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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration do Travall et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Variations du coût de la vie à Stockholm pendant let années 1935—1945. Sur la demande du Comité 

des salaires constitué en 1946, l'A.T.P.S. a effectué on calcul de l'évolution du coût de la vie a Stockholm 
après l'année 1935. Sur la base d'un budget établi pour l'année 1942 et de la documentation disponible 
sur les prix, il est calculé que le coût de la vie (y compris les impôts directs), i Stockholm, depuis 1935 
a augmenté d'environ 6 unités de moins qu'en moyenne dans les villes et agglomérations urbaines, ce 
qui est dû principalement & l'importance différente des postes particuliers dans la capitale et les autres 
lieux. P. 547. 

Variations du coût de la vie dans les groupes de revenus élevés pendant les années 193S—1945. L'A.T.P.S. 
a effectué une enquête en vue de connaître dans quelle mesure son indice officiel du coût de la vie, qui 
est basé sur un revenu d'actuellement 5 100 couronnes, est valable aussi pour des revenus plus élevés. 
D'après les calculs schématiques qui ont été faits, il semble que l'augmentation du coût de la vie, qui 
pour les revenus au-dessous de 6 000 cour, a été de 52 %, pour les revenus de 6 000 a 10 000 cour, a été 
de 53 à 54 % et pour ceux de 10 000 à 20 000 cour, de 55 à 56 %. Les différences dépendent en majeure 
partie des impôts plus lourds qui frappent les revenus élevés. P. 554. 

Rapport de VA.TJ'M. sur le projet du Comité de Protection sociale relatif à l'aide aux mires. Le rapport 
reconnnaît la nécessité de développer les mesures d'assistance aux mères. L'A.T.P.S. approuve le projet 
du Comité proposant qu'une allocation de base de 200 cour, soit consentie aux mères sans examen in
dividuel de leur cas, mais repousse le projet du secours de maternité et celui du secours aux mères qui 
ne travaillent pas hors de leur foyer, comme étant trop routiniers et propres à accuser encore la différence 
entre les femmes demeurant à la maison et les femmes qui exercent un métier. L'A.T.PS. propose, à 
la place, une allocation uniforme de 2 couronnes par jour pendant 60 jours à toutes les femmes 
devenues mères et, en outre, des secours en nature, après examen du bien-fondé des demandes, pour une 
valeur d'au maximum 1 000 couronnes. P. 561. 

Niveau des salaires et développement des salaires dans Vindustrie, le commerce, les transports, etc. en 
1945. Selon les données préliminaires réunies jusqu'ici touchant les salaires pendant 1945 dans l'industrie, 
le commerce, les transports, etc., on calcule que pour l'ensemble des travailleurs, le salaire horaire 
moyen a été 1-81 cour., le gain journalier 14-51 cour., le gain hebdomadaire 85-62 cour, et le gain 
annuel (à l'exception des métiers saisonniers) 3 966 cour. Depuis 1944, les gains horaires, journaliers 
et hebdomadaires avaient augmenté d'environ 5 % et les gains annuels d'un peu plus de 4 %. Le 
salaire réel est calculé avoir augmenté depuis 1944, en ce qui touche les gains horaires et journaliers 
de 5 % et en ce qui touche les gains annuels de 3 %. Par rapport à l'année 1939, les gains horaires 
et journaliers réels étaient demeurés à peu près au même niveau, tandis que le salaire réel annuel 
était inférieur d'environ 1 %. P. 570. 

Conventions collectives pendant le 2e trimestre 1946. Les négociations ont été particulièrement actives 
pendant ce trimestre. Plusieurs accords importants sont intervenus, dans beauooup de cas après de 
longues et difficiles négociations. La plupart des conventions ont été conclues pour une année. P. 577. 

Coût dela vie en juin 1946. Le calcul de coût de la vie en juin 1946 a donné pour résultat que lea 
nombres-indices ont monté depuis mars de deux unités, tant dans la série de 1935 que dans celle de 
1914, s'arrêtant respectivement à 156 et 243. Dans la première des deux séries, l'indice est monté, 
entre mars et juin, rien que pour les denrées alimentaires de quatre unités. L'indice du chauffage et 
de l'éclairage et celui des vêtements sont tombés, par contre, le premier d'une unité et le second de deux 
unités. Le poste »dépenses diverses» est demeuré stationnaire. Les postes impôts et habitation n'ont 
pas fait l'objet de calculs. P. 582. 

L'aide aux mires pendant le 2e semestre 1945. Le nombre des demandes d'assistance examinées pen
dant le 2e semestre 1945 a été d'environ 36 100, correspondant à 56 % du nombre des enfants nés vivants. 
Près de 31 000 demandes ont été accordées, ce qui correspond à 85 % du nombre des demandes examinées 
et à 48 % du total des enfants nés vivants. La somme des secours consentis par les Commissions d'as
sistance aux mères s'est élevée i environ 6-6 millions de couronnes. Le montant moyen du secours con
senti a été, pour l'ensemble dn pays, 212 couronnes. P. 597. 

Le marché du travail pendant juin 1946 a été caractérisé par une pénurie de main-d'œuvre dans pra
tiquement tous les domaines professionnels. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places 
disponibles a été 79 en juin contre 81 en mai. Le nombre des ouvriers occupés dans l'industrie et domaines 
d'activité connexes était un peu plus élevé à la fin de juin qu'a celle de mai, bien que par suite des congés 
de vacances le total des ouvriers an travail soit inférieur de plus de 5 %. Le chômage parmi les ouvriers 
affiliés à des syndicats correspondait, au 31 mai, à 2-2 % du nombre des membres, contre 3-2 % un 
mois plus tôt. Les chômeurs demandant une indemnité étaient 3 487 a la fin de juin, ce qui constituait 
une diminution au cours du mois de 1107. P. 611. 

Caisses de chômage reconnues en 1945. Après que 3 nouvelles caisses eurent été enregistrées au cours 
de l'année ,il y avait, & la fin de 1945, 33 caisses reconnues en activité. Le total des membres, au 31 dé
cembre 1945, s'élevait à 819 472, ce qui constituait une augmentation de 9 %. Les primes d'assurance 
versées se montaient à 18-8 millions de couronnes, contre 17-4 en 1944. En indemnités de chômage ont 
été payés, en 1945, 15-0 millions de couronnes. Le montant moyen de l'indemnité a été, en 1946, de 
6-19 couronnes. La subvention de l'Etat (contribution aux indemnités journalières et aux frais de ges
tion) a été de 8-7 millions de couronnes. Les fonds totaux des caisses reconnues s'élevaient, à la fin d» 
1945, & 65-9 millions de couronnes, contre 54-0 millions de couronnes l'année précédente. P. 623. 
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Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

Changes in the cost of living in Stockholm during the period 1935—194S. At the request of the Wages 
Committee of 1946 the Social Board has undertaken to draw up an estimate of the trend of the cost 
of living in Stockholm since 1935. On the basis of a budget calculated for the year 1942 and of avail
able price data it has been estimated that the costs of living (including direct taxes) in Stockholm since 
1935 have risen about 6 points less than in towns and densely populated areas on an average, mainly 
owing to the different weightage given to the individual items in the Capital and elsewhere. Page 547. 

Changea in the cost of living at higher income levels during the period 1935—1945. The Social Board 
has had an investigation made into how far the Board's official cost-of-living index, which is based on 
an income level of, at present, 5 100 kr, applies also to the high income classes. According to the esti
mates, the rise in the cost of living in 1935—1945, which was 52 % in the case of the lower wage earners, 
at the 6 000—10 000 kr income level was 53—54 %, and at an income of 10 000—20 000 to it went 
up to 55—56 %. The differences are largely due to the heavier tax item in the case of higher incomes. 
Page 554. 

The Social Board's observations on the Social Welfare Committee's proposals regarding maternity grant. 
The Board stresses the necessity of extending the relief measures in this field. Support is given to the 
Committee's proposal for a basic allowance of 200 kr without any individual means test, but the Board 
does not agree with the recommendation for an allowance for the care of the home and an allowance 
for women in occupations during the maternity period as being far too stereotyped and likely to widen 
the gap between women working in the home and women earning their livelihood. The Board recom
mends instead a uniform maternity allowance of 2 kr a day for 60 days to all women giving birth to 
children, and in addition assistance in kind to mothers after a means test to a value of, at the most, 
1 000 kr. Page 661. 

The wage level and wage trend in industry, trade and communications etc. in 1945. According to preli
minary data now available concerning the wage conditions in 1945 in industry, trade and communica
tions eto. the combined hourly wage for all workers amounted to 1-81 kr, the daily earnings to 14-51 kr, 
the weekly earnings to 85-82 kr and the annual earnings to 3 966 kr. Since 1944 the hourly, daily and 
Weekly earnings had gone up by about 5 % and the annual earnings by slightly over 4 %. Beal wages 
are estimated to have risen since 1944 likewise by 5 % in the case of the hourly and daily earnings and 
by 3 % in that of annual earnings. Compared with 1939, the real hourly and daily wages were on 
about the game level, while the real wages per annum were approximately 1 % lower. Page 570. 

Collective agreements during the second quarter of 1948. Negotiations were extremely lively during this 
quarter. A number of important agreements were arrived at — in many cases after very protracted 
negotiations. For the most part, the contracts have been signed for one year. Page 577. 

Cost of living in June 1948. It transpires from the calculation of the cost-of-living index for June 
1946 that since March the index numbers have gone up two points in both the 1935 and the 1914 series 
to 156 and 243 respectively. In the former series the index number for foodstuffs alone rose between 
March and June by four points. On the other hand, the index numbers for fuel and light fell one point 
and for clothing two points. The item »Other expenditure remained unchanged. Finally, the items 
»Taxes» and »Housing» Were not subject tp any re-estimate. Page 582. 

Maternity aid during the second half of 1945. The number of applications for maternity aid dealt with 
during the second half of 1945 Was about 36 100, corresponding to 56 % of the number of live births. 
The applications granted numbered nearly 31000, equivalent to 85 % of the number of applications 
dealt with and to 48 % of the number of live births. The sum granted by the maternity aid boards 
during the six months in question amounted to about 6-6 mill. kr. The mean value of an application 
granted was, for the entire country, 212 kr. Page 597. 

The Labour Market in June 1948 Was marked by a shortage of labour in practically every occupational 
sphere. The average number of applications for 100 vacant jobs amounted to 79 in June as against 81 
in May. The number of those employed in industry and allied fields of activity was slightly higher at the 
end of June than at the end of May, although owing to the holiday season the number of employees at 
work was over 5 % lower. Unemployment among trade union members comprised at the turn of the 
month May/June 2-3 % of the total membership as compared with 3-2 % a month earlier. The number 
of unemployed seeking relief was 3 487 at the end of June, implying a reduction during the month of 
1107. Page 611. 

Approved Unemployment Insurance Societies in 1945. Three new insurance societies having been re
gistered during the year, there were 33 Approved Unemployment Insurance Societies functioning by 
the end of the year 1945. The combined membership amounted as at the 31st December 1945 to 819 472, 
an inorease of 9 %. Paid insurance premiums amounted to 18-8 mill, kr as against 17 4 mill, in 1944. 
In 1945 a total of 15-0 mill, kr was paid out in unemployment relief. The average amount of relief 
in 1945 was 619 kr. The State grant for 1945 (for relief and administration) amounted to 8°7 mill. kr. 
The combined funds of the Approved Unemployment Insurance Societies at the end of 1945 amounted 
to 65-9 mill, kr as against 54-0 mill, kr in the preceding year. Page 623. 
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Häftets huvudinnehåll. 
Juli 1916. 

Levnadskostnadernas förändring. i 
Stockholm åren 1935—1945. Fä fram
ställning av 1945 års lönekommitté har 
inom socialstyrelsen företagits en beräk
ning av levnadskostnadsutvecklingen i 
Stockholm efter år 1935. På grandval av 
en för år 1942 beräknad budget och till
gängligt prismaterial har beräknats, att 
levnadskostnaderna (inklusive direkta 
skatter) i Stockholm sedan år 1935 sti
git c :a 6 enheter mindre än i städer och 
tätorter i genomsnitt, huvudsakligen be
roende på delposternas olika vikt i hu
vudstaden och övriga orter. Sid. 547. 

Levnadskostnadernas förändring inom 
högre inkomstlagen åren 1935—1945. 
Inom socialstyrelsen har företagits en 
undersökning i vad mån styrelsens offi
ciella levnadskostnadsindex, som baseras 
på en inkomstnivå av för närvarande 
5 100 kr, äger giltighet även. för högre 
inkomsttagare. Enligt de företagna sche
matiska beräkningarna synes levnads-
kostnadsstegringen åren 1935—1945, 
som för lägre inkomsttagare var 52 %, 
vid inkomstlaget 6 000—10 000 kr ha va
rit 53 à 54 % och vid en inkomst av 
10 000—20 000 kr ha uppgått till 55 à 
56 %. Skillnaderna bero till större delen 
på skattepostens större vikt vid högre 
inkomst. Sid. 554. 

Socialstyrelsens utlåtande Over sociaV-
vårdskomniitténs förslag om moderakaps-
bidrag. I utlåtandet vitsordas nödvän
digheten att utvidga hjälpåtgärderna på 
detta område. Styrelsen tillstyrker kom
mitténs förslag om ett grundbidrag av 
200 kr utan individuell behovsprövning 
men avstyrker förslaget om hemvårds
penning och moderskapspenning såsom 
alltför schablonmässigt och ägnat att 
vidga klyftan mellan hem- och förvärvs
arbetande kvinnor. Styrelsen föreslår i 
stället en enhetlig moderskapspenning 
med 2 kr per dag i 60 dagar till alla 
barnaföderskor och därutöver mödrahjälp 
in natura efter behovsprövning till ett 
värde av högst 1 000 kr. Sid. 561. 

LOnenivån och löneutvecklingen inom 
industri, handel och samfärdsel m. m. 
år 1945. Enligt nu föreliggande preli
minära uppgifter rörande löneförhål
landena år 1946 inom industri, han
del, samfärdsel m. m." uppgick för samt
liga arbetare tillsammantagna timlö
nen till 1-81 kr, dagsförtjänsten till 14-61 
kr, veckoförtjänsten till 85-62 kr och års-
förtjänsten (exkl. arbetare inom säsong
yrken) till 3 966 kr. Sedan år 1944 hade 
tim-, dags- och veckoförtjänetema ökat 
med omkring 5 % och årsförtjänsterna 
med något över 4 %. Reallönen beräknas 
ha stigit sedan 1944 med i fråga om tim-
och dagsförtjänsterna ävenledes 5 % och 
i fråga om årsförtjänsterna med 3 %. 
Jämfört med år 1939 lågo de reala tim-
och dagsförtjänsterna på ungefär samma 
nivå, under det att reallönen per år var 
ungefär 1 % lägre. Sid. 570. 

Kollektivavtalen under andra kvarta
let 1946. Under detta kvartal har för
handlingsverksamheten varit synnerligen 
livlig. Ett flertal viktiga uppgörelser 
ha träffats, i många fall efter mycket 
segslitna förhandlingar. Till största de
len ha avtalen träffats för ett år. Sid. 
577. 

Levnadskostnaderna i juni 1946. Be
räkningen av levnadskostnadsindex per 
juni 1946 har givit till resultat, att in
dextalen sedan mars stigit med tvä en
heter i såväl 1935 som 1914 års serie till 
156 respektive 243. I den förstnämnda 
indexserien steg indextalet mellan mars 
och juni för enbart livsmedel med fyra 
enheter. Indextalen för bränsle och lyse 
samt för beklädnad sjönko däremot med 
en respektive två enheter. Posten »övriga 
utgifter» var oförändrad. Skatte- och 
bostadsposterna slutligen voro icke före
mål för omräkning. Sid. 582. 

Mftdrahj&lpen under andra halvåret 
1945. Antalet handlagda ansökningar om 
mödrahjälp utgjorde under andra halv
året 1945 c:a 36100, motsvarande 56 % 
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av antalet levande födda. Antalet bevil
jade ansökningar utgjorde nära 31000, 
vilket motsvarar 85 % av antalet hand
lagda ansökningar och 48 % av antalet 
levande födda. Det belopp, som mödra-
hjälpsnämnderna beviljade under halv
året, uppgick till c:a 6-8 milj. kr. Me
delvärdet per beviljad ansökan var för 
hela riket 212 kr. Sid. 597. 

Arbetsmarknaden under juni 1946 
kännetecknades av brist på arbetskraft 
inom praktiskt taget alla yrkesområden. 
Genomsnittliga antalet arbetäansökning-
ar på 100 lediga platser utgjorde 79 i 
juni mot 81 i maj. Antalet sysselsatta 
inom industri och angränsande verksam
hetsområden var något större i slutet av 
juni än i slutet av maj, ehuru till följd 
av semesterledigheter antalet i - arbete 
varande arbetare var över 5 % lägre. Ar
betslösheten inom fackföreningarna om
fattade vid månadsskiftet maj/juni 2-2 % 
av medlemsantalet mot 3-2 % en månad 

tidigare. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
utgjorde vid utgången av ' juni 3 487, 
vilket innebar en minskning under må
naden med 1107. Sid. 611. 

Erkända arbetslöshetskassor år 1945. 
Sedan 3 nya kassor registrerats under 
året, voro vid utgången av år 1945 33 
erkända arbetslöshetskassor i verksamhet. 
Det sammanlagda medlemsantalet upp
gick den 31 december 1945 till 819 472, 
vilket innebär en ökning med 9 %. Er-
lagda försäkringsavgifter utgjorde 18-8 
milj. kr mot 17-4 milj. kr 1944. Som ar
betslöshetsunderstöd utbetalades 1945 
15-0 milj. kr. Det genomsnittliga under
stödsbeloppet uppgick år 1945 till 6-19 
kr. Statsbidraget för 1945 (till understöd 
och förvaltning) uppgick till 8-7 milj. 
kr. De erkända arbetslöshetskassornas 
sammanlagda fonder vid årets utgång 
uppgingo till 65-9 milj. kr mot 54-o milj. 
kr föregående år. Sid. 623. 

Socialstatistiska diagram. 



547 

Levnadskostnadernas förändring i Stockholm under 
åren 1935-1945. 

Inom socialstyrelsens prisstatistiska avdelning har under hösten 1945 utförts 
en beräkning1 rörande levnadskostnadernas förändring i Stockholm under tiden 
1935—1945. Denna beräkning har närmast tillkommit efter framställning från 
1945 års lönekommmitté. Vid denna indexberäkning ha svårigheterna att mäta 
levnadskostnadsutvecklingen ökats dels därigenom, att det gällt att beräkna 
förändringarna från en tidpunkt, som ligger c » 10 år tillbaka i tiden, dels 
därigenom att under denna tidsperiod stora konsumtionsomläggningar och pris
rörelser förekommit samt dels därigenom att det gällt att beräkna två jämför
bara indexserier. 

I det följande lämnas en redogörelse för de principer och det undersöknings
material, som lagts till grund för ifrågavarande beräkningar, samt för de upp
nådda huvudresultaten. Det bör påpekas, att den tid, inom vilken beräkningen 
måste utföras, var mycket knappt tilltagen. Denna omständighet har i hög 
grad blivit bestämmande vid valet av metoder. 

Budgetmaterialet. Syftet med beräkningen av en särskild Stockholmsindex 
är att erhålla med de officiella levnadakostnadsindextalen (för städer och tät
orter inkl. Stockholm) jämförbara indextal för enbart Stockholm. Först under
söktes därför möjligheterna att erhålla vikter, som voro jämförbara med den 
officiella indexens. I 1933 års hushållsbudgetundersökmng har även material 
från Stockholm särredovisats. Detta torde emellertid avse högre inkomstläge 
än som avses vid de officiella indexberäkningarna. Ett uttryck härför är den 
lägre livsmedelsprocenten och högre utgiftsprocenten för »övriga utgifter» 
(»kulturbudgeten»). Någon tillfredsställande budget för Stockholm, jämförbar 
med den, som kommit till användning vid de officiella indexberäkningarna, 
har sålunda icke kunnat erhållas för år 1935. 

Den bästa lösningen har därför ansetts vara att ur materialet från 1941 års 
hushållsbudgetundersökning hämta jämförbara budgeter för Stockholm och 
samtliga orter. Den budget, som av indexkommittén rekommenderades till an
vändning vid den officiella indexberäkningen "(1942 års budget) och som häm
tats ur 1941 års material, hade av kommittén f ramskrivits till att avse år 1942, 
varvid en viss korrigering ägt rum. Denna korrigerade budget för år 1942 har 
sedan använts vid de officiella beräkningarna. På analogt sätt ha nu även 
talen för Stockholm framskrivits till år 1942. 

Med utgångspunkt fråni dessa budgeter för år 1942 ha/ man sedan räknat 
bakåt till år 1935 och framåt till år 1945. Detta innebär, att man grundar 
beräkningarna på ett av kristiden — genom bl. a. ransoneringar etc. — påverkat 
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viktsystem. Utgifternas fördelning år 1942 på olika huvudposter i Stockholm 
och i genomsnitt för stöder och tätorter framgår av följande sammanställning. 

Den fördelning inom huvudposterna livsmedel, beklädnad och »övriga utgif
ter», som kommit till användning för samtliga orter fr. o. m. 1942, framgår av 
tab. 3 i betänkandet angående levnadskostnadsindex (SOU 1943:8, sid. 41). 
Vid beräkningen av kostnadsförändringen mellan 1935 och 1942, vilken, som 
nämnts, skett på grundval av 1942 års budget, har samma fördelning inom 
huvudposterna använts med undantag av de korrigeringar, som sammanhänga 
med att prismaterialet före 1943 ej var lika omfattande som senare. 

För Stockholm har samma procentuella fördelning inom de tre ovannämnda 
huvndposterna använts eom för samtliga orter. Beträffande beklädnad och 
»övriga utgifter» finnas inga aktuella uppgifter för Stockholm om fördelningen 
inom huvudposterna. För livsmedel finnes däremot en specificerad fördelning 
i 1941 års material. Då emellertid en beräkning av livsmedelskostnadernas för
ändring i Stockholm finnes uträknad på grundval av samma vikter som för 
samtliga orter, ha — främst för att spara tid — dessa vikter använts även 
vid denna beräkning. En undersökning har gett vid handen, att avvikelserna 
mellan Stockholm och samtliga orter i konsnmtionsanvändningen icke torde 
spela nämnvärd roll för resultatet ens beträffande livsmedelsindex enbart. 

Vid beräknandet av kostnadsförändringen för hushållsbränsle har ovanståen
de metod med fasta vikter, hämtade från 1941 års undersökning, icke tilläm
pats. Sonsumtionsomläggningen under krigsåren har nämligen i detta fall varit 
så genomgripande och så olikartad på skilda orter, att det icke ansetts försvar
ligt att räkna med oförändrade vikter hela tiden. Från år 1935 och t. o. m. 
bränsleåret 1939/40 ha därför beräkningarna för både Stockholm och samtliga 
orter baserats på vikter från 1933 års undersökning, medan vikterna därefter 
bestämts med hjälp av bränslekommissionens tUldelningsbestämmelser. I det 
senare fallet har fördelningen mellan fossilt bränsle och ved t. o. m. 1942 be
stämts med hjälp av tilldelningen för bränsleåret 1942/43 och därefter utgjort 
ett medeltal mellan tilldelningarna 1942/43 och 1945/46. Detta förfaringssätt 
sammanhänger bl. a. med de särskilda substitutionskostnadsberäkningar, vilka 
verkställts och som behandlas nedan under de speciella problemen, varjämte nöd
vändigheten att förenkla beräkningarna spelat in. 
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Prismaterialet. Till grund för beräkningarna har lagts det prismaterial, som 
av socialstyrelsen insamlats genom särskilda ortsombud i samband med den offi
ciella indexberäkningen. I Stockholm insamlas prismaterialet genom tre ombud, 
varav ett evarar för Kungsholmen och Norrmalm och de två övriga för resp. 
Södermalm och Östermalm. Dessutom insamlar socialstyrelsen själv vissa pri
ser för Stockholm. Antalet varor och tjänster, vilkas detaljpris använts vid 
injdexberäkningarna, utgjorde före 1943 i runt tal 170. Ett sjuttiotal av note
ringarna insamlades från 49 ombudsorter, ytterligare ett fyrtiotal från 15 av 
dessa orter, medan uppgift om prisförändringen för återstående varor och 
tjänster inhämtades centralt eller på annat sätt. De flesta av dessa sistnämnda 
ha samma pris på alla orter. Efter den omläggning, som skedde med anknyt
ning till indextalen per december 1942, utökades antalet ombudsorter till 60 
och antalet varuslag till c:a 240. Samtidigt utökades ovannämnda 15 orter, 
från vilka en mera omfattande prisinsamling ägt rum, till 25 orter. Antalet 
varuslag, för vilka prisinsamlingen' sker centralt, utökades likaledes. Däremot 
ansågs det tillräckligt, om priser för kläder och skodon, som tidigare insamlats 
från samtliga 49 orter, inhämtades på de 25 orterna. 

Speciella problem. I fråga om livsmedelsposten uppstodo redan de första 
krigsåren svårigheter på grund av varubortfall och ransoneringar. De spe
ciella levnadskostnadsstegringar, som oberoende av prisstegringar kunna fram
kallas av tvångsmässiga konsumtionsomläggningar, sökte socialstyrelsen — 
sedan närmare direktiv erhållits från Kungl. Maj:t hösten 1940 -— mäta ge
nom särskilda substitutionskostnadsberäkningar. Trots att härvid relativt enkla 
regler tillämpades, blevo dessa beräkningar mycket invecklade. Då betydel
sen av dessa substitutionskostnadsberäkningar kan väntas vara ungefär den
samma för samtliga orter och för Stockholm, ha vid de nu utförda index
beräkningarna inga substitutionskostnader beräknats inom livsmedelsposten. 
Detta har ansetts så mycket mer motiverat som resultatet av ifrågavarande 
beräkningar av indexkommittén betecknats som ganska tvivelaktigt (SOU 
1943:8, sid. 103 f.). 

Ett annat problem, som uppkommit under krigsåren, sammanhänger med den 
prisdifferentiering för konsumenter av olika kategorier med avseende på in
komst och hushållstyp, som införts genom de statliga livsmedelsrabatterna för 
matfett och mjölk. Matfettsrabatten, som infördes den 27 maj 1940, utgår för 
närvarande för alla slag av matfett, och rabattbeloppet utgör sedan 29 decem
ber 1942 2 kr per kg. Mjölkrabatten, som infördes den 9 juni 1941, utgör sedan 
21 december 1942 15 öre per liter. Rabattberättigade äro personer, som vid den 
statliga beskattningen haft ett beskattningsbart belopp, som icke överstigit vissa 
belopp. Eftersom det högre inkomstläget i Stockholm medför högre beskatt
ningsbart belopp, kommer ett relativt färre antal familjer i åtnjutande av rabatt 
i Stockholm än i genomsnitt för landet. Hänsyn har därför tagits till rabatterna 
vid dessa beräkningar. 

.Vid de officiella indexberäkningarna anknytes hänsynstagandet till prisra-
batterna efter 1942 icke såsom tidigare till förhållandena för en enda hushålls-
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typ och ett enda inkomstläge. Beräkningarna grunda sig i stället pä prisdiffe
rentieringens betydelse för en utvald grupp hushåll bland arbetare och tjänste
män med viss fördelning på olika hushållstyper och inkomstnivåer. Detta urval, 
som återgivits i indexkommitténs betänkande (SOU 1943: 8, sid. 75), utgöres 
av de 580 hushåll, vilkas räkenskaper ligga till grund för 1942 års budget. 
För Stockholmsindex har — i avsaknad av annat material — samma fördelning 
kommit till användning, sedan inkomstläget genomsnittligt höjts med hänsyn 
till den högre inkomstnivån i Stockholm. Som mått härpå har för år 1942 tagits 
skillnaden mellan Stockholm och genomsnittet för städer och tätorter enligt 
1941 års prisgeografiska undersökning. Inkomsten för år 1942 har sedan för
ändrats med hjälp av lönestatistikens uppgifter om årslöner för industriarbetare 
i Stockholm resp. hela landet. 

Här kan givetvis den anmärkningen göras, att fördelningen på olika hus
hållstyper är en annan i Stockholm än i genomsnittet för städer och tätorter. 
Eftersom de barnrika familjerna i Stockholm &ro relativt färre, skulle ett hän
synstagande till denna omständighet medföra ett minskat genomsnittligt rabatt
belopp och en större ökning av livsmedelsutgiften. Vid en jämförelse av lev
nadskostnadsutvecklingen i Stockholm och samtliga orter torde emellertid just 
utvecklingen för hushåll med samma sammansättning böra undersökas. 

Till belysning av rabattbeloppens inverkan på resultatet kan nämnas, att, 
såsom närmare redogöres för i ett senare avsnitt, livsmedelskostnaderna i Stock
holm mellan 1935 och 1945 stego med 61 %, om det genomsnittliga rabattbelop
pet beräknas på sätt här ovan angivits. För hushåll, som icke voro berättigade 
till rabatt, var stegringen större, eller 67 %. Om man däremot räknat med att 
samtliga hushåll varit berättigade till rabatt, skulle ökningen sedan 1935 blivit 
endast 54 %. För samtliga orter äro motsvarande tal resp. 60, 68 och 53 %. 

Bostadsposten för Stockholm har beräknats på grundval av uppgifter i Sta
tistisk årsbok och Statistisk månadsskrift för Stockholms stad. Eftersom bräns
lekostnaderna vid de officiella indexberäkningarna icke ingå i bostadsposten, ha 
kostnaderna för uppvärmning fråndragits de beräknade beloppen för centralvär
mehus, som för dessa inkludera värmekostnaden. Vid beräkningen av bränsle
kostnaden har man utgått från ett beräknat pris för koks av 2'85 kr per hl år 
1939, i vilket pris även en uppskattad kostnad för värmeledningens skötsel in
går. Denna kostnad är hämtad från 1941 års prisgeografiska undersökning-
Koksåtgången beräknades — i medeltal för lägenheter med och utan badrum — 
till 17 hl per eldstad (jfr Soc. Medd. årg. 1942, sid. 406). Med hjälp av prisut
vecklingen för koks i Stockholm beräknades sedan motsvarande kostnad för år 
1935. Eftersom de bränslekostnader, som ingå i hyran för centralvärmehus, varit 
oförändrade sedan krigsutbrottet, ha samma belopp f råndragits även efter år 1939. 

De uppgifter, på vilka beräkningen grundar sig, avse lägenheter om 1, 2 och 
3 rum jämte kök. Vid beräkningen av hyresförändringen ha dessa kvalitets
grupper eammanvägts med hjälp av uppgifter om antalet lägenheter av olika 
typ. De vikter, som kommit till användning, ha avsett åren 1935, 193Ô och 
1945. Beräkning av bostadspostens förändringar i Stockholm har skett efter 
samråd med stadens statistiska kontor. För samtliga orter har samma föränd
ring som vid de officiella indexberäkningarna kunnat användas i detta fall. 
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Bränsleposten. Som redan, nämnts ha vikterna för ved och fossilt bränsle va
rierat. Pä samma sätt som vid de officiella beräkningarna har härvid genom 
särskilda beräkningar av substitationskostnaderna hänsyn tagits till den kost
nadsfördyring, som drabbat hushållen genom den av ransoneringsbestämmel-
serna framtvingade partiella övergången från fossilt bränsle till ved (se Soc. 
Medd. årg. 1944, sid. 33). Dessa beräkningar beröra icke förhållandena före 
bränsleåret 1942/43. Enär några säkra tal, utvisande fördelningen mellan ved 
och fossilt bränsle vid ransoneringens införande, icke finnas, har nämligen nå
gon beräkning av snbstitationskostnaden tidigare icke kunnat göras. 

Dessutom har enligt samma metod som vid de officiella indexberäkningarna 
hänsyn tagits till den kostnadsfördyring, som den genom gasransoneringen 
framkallade övergången från gas till elektrisk ström och denaturerad sprit som 
bränsle vid matlagning inneburit (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 886). 

Beklädnadsposten. Sedan december 1941 ha vid de officiella indexberäkning
arna priserna för kostymer och överrockar i konfektion utgjort vägda medel
tal mellan »fria» och priskontrollerade plagg. Vikterna ha härvid varje gång 
bestämts med hjälp av ombudens rapporter om de priskontrollerade plaggens 
andel av antalet försålda plagg. Första gången, prisuppgifter insamlades på 
priskontrollerade plagg, anbefalldes ombuden att inhämta priser på plagg, som 
med avseende på kvaliteten närmast motsvarade de fria plaggen. Den pris
differens, som härvid erhölls mellan priserna på fria och priskontrollerade 
plagg och som är av avgörande betydelse vid hopvägningen, måste betecknas 
som osäker. På grund härav har vid de officiella beräkningarna procenttalet 
84, varmed de priskontrollerade plaggen ingingo i medeltalet i december 1943, 
sedermera icke ökats, trots att procenttalet enligt ombudsrapporterna stigit. 
Motiveringen härtill är, att om procenttalet ökades över 84, prisnivån för tung 
konfektion skulle sjunka under nivån före priskontrollens införande, vilket 
icke ansetts sannolikt återge det faktiska förloppet. 

På grund härav ha även vid beräkningen av en Stockholmsindex de priskon
trollerade plaggen invägts med 84 % i september 1945. Prisdifferensen för 
Stockholm mellan fria och priskontrollerade plagg är betydligt större än för 
samtliga orter, varigenom prisstegringen blivit mindre än för samtliga orter. 
Detta torde åtminstone i viss grad vara riktigt. Eftersom de fria plaggen enligt 
ombudens prisuppgifter voro dyrare i Stockholm än för landet i genomsnitt, 
medan de priskontrollerade plaggen endast företedde små prisvariationer, borde 
de priskontrollerade plaggens lägre pris få större betydelse i Stockholm. Det 
kan emellertid ifrågasättas, om icke prisdifferensen mellan fria och priskontrol
lerade plagg i Stockholm trots detta är för stor i jämförelse med den för samt
liga orter. Kostnadsstegringen för kläder synes därför vara något för låg för 
att vara fullt jämförbar med stegringen för samtliga orter. 

Skatteposten. Vid den officiella indexberäkningen förändrades inkomstunder
laget vid beräkningen av skattepostens förändringar med ledning av levnads
kostnadsindex fram till V 1942, varefter inkomsten enligt särskilt beslut av 
finansdepartementet fastlåstes vid inkomstläget vid senaste årsskifte. Från och 
med år 1943 förändrades emellertid inkomsten med ledning av industriarbetar-



552 SOCIALA MEDDELANDEN 1 9 4 6 , NR 7 

nas löneförändringar. — Eftersom några levnadskostnadsindextal för Stock
holm hittills icke funnits, har vid föreliggande indexberäkningar inkomsten vid 
skatteberäkningarna hela tiden varierats med hjälp av lönestatistikens upp
gifter för dels Stockholm och dels samtliga orter. Efter omläggningen år 1943 
beräknas vid den officiella indexberäkningen skattebeloppen: — liksom vid be
räkningen av rabattbeloppen — som ett medeltal för ett urval av familjer med 
olika antal barn och skilda inkomster. För Stockholmsindex har samma fördel
ning använts, sedan inkomstläget genomsnittligt höjts med hänsyn till den 
högre inkomstnivån i Stockholm på samma sätt som vid beräkningen av rabatt
beloppen. Mellan 1935 och 1943 har den förenklingen vidtagits, att man på 
samma sätt som tidigare vid den officiella indexberäkningen räknat skatte
beloppet för endast en familj med viss inkomst. 

Inkomsten för industriarbetare har enligt den officiella lönestatistiken stigit 
proportionsvis mindre i Stockholm än i genomsnitt för landet under den tids
period, det här är fråga om. På grund härav har skatteposten stigit mindre för 
Stockholm än för samtliga orter. 

Om man i stället för efter industriarbetarnas löner varierat inkomsten med 
hjälp av statstjänstemännens löneförändringar i löneklass 11, blir resultatet 
ett annat. Skatteindex för september 1945 (år 1935 = 100), som enligt den 
förstnämnda metoden är för Stockholm 239 och för samtliga orter 279, blir i 
så fall 229 resp. 216. 

Beräkningens huvudresultat. Resultatet av de verkställda beräkningarna fram
går av efterföljande tablå, där som jämförelse även de officiella indextalen för 
de olika delposterna medtagits. 

Det omräknade generalindextalet för samtliga orter blir alltså — alt. 1 i 
tablån — detsamma som det officiella indextalet. De olika delposternas in
dextal — främst då skatteindex — förete däremot vissa avvikelser från de 
officiella indextalen. Genom att vid omräkningen låta inkomsten vid skatte
beräkningen följa löneutvecklingen för en industriarbetare i stället för lev-
nadskostnadsindexförändringen har nämligen skattestegringen blivit betydligt 
större. 

Enligt de framräknade talen ha levnadskostnaderna i Stockholm sedan 1935 
stigit c:a 6 enheter mindre än i städer och tätorter i genomsnitt. Medtagas ej 
de direkta skatterna i beräkningen, reduceras' denna skillnad till c » 4 enheter. 
Av dessa 4 enheter torde endast något över Vz enhet bero på olikheter i pris
utvecklingen, och närmare 3% enheter på den olika vikt de olika delposterna ha 
i Stockholm och i genomsnittet för samtliga orter. Den post, som härvid har den 
största betydelsen, är bostaden, som väger betydligt mer i Stockholmsbudgeten. 
Enär denna post med sin relativt obetydliga prisstegring haft en från övriga 
poster avvikande utveckling, verkar hyrans större vikt i Stockholm sänkande 
på dess generalindextal. 

Om man, som i alt. 2 i tablån, beräknar ekatteindex med hjälp av stats
tjänstemännens löneförändringar, erhållas generalindextalen 152 och 149. An-
knytes talet 152 till det officiella indextalet, 155, erhålles för Stockholm 
talet 151. 
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Levnadskostnadsindex för samtliga orter och för Stockholm i september 1945. 

Ser man åter på stegringen sedan juni 1939, finner man, att levnadskostna
derna (inkl. direkta skatter) under krigsåren stigit med 38 % i Stockholm och 
41 à 42 % för samtliga orter. Medtagas icke de direkta skatterna i beräkning
arna, bli motsvarande tal 34 resp. 37 %. Mellan år 1935 och juni 1939 stego 
sålunda i Stockholm levnadskostnaderna inkl. skatter enligt alt. 2 med 8 % 
och exkl. skatter med 7 %. För samtliga orter var stegringen i båda fallen 8 % 

Till sist kan nämnas, att för hushåll, som icke äro berättigade till de statliga 
livsmedelsrabatterna, ha levnadskostnaderna stigit kraftigare. Ser man för en
kelhetens skull enbart på indextalet utan direkta skatter med år 193a som bas, 
som med ett genomsnittligt rabattbelopp är 144, skulle detta i Stockholm bli 
146, om inga rabatter fråndragas. Om man däremot antager, att samtliga hus
håll vore rabattberättigade, skulle indertalet bli 141. För samtliga orter 
skulle motsvarande tal bli 151 resp. 145, i stället för 148 med genomsnittligt 
rabattbelopp. 

1 Den inkomst, som legat till grund fSr skatteberäkningen, bar förändrats pä samma tätt som 
industriarbetarnas lSner (alt. 1). 

2 Ben inkomst, som legat till grund för skatteberäkningen, har förändrats pä samma sätt som 
lönen for en statstjänsteman i 11 löneklassen (alt. 2). 
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Levnadskostnadernas förändring inom högre inkomstlägen 
åren 1935—1945. 

Socialstyrelsens officiella levnadskostnadsindex representerar närmast för
hållandena i städer och tätorter för arbetar- och tjänstemannafamiljer med 
normal inkomst. Den genomsnittliga utgiften uppgår för närvarande i det vikt
system, på vilket indexberäkningarna baseras, till ca, 5 100 kr. Eftersom dessa 
indextal tillämpas vid beräkning bl. a. av rörliga tillägg och kristillägg för 
statstjänstemän i både högre och lägre grader (med undantag för den del av 
deras månadslön, som ev. överstiger 900 kr), är det givetvis av stort intresse 
att veta, om indextalen verkligen äro giltiga även för inkomsttagare med högre 
eller lägre lön än en arbetare eller tjänsteman med »medelinkomst». 

I det följande lämnas en redogörelse för det budget- och prismaterial, som 
för närvarande finnes inom socialstyrelsen rörande h ö g r e inkomsttagare, 
liksom för de indexberäkningar, som verkställts på grundval av detta material. 

Budgetmaterialet. Det enda aktuella hushållsbudgetmaterial, grundat på års-
räkenskaper, som för närvarande finnes inom socialstyrelsen, utgöres av ett 
mindre antal räkenskaper från personer, som fört postsparbankens budgetbok. 
En del av dessa räkenskapsförare hade en årsinkomst överstigande 6 000 kr. 
Vidare utförde socialstyrelsen i november 1941 en utredning rörande ett antal 
hushåll, däribland ett mindre antal tillhörande inkomstläget över normalnivån. 
Bokföringen, som endast ägde rum under 28 dagar, omfattade samtliga utgifter 
och inkomster, varjämte uppgift lämnades om utgifterna under längre perioder 
för vissa utgiftsslag, såsom hyra, bränsle, lyse, kläder, inventarier m. m. Vissa 
av de deltagande hushållen definierades som medelklass. Såsom sådana betrak
tades dels hushåll, där mannen icke var kroppsarbetare och familjeinkomsten 
översteg CÄ 7 000 kr, dels hushåll, där mannen hade ett yrke, till vilket i all
mänhet fordras studentexamen eller motsvarande utbildning. 

När det gäller högre inkomsttagare, är sålunda det förefintliga budgetmate
rialet mycket knapphändigt. För hushåll med en inkomst av 6000—10000 kr 
finnes det dock, som nämnts, ett om också ringa material såväl i 1941 års under
sökning som bland räkenskaperna från dem som fört postsparbankens budget
böcker. 

1941 års budgetundersökning var icke i första hand ämnad som underlag för 
beräkningar av årsbudgeter, och det är tydligt, att sådana beräkningar måste 
möta betydande svårigheter, även om alla de begärda upplysningarna kunde 
förutsättas vara absolut riktiga. Då ju åtskilliga av dem gällde förhållanden 
från förfluten tid, är det tyvärr nödvändigt räkna med betydande felmar
ginaler. 
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Budgeternas delposter ha beräknats på följande sätt. Utgifterna för bostad, 
bränsle och lyse samt förenings- och försäkringsavgifter ha antagits vara lika 
med de årsbelopp, som hushållen uppgivit. Beträffande bostaden hade årskost
naden uppgivils för såväl hyresåret 1940/41 som (beräknat) för 1941/42. Ett 
medeltal av dessa uppgifter har tagits. Efter vederbörligt avdrag av en beräk
nad centralvärmekostnad (190 kr för medelklassen) har bostadskostnaden be
räknats som ett medeltal av kostnaden för lägenheter med och utan central
värme, vägt efter den frekvens, i vilken dessa lägenhetstyper förekommo i 
materialet. Beträffande övriga poster har man utgått från hushållens utgifter 
under de 28 dagar, som bokföringen pågick, och multiplicerat dessa med 13.1 

En på så schablonmässigt sätt konstruerad årsbudget måste givetvis tagas med 
reservation. Dessutom torde det vara otvivelaktigt, att inkomstvariationen inom 
här berörda befolkningsskikt — »medelklassen» — är Btor, varför ett urval på 
85 hushåll icke kan betraktas som utan vidare representativt för den genom
snittliga inkomstnivån. Uppgifter om hur de 85 medelklasshushållen fördelade 
sina livsmedelsutgifter under november månad 1941 finnas utförligt specifi
cerade. För övriga huvudposter saknas detaljerad specifikation. 

I postsparbankens budgetmaterial, som i här berörda inkomstläge omfattar 
118 hushåll, varav 12 utan barn, äro de större städerna starkt underrepresen-
terade och de mindre orterna överrepresenterade. Fördelningen på landsdelar 
överensstämmer däremot i huvudsak med tätortsbefolkningens. Norrland har 
dock blivit något överrepresenterat. Slutligen torde man kunna utgå från, att 
de som föra postsparbankens budgetböcker äro mer ekonomiskt förtänksamma 
än folk i allmänhet. En närmare redogörelse för materialets beskaffenhet har ti
digare lämnats i Sociala Meddelanden (arg. 1945, sid. 215). Någon uppdelning 
av utgifterna inom de olika huvudposterna kan icke erhållas med hjälp av ifrå
gavarande material. På grund av de svagheter, som åvila materialet, äro för 
övrigt även proportionerna mellan huvudposterna i viss mån osäkra. 

Bland de räkenskaper, som insänts av postsparbankens budgetbokförare, gälla 
slutligen 32 hushåll med en inkomst av 10 000—20000 hr per år. De svag
heter, som känneteckna motsvarande material från personer med 6 000—10 000 
kr i årsinkomst, utmärka i än högre grad det sistnämnda materialet. Materia
lets fördelning på ortstyper överensstämmer dock bättre med tätortsbefolk-
ningene. Det ringa antalet hushållsräkenskaper medför, att onormalt stora 
utgifter inom någon post för ett hushåll märkbart påverkar medeltalet. Av 
denna anledning äro redan proportionerna mellan huvudposterna osäkra. Någon 
uppdelning inom huvudposterna är givetvis icke möjlig. Till sist bör observeras, 
att skatteutgiften icke hämtats ur budgetmaterialet vare sig för budgeterna i 
inkomstläget 6 000—10 000 kr eller för budgeten avseende inkomster över 
10 000 kr. Dessa belopp ha nämligen erhållits efter särskilda beräkningar och 
grunda sig på inkomsten för en statstjänsteman på E-ort, som antagits mot
svara genomsnittet i förra fallet i 20 :e löneklassen och i senare fallet i 28 :e 
löneklassen. 

1 Jfr HoshåUsbndgeter och liTsmedelBkonsumtlon i sttderoci tätorter 1940-1912, sid. 23,87 m. fl. 
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Det budgetmaterial, som ovan redovisats, avser städer och. tätorter i genom
snitt. I detta ingår ett mindre antal räkenskaper från S t o c k h o l m . Sam
manlagt uppgår bland postsparbankens budgetbokförare antalet från Stock
holm till 15, varav 10 med en inkomst på 6000—10000 kr och 5 med en 
inkomst över 10 000 kr. Av de 85 medelklasshushållen vid 1941 års budget
undersökning voro slutligen 10 från Stockholm. Detta är ett alltför litet mate
rial för att kunna läggas till grund för särskilda beräkningar rörande levnads
kostnadernas förändringar inom högre inkomstskikt i Stockholm. En närmare 
granskning ger även vid handen, att materialet är mycket heterogent. Detta 
gäller framför allt de 5 räkenskaperna från hushåll med inkomster över 10 000 
kr per år. Då sålunda detta material icke ansetts kunna användas för särskilda 
beräkningar för Stockholm, ha vissa överslag på grundval av en helt konstrue
rad budget utförts, för att en anvisning ändock skulle erhållas om i vilken rikt
ning förhållandena i Stockholm ev. avvika från landet i övrigt. Utslagen av 
dessa överslag få emellertid tagas för vad de äro — resultat betingade av i 
betydande mån subjektivt bestämda förutsättningar. Regelrätta beräkningar är 
det här icke fråga om. Härvid har för Stockholm samma budgeter använts som 
för samtliga tätorter på två undantag när. Sålunda har i samråd med stadens 
statistiska kontor bostadsposten (exkl. bränsle) beräknats till 1 200 kr för 
personer med 6 000—10 000 kronors inkomst och till 2 000 kronor för högre 
inkomsttagare. Vidare har skatteutgiften satts lika med den för en statstjänste
man på I-ort i resp. 20 :e och 28 :e löneklassen. Eftersom bostadsutgiften är 
betydligt och skatteutgiften något högre i Stockholm än i genomsnittet för 
städer och tätorter, innebära dessa ändringar sänkningar av övriga budget
posters relativa andel av totalutgiften. Tidigare budgetundersökningar tyda på 
att detta är riktigt utom för livsmedel, som enligt dessa undersökningar har 
ungefär samma vikt i Stockholm som i genomsnittet. 

Prismaterialet. En genomgång av det varuurval, som användes vid den offi
ciella indexberäkningen, ger vid handen, att åtskilliga av noteringarna torde 
vara desamma för praktiskt taget alla vanliga inkomstnivåer. Detta gäller 
mjölk, smör, potatis, socker, alla sorters bränsle, halvsulning, tidningar, spår
vägs- och bussresor, porto, telefon, radiolicens m. m. Vidare kan konstateras, 
att en del av de noterade varorna är av större betydelse i en högre än i en 
lägre inkomsttagares budget. Detta gäller bl. a. vissa kött- och fisksorter, en del 
inventarier och husgeråd, tvätt, strykning, skolavgifter m. m. Vidare finnas 
inom socialstyrelsen vissa prisuppgifter på varuslag och kvaliteter, vilka icke 
kommit till användning vid de officiella indexberäkningarna, och. en del av 
dessa uppgifter torde avse kvaliteter, som konsumeras av högre inkomsttagare. 
Till dessa höra noteringar på beställd kostym, som' numera icke medräknas 
i socialstyrelsens levnadskostnadsindex, färd med taxameterautomobil, vin m. m. 
Slutligen har i samband med de nu verkställda indexberäkningarna ett mindre 
antal uppgifter rörande klädes- och husgerådsartiklarna inhämtats från AB 
Nordiska kompaniet och Paul U. Bergström AB rörande prisutvecklingen sedan 
tiden för krigsutbrottet och fram till hösten 1945, dels på högre kvaliteter för 
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varuslag, som medräknas i levnadskostnadsindex eller därmed närbesläktade 
varuslag, och dels för varuslag, som ej äro direkt representerade vid den offi
ciella indexberäkningen. Jämföres prisutvecklingen för varuslagen enligt denna 
undersökning med den för närmast jämförbara representantvaror i socialstyrel
sens prisstatistik, visar det sig, att vissa varuslag stigit mera och andra mindre. 
Det föreliggande ringa materialet på högre kvaliteter visar icke någon tendens 
till vare sig kraftigare eller svagare prisstegring under krigsåren än det varn-
urval, som ingår i den officiella indexen. Några säkra slutsatser kunna dock 
icke göras på det nu införskaffade materialet. Därtill fordras, jämte ett avse
värt större prismaterial, en undersökning beträffande konsumtionsvanorna bland 
de högre inkomsttagarna. 

Inom två av huvudposterna — livsmedels- och skatteposterna — vet man 
emellertid, att just inkomstolikheterna medfört en annan utveckling inom högre 
än inom lägre inkomstlägen. Personer med beskattningsbart belopp överstigande 
vissa fastställda belopp äro sålunda icke berättigade till de statliga livsmedels
rabatterna för mjölk och matfett. Såtillvida ha livsmedelskostnaderna stigit 
mera för dessa kategorier, än det officiella livsmedelsindextalet utvisar. Skatte
utgifternas förändringar äro vidare icke lika stora för högre och lägre inkomst
tagare. Detta sammanhänger för det första med de skattefria ortsavdragen, som, 
om man bortser från den s. k. bankningsregeln, äro lika stora inom alla inkomst
nivåer. Vid en beräkning av skatteutgifternas förändringar inom högre inkomst
lägen bör för det andra, liksom vid de officiella indexberäkningarna, hänsyn 
tagas till löneutvecklingen, och denna är icke likformig över hela inkomstskalan. 
För att få ett jämförbart mått på denna i olika inkomstlägen har, som redan 
nämnts, förändringen enligt civila avlöningsreglementet följts för en stats
tjänsteman i 20 :e resp. 28 :e löneklasserna. 

Till sist bör påpekas, att priskontrollerade kläder och skor, vilka äro billi
gare än motsvarande »fria» varuslag, torde ha relativt liten betydelse för 
högre inkomsttagare, varigenom dessa fått vidkännas en kraftigare kostnads
stegring än de lägre inkomsttagarna. 

Indexberlkningar rörande högre inkomsttagare. Budget- och prismaterialet, för 
vilket närmare redogjorts i den föregående framställningen, har lagts till grund 
för vissa beräkningar — eller kanske snarare överslag — rörande levnadskost
nadernas förändringar sedan 1935 för högre inkomsttagare. Vid samtliga be
räkningar har antagits, att hushållen saknat mjölk- och matfetterabatter, och 
vidare att skattepostens förändringar följt utvecklingen för en statstjänsteman 
i 20 :e resp. 28 :e löneklassen. Utvecklingen i övrigt inom livsmedelsposten liksom 
inom återstående huvudposter — bostad, bränsle och lyse, beklädnad och 
»övriga utgifter» — har vid de beräkningar, som nu först skola behandlas, 
antagits vara densamma som för lägre inkomsttagare. Hnvudposternas föränd
ringar ha sedan sammanvägts med hjälp av vikterna enligt budgeterna för 
högre inkomsttagare. Samtliga dessa budgeter gälla år 1942. Hed ledning av 
förändringarna mellan åren 1935 och 1942 resp. 1942 och 1945 ha huvud-
posternas kostnadssummor år 1942 förte bakåt till 1935 och framåt till 1945. 

38—400090. Soc. Medd. 1946. 
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Därefter ha levnadskostnadernas förändringar mellan 1935 och 1945 kunnat 
beräknas. 

Enligt dessa schematiska beräkningar synes levnadskostnadsstegringen öka 
något med inkomsten. Medan samtliga levnadskostnader inklusive direkta skat
ter sedan 1935 stigit med 52 % för de lägre inkomsttagarna, uppgick motsva
rande stegring vid ett inkomstläge mellan 6 000—10 000 kr till 53 à 54 % och 
vid ett inkomstläge mellan 10 000 och 20 000 kr till 55 à 56 %. Medtagas icke 
de direkta skatterna i beräkningen, erhålles ungefär samma procentuella steg
ring sedan 1935 — c:a 48 % — vilketdera viktsystem man än använder. Detta 
beror på att skatteutgiften, som uppvisar den .största stegringen bland huvud
posterna, upptager en större andel av totalutgiften vid högre inkomstlägen 
än vid lägre. Skattestegringens inverkan på generalindextalet ökas därigenom 
med inkomsten. Själva skattepostens stegring skiljer sig med mindre än 20 
enheter för här berörda inkomstskikt. Den största stegringen har för övrigt stats
tjänstemännen i 11 :e löneklassen haft. Förklaringen härtill är, att skatten 
beräknas på ett belopp, som varieras med lönen enligt avlöningsreglementet, 
och lönestegringen sedan 1935 har varit större inom 11 :e än inom 20:e och 28:e 
löneklasserna. Eftersom inkomsten vid beräkningen av skatteutgiften olika år 
varierat med statstjänstemannens löner, gälla de verkställda beräkningarna 
andra kategorier än statstjänstemän endast i den mån dessa haft likartad 
löneutveckling. 

Bostadspostens relativa betydelse i de här framlagda och delvis konstruerade 
budgeterna avtager, då inkomsten stiger. Eftersom denna post företer blott 
ringa stegring sedan 1935, verkar denna omständighet i höjande riktning. I mot
satt riktning verkar å andra sidan den ökade procentuella vikten i de högre 
budgeterna för posten »övriga utgifter». Även denna post har nämligen haft en 
lägre stegring än genomsnittet, ehuru ej alls så markant som bostadsposten. 
De återstående huvudposterna — livsmedel, bränsle och lyse samt beklädnad 
— med sina relativt kraftiga stegringstal ha mindre betydelse i de högre in
komsttagarnas budgeter, vilket likaledes verkat i sänkande riktning. Summan 
av dessa olikheter i huvudposternas relativa vikt blir, om de direkta skatterna 
ej medräknas, en lägre stegring för högre inkomsttagare. Att indextalen utan 
direkta skatter likväl blivit lika stora inom såväl de lägre som de högre in
komstnivåerna förklaras av att livsmedelsutgifterna stigit mera för de högre 
inkomsttagarna, enär dessa icke varit berättigade till några livsmedelsrabatter. 

De hittills behandlade beräkningarna ha avsett högre inkomsttagare i städer 
och tätorter i genomsnitt. På sätt, som nämnts i tidigare avsnitt av denna 
redogörelse, ha även vissa kalkyler utförts med avseende på samma inkomst
grupper i S t o c k h o l m . Dessa beräkningar, vilka bygga på mycket bräck
ligt! material, måste tagas med stor reservation. Liksom vid beräkningarna för 
lägre inkomsttagare blevo indextalen för högre inkomsttagare i Stockholm vid 
dessa förenklade beräkningar lägre än motsvarande tal för samtliga orter. 
Vidare :&r'stegringen av samtliga levnadskostnader (inklusive direkta skatter) 
i Stockholm" liksom för samtliga orter större inom de högre inkomstlägena. 
Medtagas icke de direkta skatterna, synes emellertid stegringen enligt dessa 
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beräkningar snarast vara något lägre inom de högre inkomstlägena. Beräk
ningarna för samtliga orter ledde däremot till samma stegringstal inom alla 
berörda inkomstskikt. Detta beror till stor del på att bostadspostens relativa 
vikt, som i budgeterna för städer och tätorter i genomsnitt avtager med stigande 
inkomst, icke minskats lika mycket i de konstruerade budgeterna för Stock
holm. Denna omständighet tyder på att bostadsposten, som ju jämte skatte
posten är den enda post i dessa budgeter för Stockholm, för vilken nya tal 
insatts, erhållit för stor relativ vikt i budgeterna för högre inkomsttagare. 

Vid så förenklade beräkningar, som det här varit fråga om, har ingen hänsyn 
tagits till att de enskilda varaslagen inom respektive huvudpost kunna ha 
annan betydelse i en högre inkomsttagares budget än i en lägre inkomsttagares. 
Hänsyn har ej heller tagits till den omständigheten, att olika kvaliteter och 
olika varuslag med divergerande prisutveckling kunna konsumeras inom.högre 
och lägre inkomstskikt. Det vore givetvis önskvärt att få de högre inkomst
tagarnas hushållsutgifter specificerade på de c a 200 varuposter, vari index
budgeten är uppdelad. Men, som redan nämnts, finnes icke någon sådan upp
delning annat än för livsmedel. Sistnämnda huvudpost finnes emellertid spe
cificerad för de 85 medelklasshushåll, vilka bokförde sina livsmedelsutgifter 
under 28 dagar i november 1941. 

Ehuru materialet torde vara för litet för att kunna läggas till grund för mera 
exakta beräkningar, har likväl en ny livsmedelsindex beräknats med hjälp av 
dessa uppgifter. Samma prismaterial har därvid använts som vid beräkningen 
av livsmedelsindex för lägre inkomsttagare. Hushållen ansågos dock icke vara 
berättigade till rabattkort för mjölk och matfett. Livsmedelsutgifterna hade 
enligt denna beräkning stigit med 68 % sedan 1935, eller lika mycket som för 
lägre inkomsttagare, om ej heller här några rabatter fråndragas. En index
beräkning, som grundas på ett så begränsat material som det föreliggande, 
måste naturligtvis bli mycket osäker. Det bör härvid särskilt observeras, att 
proportionerna bestämts av utgifterna under endast 28 dagar i november, vilket 
särskilt påverkat vikterna för vissa säsongvaror. 

Utöver specifikationen inom livsmedeleposten ha i 1941 års medelklassbudget 
utgifterna fördelats inom beklädnadsposten på kläder och skodon: och inom 
posten »övriga utgifter» på vissa delgrupper. Genom att bl. a. utnyttja denna 
uppdelning på delgrupper samt använda vissa prisuppgifter utöver dem som 
kommit till användning vid de tidigare berörda indexberäkningarna, har en 
något »finare» beräkning kunnat göras av levnadskostnadernas förändringar 
för personer med en årsinkomst av 6 000—10 000 kr. 

Om år 1935 tages till utgångspunkt, erhålles enligt nyssnämnda beräkning 
för september 1945 indextalet 157 för samtliga kostnader inklusive direkta 
skatter, och 152, om de direkta skatterna icke medtagas. Vid de tidigare be
handlade, mera förenklade beräkningarna, blevo motsvarande tal 154 och 148. 
Dessa skiljaktigheter bero huvudsakligen på det olika prismaterial, som legat 
till.grund för beräkningarna. Den utförligare specificeringen har däremot en
dast haft liten inverkan på slutresultatet. Det prismaterial, som legat till 
grund för de tidigare behandlade beräkningarna, har varit detsamma som vid 
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de officiella indexberäkningarna, men vid här ifrågavarande beräkningar na 
vissa ändringar vidtagits i detta avseende. Kostymer och överrockar, vilka vid 
de officiella beräkningarna följt priserna på såväl fri som priskontrollerad vara 
samt mellan 1935 och december 1942 även på beställd kostym, ha vid denna 
beräkning helt fått följa prisutvecklingen för fri konfektionskostym. Poplin
skjortan har ensam fått representera den lätta konfektionen, emedan blåklädef 
och arbetsskjortor ha uteslutits. Beträffande hattar och mössor, som vid de 
officiella beräkningarna i prishänseende följt den hårda herrhatten fram till 
1942 och sedan dessutom mjuk herrhatt av ullfilt samt skid- och sportmössor, 
har vid dessa beräkningar prisutvecklingen mellan 1939 och 1945 bestämts av 
mjuk hårfiltshatt och pälsmössa och efter 1942 jämväl av skidmössa. Mellan 
år 1935 och år 1939 följdes hårda herrhattens prisutveckling. Vid de officiella 
indexberäkningarna följa skodonen numera både P-stämplade (priskontrolle
rade) och icke P-stämplade skor. Enär de förstnämnda prisbilliga skodonen 
antagits ha mindre betydelse inom högre inkomstskikt, har vid dessa beräk
ningar prisstegringen antagits vara starkare, än de officiella indexberäkningarna 
ge vid handen. Inom posten »övriga utgifter» har hänsyn tagits till prisutveck
lingen för fåtöljer och en porslinsservis, för vilka uppgifter erhållits vid den 
för dessa beräkningar särskilt verkställda prisinsamlingen. Dessutom ha fack
föreningsavgifterna uteslutits och dessas vikt lagts på posten övriga förenings-
avgifter. Slutligen har hänsyn tagits till utvecklingen för personbilstaxorna 
och vinpriserna, vilka icke äro medtagna i de officiella beräkningarna. 

Till följd av dessa ändringar i priser och vikter stego indextalen för kläder 
till 210, för skodon till 175 och för »övriga utgifter» till 148, medan motsva
rande tal vid de tidigare beräkningarna voro 180, 171 och 144 (1935 = 100). 

De nu verkställda beräkningarna tyda på, att levnadskostnaderna stigit mera 
för högre än för lägre inkomsttagare. Det material, som finnes tillgängligt be
träffande utgifternas fördelning och prisutvecklingen inom högre inkomstlägen, 
är emellertid alltför bräckligt för att tillåta några säkra slutsatser i detta av
seende. Mot de omräkningar, som verkställts inom beklädnadsposten, kunna 
t. ex. invändningar göras mot att kostymer och rockar i prishänseende bestämts 
enbart av utvecklingen för fri konfektionskostym. Stegringstalet torde nämligen 
härigenom ha blivit för högt. Beställd kostym, som i här berörda inkomstskikt 
torde vara relativt vanligt förekommande, utvisar sålunda en lägre prisstegring 
än den fria konfektionskostymen. De priskontrollerade plaggen ha vidare icke 
tillåtits ha någon inverkan på prisutvecklingen vid dessa beräkningar. Eftersom 
de lägre priserna på dessa plagg haft betydande inverkan vid de officiella be
räkningarna, förklarar detta till stor del det högre indextal för kläder, som nu 
erhållits. 

I detta sammanhang kan påpekas, att i riksbankens konsumtionsprisindex 
indextalet för kläder i september 1945 varit 193 (1935 = 100). Vid beräkning
en av detta indextal har prisutvecklingen för kostymer och överrockar följt 
detaljprisernas förändringar på beställd kostym, fria konfektioneplagg och 
sedan 1941 även på priskontrollerade plagg. Däremot har icke den omständig
heten, att de priskontrollerade plaggen äro billigare än motsvarande kvaliteter 
bland de fria plaggen, fått påverka resultatet. 
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Socialstyrelsens utlåtande över socialvårdskommitténs för
slag om moderskapsbidrag. 

Genom remiss den 21 mars 1946 anbefalldes socialstyrelsen att efter hörande 
av mödrahjälpsnämnderna avgiva utlåtande över socialvårdskommitténs betän
kande XII med utredning och förslag angående moderskapsMdrag (SOU 1946: 
23) . .Vidare hänvisade socialstyrelsen i sitt utlåtande den 26 mars 1946 över 
befolkmngsutredningens betänkande om barnkostnadernas fördelning (SOU 
1946:5) till att styrelsen skulle taga utredningens synpunkter på frågan om 
ekonomisk hjälp vid havandeskap och barnsbörd under omprövning i sitt ut
låtande över socialvårdskommitténs här ifrågavarande förslag. Med överläm
nande av avskrifter av de yttranden, som inkommit från mödrahjälpsnämnderna, 
har socialstyrelsen i skrivelse den 1 juni 1946 anfört i huvudsak följande. 

Det torde till en början kunna fastslås, att de nuvarande formerna för sam
hällets stöd till kvinnor vid havandeskap och barnsbörd icke äro i allo tillfreds
ställande. Socialstyrelsen vitsordar vad såväl socialvårdskommittén som befolk
ningsutredningen anfört angående nödvändigheten av att här ytterligare utvid
ga hjälpåtgärderna. Givetvis bör därvid beaktas, att behov av ekonomisk kom
pensation föreligger för de kvinnor, som på grund av bestämmelserna i arbetar
skyddslagstiftningen under viss tid omkring barnsbörden äro förbjudna att ar
beta eller som eljest på grund av havandeskap eller för vård av spätt barn 
måste avhålla sig från arbete. Även i andra fall, främst beträffande familjerna 
med många barn, är större hjälp erforderlig än som för närvarande kan beviljas. 

Det från sjukkassorna utgående bidraget — 75 respektive 110 eller 125 kro
nor — är i allmänhet otillräckligt för de med barnsbörden förknippade extra 
kostnaderna. På grund härav ha allt flera mödrar kommit att beviljas mödia-
hjälp. Uppfattningen om vad som skall avses med »uppenbart behov av under
stöd» enligt mödrahjälpsförordningen har i avsevärd mån kommit att förskjutas 
under de år som gått sedan mödrahjälpsverksamhetens tillkomst. Därmed för
stås numeTa icke endast fall, där ett verkligt nödläge skulle uppkomma, om 
mödrahjälp icke beviljades, utan även fall, där familjeinkomsten är så knapp, 
att de med barnsbörden förenade extra kostnaderna eller inkomstminskningarna 
orsaka svårigheter utan att man därför kan tala om nöd. 

Samtidigt som antalet mödrahjälpsfall ökat, har det visat sig, att mödra-
hjälpen trots höjningen av maximibeloppet till 400 kr ibland icke kunnat läm
nas i erforderlig utsträckning. 

I synnerhet som ett led i kampen mot illegala aborter är det ur det allmännas 
synpunkt av vikt, att tillräckliga möjligheter finnas till effektiv ekonomisk 

1 En redogörelse för förslaget återfinnes i Soc. Medd. årg. 1946, sid. 191. 
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hjälp. I befolkningsutredningens betänkande i abortfrågan har framhållits, att 
mödrahjälpen som argument mot abort torde vara värdelös på gnind av hjälpens 
ringa storlek. Då motiven till abort i avsevärd omfattning äro av ekonomisk 
natur, föreligga här ytterligare starka skäl till en avsevärd höjning av hjälpen 
till väntande och nyblivna mödrar. 

Konsekvenserna av utvecklingen av mödrahjälpsverksamheten har socialvårds-
kommittén funnit vara, att man bör införa generella standardiserade kontant-
bidrag till alla barnaföderskor och — enligt huvudförslaget — avskaffa all 
individuell behovsprövning och den konsumtionsdirigerade mödrahjälpen. 

Socialstyrelsen anser det värdefullt, att man genom relativt etora generella 
kontanta grundbidrag söker bidraga till de normalt framträdande kostnader 
vid barnsbörd, som varje kvinna måste vidkännas. En dylik reform skulle inne
bära en naturlig utbyggnad av den kontanthjälp, som redan förekommer i form 
av moderskapshjälp respektive moderskapspenning. Socialstyrelsen tillstyrker 
därför kommitténs förslag om grundbidragen. 

Styrelsen kan däremot icke biträda kommitténs förslag om hemvårdspenning 
av 150 kr per dag i 90 dagar till hemarbetande kvinnor och moderskapspenning 
om 2—7 kr per dag i 180 dagar som ersättning för inkomstbortfall till förvärvs
arbetande kvinnor. Styrelsen föreslår i stället, att alla barnaföderskor erhålla 
en moderskapspenning av 2 kr per dag i 60 dagar samt att mödrahjälpen består 
som hjälpform. 

Kommittén har framhållit två huvudsynpunkter som vägledande vid utform
ningen av förslaget om moderskapsbidragen, nämligen kostnadsutjämningssyn
punkten och minimistandardsynpunkten. Socialstyrelsen hyser den uppfatt
ningen, att kommitténs förslag icke ur någondera synpunkten på ett tillfreds
ställande sätt uppfyller de krav å rättvisa och effektiv hjälp, som man bör 
ställa på verksamheten. Förslaget är alltför schablonmässigt, samtidigt som det 
saknar nödig klarhet i detaljerna. 

Socialstyrelsen anser, att hjälpens huvudsakliga syfte skall vara att skapa 
tillfredsställande levnads- och vårdförhållanden för såväl modern som barnet 
under tiden närmast före och efter nedkomsten i de fall, där moderns egna 
resurser icke äro tillfyllest härför. Styrelsen anser, att kommittén lagt alltför 
stor vikt vid den kostnadsutjämnande synpunkten, och enligt styrelsens mening 
äro de föreslagna penningbidragen ofta nog otillräckliga för att skapa en ga
ranti för tillfredsställande vård för moder och barn samtidigt som bidragen i 
andra fall komma att bli onödigt stora. 

Mödrahjälpen har, med hänsyn till det av styrelsen ovan angivna syftet, 
varit begränsad dels till tiden, dels ock till vissa hjälpformer. Hjälpen har 
emellertid icke varit begränsad till enbart sådana hjälpformer, som haft direkt 
samband med barnsbörden, utan har även kunnat användas till att åstadkomma 
en viss sanering av sökandenas förhållanden, låt vara att denna sanering p& 
grund av mödrahjälpens begränsade belopp icke kunnat gå så långt som önsk
värt varit. Socialstyrelsen vill emellertid som exempel erinra om vad mödra
hjälpen betytt för hygieniska kostvanor och för en förbättrad sängkultur bland 
barnfamiljerna. 
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Styrelsen håller för troligt, att bedömningen av mödrahjälpsfrågoma skulle 
förenklas, därest vissa generella grundbidrag infördes samt tandvården och 
resorna titbrötes nr mödrahjälpen. Därigenom skulle hjälpbehovet för en del 
av det nuvarande mödrahjälpsklientelet kunna bli tillgodosett med dessa bidrag 
och mödrahjälpen begränsas till att avse dem, som därutöver vore i behov 
av hjälp. 

Socialvårdskommittén har enligt styrelsens mening avsevärt undervärderat 
de hemarbetande mödrarnas hjälpbehov, särskilt mödrarna med många barn; i 
många fall skulle dessa till och med få mindre bidrag än för närvarande. Nu 
kan nämligen en barnaföderska erhålla moderskapshjälp med 125 kr samt 
mödrahjälp med 400 kr eller sammanlagt 525 kr, även om tandvårdsbehov ej 
föreligger. Enligt kommittéförslaget skulle samma sökande, utom hjälp till tand
vård, endast kunna få 335 kr. Som synes föreligger här en betydande skillnad. 

Då det utom de ensamstående mödrarna äro de fattigaste och barnrikaste 
familjerna, som oftast erhålla maximibeloppet, skulle reduceringen av hjälpen 
gå ut över dem. Det synes socialstyrelsen oundvikligt, att man även i denna 
hjälpverksamhet tager hänsyn till barnantalet. Möjlighet bör även finnas för 
de hemarbetande kvinnorna att vid långvarig arbetsoförmåga och därav föl
jande större behov av hemhjälp få högre bidrag. Kommitténs förslag att hän
visa dem, vars behov icke täckas av moderskapsbidragen, till socialhjälp, d. v. s. 
för närvarande fattigvård, vill socialstyrelsen icke biträda. 

Kommittén har framhållit, att ett av de angelägnaste reformkraven på 
mödraskyddets område är att bereda de förvärvsarbetande mödrarna ekonomisk 
möjlighet att taga ledigt från arbetet och stanna hemma för att vårda och 
amma barnet. 

Socialstyrelsen är medveten om nödvändigheten att kompensera de kvinnor, 
som med anledning av havandeskapet eller barnsbörden gå miste om arbets
förtjänst. Styrelsen anser dock, att man här bör taga hänsyn till, i vilken ut
sträckning kvinnan är beroende, av sin arbetsinkomst för uppehället. Då man 
av statsfinansiella skäl icke kan ge alla kvinnor så höga generella bidrag, att 
det helt skulle kompensera dem för alla kostnader och inkomstbortfall i sam
band med barnsbörden och dessutom ekonomiskt garantera en tillfredsställande 
standard för mor och barn, anser styrelsen, att man i främsta rummet bör till
godose de ekonomiskt sämst ställda och alltså icke endast bör avväga bidraget 
med hänsyn till den tidigare inkomsten av förvärvsarbete. Härtill kommer, att 
det även föreligger stora svårigheter vid gränsdragningen mellan förvärvs- och 
icke förvärvsarbetande kvinnor. Styrelsen återkommer i det följande till denna 
fråga. Kommittéförslaget skulle leda till den stötande konsekvensen, att en 
lantbrukarhustru med många barn samt ett krävande utearbete och kreatur 
att sköta skulle tillerkännas avsevärt mycket mindre bidrag än en förvärvs
arbetande, relativt välbetald hustru, som visserligen avstode från arbetsinkomst 
under en tid, men som trots detta vore att betrakta som välsituerad. Även 
mellan de yrkesarbetande kvinnorna sinsemellan skulle skillnaden bli stor, t. ex. 
mellan den som skulle leva på 3 kr per dag och den som kunde lägga detta 
bidrag till mannens arbetsförtjänst. 
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Styrelsen anser ett system som det föreslagna vara ägnat att ytterligare 
vidga den klyfta, som tyvärr förefinnes mellan hem- och förvärvsarbetande 
kvinnor samt mellan landsbygdens och städernas kvinnor, och anser det olyck
ligt att infora en hjälpform, som från början är dömd att alstra missnöje. Sty
relsen hyser den uppfattningen, att man genom bibehållande av en behovs
prövad mödrahjälp bör kunna bli i stånd även att kompensera för inkomstbort
fall. Behovsprövningen måste dock uppmjukas avsevärt i förhållande till nu
varande praxis och maximibeloppet höjas utöver det nuvarande a 400 kr. Vid 
behovsprövningen bör särskilt beaktas, att man icke skäligen kan begära, att 
den högre standard, som kunnat uppnås tack vare hustruns arbetsförtjänst, 
under amningstiden skall nedpressas till den nivå, som möjliggöras genom man
nens arbetsförtjänst enbart. Åtskilliga utgifter, t. ex. för bostad, kunna icke på 
detta sätt tillfälligt minskas. 

Beträffande maximibeloppets storlek har socialstyrelsen varit något tveksam. 
Socialstyrelsen understryker befolkningsutredningens uttalande, att en höjning 
av maximibeloppet icke får leda till en generell höjning av bidragsnivån i fall, 
där detta icke är direkt motiverat av behovens karaktär. Styrelsen har stannat 
vid att i likhet med befolkningsutredningen föreslå ett maximibelopp av 1 000 
kr. Enligt en inom styrelsen verkställd överslagsberäkning torde kostnaderna 
för den behovsprövade mödrahjälpen under angivna förutsättningar böra be
räknas till omkring 5 milj. kr. 

Socialstyrelsen förordar, att verksamheten fortfarande handhaves av mödra-
hjälpsnämnderna. Styrelsen anser, att det vore en förlust för socialvården, 
därest mödrahjälpsnämnderna nu skulle avvecklas, så mycket mera som social
vårdskommittén ännu icke tagit definitiv ståndpunkt till socialvårdens orga
nisation. Länsorgan av mödrahjälpsnämndernas typ torde komma att visa sig 
oumbärliga som led i den socialvårdsorganisation, som måste uppbyggas för 
handhavande av de familjesociala åtgärderna. Styrelsen vill även framhålla 
nödvändigheten av att, innan ändrade bestämmelser träda i kraft, fasta direk
tiv utfärdas för att redan från början få till stånd en något så när enhetlig 
praxis. 

I frågan, huruvida moderskapsbidragen böra utgå kontant eller in natnra, vill 
socialstyrelsen anföra följande. Styrelsen tillstyrker förslaget av ett kontant 
utgående grundbidrag å 200 kr, vid flerbörd utökat med 100 kr för varje 
levande fött barn utöver ett. Förutsättningen bör här vara, dels att den fria 
förlossningsvården utbygges och dels att resorna i huvudsak bekostas utanför 
mödrahjälpen. Socialstyrelsen tillstyrker även, att tandvården utbrytes ur möd
rahjälpen. Något skäl för att begränsa grundbidraget till 150 kr i enlighet med 
kommitténs alternativa förslag anser socialstyrelsen icke föreligga. 

Även moderskapspenningen synes böra utgå kontant. Socialstyrelsen föreslår, 
att moderskapspenning utgår med 2 kr per dag i 60 dagar, lika till alla barna
föderskor. Styrelsen anser det värdefullare för modern att få ett något högre 
dagbidrag under kortare tid än ett lägre under längre tid. Bidrag till t. ex. 
hemhjälp under längre tid på grund av sjukdom torde kunna tillgodoses genom 
mödrahjälpen. 
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Vad däremot mödrahjälpen beträffar, hyser socialstyrelsen den uppfattning
en, att den i regel bör utgå in natura. I sitt utlåtande över befolkningsutred
ningens betänkande om barnkostnadernas fördelning har socialstyrelsen i fråga 
om naturahjälp contra kontanthjälp bl. a. anfört följande : 

»Det torde vara uppenbart, att man i regel med en klokt anordnad stödverk
samhet enligt naturalinjen kan åstadkomma en effektivare hjälp än med ett kon-
tantunderstödssystem med samma medelsförbrukning. Detta gäller icke blott kol
lektiva anordningar utan även individuella understöd. Den hälsokontroll, som före
kommer vid de organiserade mödra- och barnavårdecentralerna, är säkerligen ojäm
förligt mera effektiv än vad som. skulle bli fallet, om de pengar, som verksam
heten kostar, fördelades på samtliga mödrar med spädbarn, och detta även om samt
liga dessa mödrar vore skötsamma och förståndiga och använde hela understöden 
för hälsovård. På samma sätt medföra kostnaderna för de utbildade sociala hem-
vårdarinnorna utan tvivel större nytta för de hjälpbehövande hemmen än om peng
arna delades ut till husmödrarna. Om flera av de understödsformer, i vilka mödra
hjälpen enligt mödrahjälpsförordningen lämnas, gäller samma sak, ja, i många fall 
skulle hjälpen säkerligen icke ens komma mödrar och barn till dol, om den lämnades 
kontant. 

Att naturalinjen följes på betydelsefulla områden inom socialpolitiken och social
vården vittnar bland annat om dess ekonomiska överlägsenhet. 

Naturahjälpen har emellertid även andra fördelar framför penningunderstödet, 
som gör den värdefull icke minst ur socialvårdssynpunkt. Sålunda är det av påvis
bart värde, att naturastödet på vissa områden kan fostra fram hygieniska konsum
tionsvanor, vilket är särskilt viktigt i ett skede, då växande krav ställas på kon
sumtionsstandarden i olika avseenden.! 

Socialstyrelsen tvivlar icke på a t t större delen av mödrarna skulle förstå att 
använda kontantbidrag på ett ändamålsenligt sätt. Det finns emellertid åtmin
stone två kategorier mödrar, som man här måste taga särskild hänsyn till. För 
det första gäller det de mödrar, med många barn, vilka icke unna sig själva 
något och som skulle låta praktiskt taget hela hjälpen gå in i den allmänna 
hushållsbudgeten. För det andra gäller det de unga, oerfarna mödrarna, som, 
även om. de ej kunna anses misskötsamma, dock på grund av bristande erfaren
het och oförmåga a t t sköta pengar icke skulle använda moderskapsbidragen på 
ett förnuftigt sätt. Ingen av dessa kategorier skulle kunna räknas till dem, 
för vilka enligt kommitténs förslag barnavårdsnämnden skulle omhändertaga 
bidraget. Med hänsyn till de mycket viktiga pedagogiska och socialmedicinska 
uppgifter, som åvila barnavårdsnämnden, när det gäller föräldrar och barn, 
finner socialstyrelsen det för övrigt olämpligt att på barnavårdsnämnden lägga 
uppgiften at t stämpla vissa mödrar som ovärdiga a t t själva taga hand om mo
derskapsbidragen. Särskilt i mindre kommuner, där barnavårdsnämnderna redan 
nu ofta ha en mycket ömtålig ställning gentemot allmänheten, skulle en dylik 
uppgift sannolikt bidraga till a t t göra barnavårdsnämnden impopulär och det 
är at t befara, at t många barnavårdsnämnder då hellre skulle se genom fing
rarna med eventuella missbruk. 

Med hänsyn till de ovan anförda synpunkterna förordar socialstyrelsen, a t t 
mödrahjälpen i allmänhet utgår in natura. Styrelsen har emellertid icke något 
att erinra mot att denna i viss mån modifieras, så att man i enlighet med kom-
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mittens alternativa förslag i regel skalle avstå från den nuvarande detaljerade 
regleringen av hjälpen. Ersättning för inkomstbortfall bör ofta utgå kontant. 

Socialstyrelsen är medveten om att icke heller en nataradirigerad hjälp ute
sluter missbruk, men anser, att en sådan bjälpform ger större garantier för att 
hjälpen verkligen bidrager till den önskade standardhöjningen för modern och 
barnet. 

Ehuru socialstyrelsen ur principiella synpunkter alltså avstyrker socialvårds-
kommitténs huvudförslag, har styrelsen upptagit vissa detaljer i detta till 
granskning i senare delen av sitt utlåtande, bl. a. frågan om mödrahjälps-
tandvården. Även gränsdragningen mellan dem som skola erhålla hemvårds
penning och moderskapspenning diskuteras. Socialstyrelsen är medveten om 
svårigheten med denna gränsdragning men anser, att om man överhuvud skall 
skilja mellan bidragen till förvärvs- och icke förvärvsarbetande måste förslaget 
ytterligare omarbetas i dessa detaljer. Socialstyrelsen framhåller även nödvän
digheten av att det klarlägges, huruvida moderskapspenningen, som ju skall 
utgöra ersättning för inkomstbortfall, skall betraktas som skattepliktig inkomst. 

De administrativa bestämmelserna i förslaget finner socialstyrelsen synner
ligen invecklade med bl. a. ett avsevärt intygsskriveri. För en förvärvsarbetande 
kvinna innebär det, om hon skall erhålla fullt bidrag, dels två ansökningar 
med fyra intyg, dels 26 veckorekvisitioner för moderskapspenning jämväl inne
fattande försäkringar, att hon haft barnet i sin vård samt att hon ej haft för
värvsarbete. Socialstyrelsen ifrågasätter som en förenkling, att bidragen i all
mänhet skulle utgå för 4-veckorsperioder och att en försäkran på heder och 
samvete, att sökanden vårdar barnet, skulle vara tillräcklig. 

Därest så stora uppgifter, som avses i förslaget, läggas på sjukkassorna, bör 
det beaktas, att verksamheten i sin nya gestaltning kommer att ställa helt andra 
krav på handläggningen av ärendena och kontakten med allmänheten än vad 
den nuvarande mekaniska prövningen av ansökningarna om moderskapshjälp 
och moderskapspenning gör. Socialstyrelsen vill icke bestrida, att barnavårds
nämndernas handläggning av mödrahjälpsärendena standom är behäftad med 
brister, men styrelsen är övertygad om, att de flesta nämnderna arbeta under 
en känsla av socialt ansvar. Både barnavårdsnämnder och mödrahjälpsnämnder 
ha förvärvat sig en avsevärd förtrogenhet med de hjälpbehövande mödrarna 
och deras problem, och styrelsen finner därför den föreslagna överflyttningen 
av här ifrågavarande socialvård till sjukkassorna mindre lycklig. 

Sammanfattningsvis anför socialstyrelsen, att styrelsen i princip avstyrker 
kommitténs huvudförslag. Styrelsen föreslår, att moderskapsbidraget konstrue
ras på följande sätt: 

1) grundbidrag å 200 kronor kontant; 
2) bidrag till tandvård med högst 175 kr; 
3) moderskapspenning med 2 kr per dag i 60 dagar kontant till alla barna

föderskor samt 
4) mödrahjälp in natura efter behovsprövning med ett maximibelopp av 

1000 kr. 



KORTARE MEDDELANDEN 567 

Enligt detta förslag skulle de årliga kostnaderna för moderskapsbidraget 
kunna beräknas till sammanlagt högst 493 milj. kr, nämligen 

Kortare meddelanden. 
Indextal för byggnadskostnaderna 1939—1 april 1946. Enligt en inom socialstyrelsen 

verkställd beräkning hade byggnadskostnaderna för ett hyreshus i Stockholm frän den 1 
januari 1939 till den 1 april 1946 stigit med 42-3 %. Om byggnadskostnaden den 1 januari 
1939 sättes = 100, uppgick sålunda byggnadskostnadsindex lör Stockholm den 1 april 
1946 till 142. Sedan den 1 januari 1946 ha de sammanlagda byggnadekostnaderna stigit 
med 0-7 %, materialkostnaderna minskat med 0-6 % samt limekostnaderna ökat med 3-1 %. 
Minskningen i materialkostnaderna beror i huvudsak pä. sänkta frakter. I förhållande till 
den 1 januari 1939 hade materialkostnaderna den 1 april 1946 stigit med 62-0 % och löne
kostnaderna för arbeten, utförda på byggnadsplatsen, med 18-8 %. I nedanstående tablå 
återgivas för tidigare beräkningstillfällen dels indextalen föT de totala byggnadskostna
derna, dels specialindextal för lönekostnader och materialkostnader. 

Byggnadskostnaderna för en pä landsbygden uppförd egnahemsbostad hade från juli 
1939 till september 1945 stigit med 40-7 %. I nedanstående tablå återges, dels indextalen 
per juli 1939 och september 1940—1945 för den totala byggnadskostnaden, dels specialin
dextal beträffande lönekostnaderna (exkl. installationsarbeten) samt kostnaderna för ma
terial till överbyggnad och inredning. 

Sakkunniga för organisering av effektiv kvalitetskontroll. Med stöd av Kungl. 
Maj:ts bemyndigande har chefen för handelsdepartementet, statsrådet Myrdal, den 29 juni 
1946 tillkallat åtta utredningsmän at t undersöka och avgiva förslag om hur en intensi-

1 Korrigerade uppgifter. 
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fierad forsknings- och upplysningsverksamhet, avseende förhånandet mellan konsumtions
varornas pris och kvalitet, lämpligen bör organiseras. 

I ett publicerat utdrag ur statsrådsprotokollet den 28 juni 1946 framhåller statsrådet 
Myrdal, att årets riksdag i skrivelse nr 473 hemställt om utredning, dels angående en 
effektiv kvalitetskontroll av viktigare varor på den svenska marknaden och dels hur re
sultaten av en dylik kontroll skola bringas till konsumenternas kännedom. Statsrådet 
erinrar även om att denna fråga' berörts i arbetarrörelsens efterkrigsprogram, vari uttalas, 
att de flesta konsumenter i fråga om flertalet varor varken ha' tid eller förmåga att bedöma 
förhållandet mellan pris och kvalitet. Frågan har även berörts i ett av planeringskom
missionen avgivet betänkande (SOU 1945: 11), som närmast tar sikte på forsknings- och 
upplysningsverksamhet rörande varaktiga konsumtionsvaror, heminredning och hemvård. 

I uttalandet motiverar statsrådet närmare behovet av en dylik utredning och omnämner 
vissa åtgärder, som hittills vidtagits, och ett antal'institutioner och organisationer, vilkas 
verksamhet berör frågan om kvalitetskontroll. 

De utsedda utredningsmännen äro ombudsmannen Nils Goude, ordförande, direktörerna 
Carl Gustaf Lundberg, Allan Hernelius och Hugo Edstam, fruarna Signe Silow och Greta 
Bergström, riksdagsmannen agronomen Stig Jansson och metallarbeterskan Elsa Appel-
quist. 

Sakkunniga fSr inrättande av ett socialmuseum m. m. Med stöd avKunglMaj:ts 
bemyndigande den 28 juni 1946 har statsrådet Möller tillkallat åtta sakkunniga att inom 
socialdepartementet verkställa utredning om dele inrättande av ett socialmuseum och dels 
statsmaktemas medverkan i syfte att främja tillkomsten av upplysningsfilmer i sociala 
ämnen. I ett yttrande till statsrådsprotokollet nämner statsrådet Möller, att denna fråga 
väckts genom en framställning av ett antal personer om grundandet av en permanent 
institution med uppgift att i utställningens form sprida kunskap om vårt lands sociala 
förhållanden och socialpolitiska verksamhet, över denna framställning hade bl. a. social
styrelsen yttrat sig (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 303). De nu tillkallade sakkunniga äro: 
rektorn Alva Myrdal, ordförande, redaktören! Gotthard Johansson, vice direktören Britta 
Åkerman-Johansson, ledamoten av riksdagens andra kammare, ombudsmannen John Lund
berg, direktörerna' Gustaf Munthe och Hilding Skjöld, redaktören Nils Thedin och kansli
chefen Erik Thörnberg. Såsom de sakkunnigas sekreterare tjänstgör andre kanslisekrete
raren Erik Skoglund. 

Sakkunniga for utarbetande »T vissa handböcker i sociala frigör. I anslutning 
till skrivelse nr 471 av 1945 års riksdag om utredning rörande åtgärder för ökad social 
allmänbildning för kommunala förtroendemän och tjänstemän har statsrådet Möller jäm
likt Kungl. Maj:ts bemyndigande den 28 juni 1946 tillkallat tre personer, nämligen 
direktören i Svenska landskommunerna-s förbund Sixten Larsson, ordförande, pol. mag. 
Arne Andersson och ledamoten av riksdagens andra kammare, sekreteraren Adolf Wallent-
heim att inom socialdepartementet utreda statsmakternas medverkan för utarbetande av 
handböcker och korrespondenskurser i sociala frågor för i första hand kommunala för
troendemän och tjänstemän. 

Utlänningar i Sverige vid slutet av jnli 1916. Inom statens utlänningskommission 
verkställas varje vecka uppskattningar av antalet utlänningar i Sverige. Uppgifterna om
fatta beträffande danska; isländska och norska medborgare endast personer med uppehålls
tillstånd, d. v. s. sådana, som givits tillstånd att stanna i landet längre tid än tre månader, 
enär för dessa' utlänningar icke erfordras tillstånd för kortare vistelse. Barn under 16 år 
ingå som regel i kommissionens uppgifter. 
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Enlist dessa beräkningar uppgick antalet utlänningar den 28 juli 1946 till c a 117 100. 
Motsvarande antal den 22 juni rar 115 000. Antalet utlänningar har sålunda mellan 
nämnda tidpunkter stigit med 2 100. 

I totalsiffran vid slutet av juli inga c:a 400 finska evakuerade samt 23 200 finska 
och 140 norska barm Den sistnämnda siffran avser de barn, som hitkommit genom Bädda 
barnens försorg. Antalet kvarvarande av de utlänningar, som kommit till Sverige genom 
försorg av Boda korset och TXNBBA, uppgick enligt utlänninggkommissionens senaste sam
manställning till 11 500. Ser man på fördelningen på nationaliteter, finner man, att den 
största gruppen utgöres av balter, vilkas antal uppgår till 30 200, däri inräknat i 100 
estlandssvenskar. Vidare märkas 7 900 norrmän, 9 500 danskar, 11 400 finnar, 8 000 tyskar 
och 9 500 polacker. 

Utlänningar på den svenska arbetsmarknaden. Till följd av att vissa betydande na
tions- och yrkeskategorier äro befriade från skyldigheten att inneha arbetstillstånd, 
omfattar den av socialstyrelsen förda' statistiken över utlänningar med arbetstillstånd i 
landet, endast en mindre del av de på den svenska arbetsmarknaden anställda utlänning
arna. Efter samråd med socialstyrelsen och arbetsmarknadskommissionen har därför inom 
utlänningskommissionen på grundval av arbetsgivares anmälningar jämlikt 52 § utlän-
ningskungörelseu upprättats en statistik över samtliga anmälda arbetstagande utlän
ningar. 

Enligt en preliminär beräkning uppgick antalet utländska arbetstagare vid mitten av 
juli 1946 till omkring 48 000. Dessas fördelning efter yrkesgrupp och nationalitet framgår 
av nedanstående sammanställningar. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Lönenivån och löneutvecklingen inom industri, handel och 
samfärdsel m. m år 1945. 

Bearbetningen av primärmaterialet till socialstyrelsens undersökning av löne
förhållandena inom industri och hantverk m. m. år 1945 har nu fortskridit så 
långt, att det blivit möjligt framlägga vissa p r e l i m i n ä r a huvuddata, av
seende genomsnittliga uppgifter om under året utbetalade löner till arbetare 
inom industri och hantverk, handel och samfärdsel, allmän tjänst m. m. En 
slutgiltig, mera utförlig redogörelse för undersökningens resultat kommer seder
mera att publiceras i Lönestatistisk årsbok för Sverige 1945. 

LSnenlT&n år 1945. Undersökningen omfattar 10 345 (föregående år 10 553) 
företag, från vilka redovisats 584 499 (föregående år 563 338) arbetare, varav 
809 % voro anställda inom den egentliga industrin och återstoden, eller 19l %, 
representerade byggnadsverksamhet, handel och varulager, lastning och loss
ning, statliga och kommunala företag samt spårvägar och enskilda järnvägs
företag. Av de redovisade arbetarna voro 78'4 % män, 157 % kvinnor och 5-9 % 
minderåriga. 

I efterföljande tab. 1 meddelas genomsnittssiffror för löneinkomsterna per 
arbetstimme, dag, vecka och år under åren 1944 och 1945 samt den relativa 
lönestegringen mellan dessa år. Då användbara uppgifter om arbetarnas års-
förtjänster ej föreligga för vissa verksamhetsgrenar med säsongkaraktär, läm
nas därvid i fråga om tim-, dags- och veckoförtjänsterna förutom de på hela 
materialet uträknade medellönerna (a-talen) även dylika med uteslutande av 
säsongbetonade branscher (b-talen). I tab. 2 redovisas medellöner per timme 
för vuxna manliga och kvinnliga arbetare inom olika näringsgrenar under åren 
1944 och 1945 samt den procentuella löneökningen mellan dessa år. 

Med hänsyn till arbetskonflikten inom verkstadsindustrin under år 1945 har 
beräkningen av medellönerna per timme, dag, vecka och år för samtliga grup
per år 1945 skett under antagande av att materialets sammansättning med av
seende på utgjorda arbetstimmar, dagsverken och veckor samt antal arbetare 
varit densamma som under år 1944. Vid beräkningen -av årsförtjänsterna inom 
verkstadsindustrin ha uteslutits uppgifter från företag, vilka haft strejk under 
året. 

I fråga om efterföljande redovisning av löneutvecklingen bör uppmärk
sammas, dels att siffrorna på grund av beräkningssättet närmast återspegla 
förhållandena vid respektive års mitt, dels att den genomsnittliga lönenivån 
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Tab. 1. Lönenivån för arbetare inom industri, handel och samfärdsel m. m. åren 
1944 - 1945. 

liksom medellönerna inom olika näringsgrenar kunna ka påverkats av olikheter 
i arbetarnas fördelning efter ålder och utbildning, i förekomsten av tidlöns-, 
ackords- och övertidsarbete, i arbetsintensitet m. m. 

Vid jämförelse av lönenivån inom olika näringsgrenar på grundval av tab. 2 
är varsamhet påkallad, bl. a. på grund av att primärmaterialet ej möjliggör en 
sammanställning av jämförbara yrkesspecialiteter samt med hänsyn till nä
ringsgrenarnas olika lokalisering i dyrortshänseende.1 

Tab. 1 visar, at t för samtliga kategorier av arbetare tillsammantagna hade 
den genomsnittliga timlönen (inkl. övertidsersättning, naturaförmåner o. d.) 
höjts från 172 kr år 1944 till 181 kr år 1945 eller med 52 %. För arbetande 
förmän var den genomsnittliga timförtjänsten år 1945 2-35 kr, för vuxna man
liga arbetstagare 1"98 kr, för vuxna kvinnliga l-27 kr och för minderåriga arbe
tare 0"91 kr. För vuxna manliga arbetare inom samtliga branscher utgjorde ök
ningen av timförtjänsterna sedan föregående år 4-8 % och för vuxna kvinnliga 
arbetare 6-7 % samt för manliga och kvinnliga arbetare utanför säsongyrkena 
resp. 4-3 och 6-7 %. 

Den genomsnittliga dagsförtjänsten uppgick enligt tab. 1 under redogörelse-
året till 14"51 kr för samtliga arbetare och till 14-30 kr, om de säsongbetonade 
verksamhetsgrenarna undantagas; motsvarande medeltal för manliga arbetare 
(exkl. arbetande förmän) voro 1589 resp. 1575 kr och för kvinnor 991 kr . Me
deltalen ge vid handen, at t daglönerna sedan föregående år undergått i det när
maste samma procentuella höjning som timförtjänsterna. 

1 Primftrmaterialet torde i huvudsak lis samma sammansättning som motsvarande material för 
år 1941, varflr i öftga om detaljerna hänvisat till LBnestatistisk årsbok fftr Sverige 1914, sid. 
76 ff. 



572 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 7 

Tab. 2. Medelförtjänster per timme för vuxna manliga och kvinnliga arbetare 
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(exkl. arbetande förmän) inom elika näringsgrenar åren 1944 och 1945 
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Tab. 3. Lönenivåns förandrigar för arbetare inom industri, handel och samfärdsel 
m. m. åren 1913-1945, 1939-1945 och 1944-1945. 

Den genomsnittliga veckoförtjänsten utgjorde för samtliga arbetare 8562 kr 
och med uteslutande av säsongyrkena 8453 kr; motsvarande medeltal utgjorde 
för män 9388 resp. 9321 kr och för kvinnor 5820 resp. 5821 kr. Angivna löne
siffror innebära ungefär samma procentuella höjning som beträffande tim- och 
dagsförtjänsterna. 

Den genomsnittliga totala årsförtjänsten för år 1945 har beräknats till 3 966 
kr i genomsnitt för samtliga arbetare utanför säsongyrkena. Motsvarande me
deltal för män var 4 353 kr och för kvinnor 2 749 kr. Den allmänna genom
snittssiffran innebär en stegring från föregående år med 4 l %, medan motsva
rande ökning av timförtjänsten uppgick till 5"3 %. Medelantalet arbetstimmar 
per arbetare har således minskats något för hithörande arbetare under redogö
relseåret. Det bör emellertid framhållas, att på grund av primärmaterialets 
karaktär ha årslönerna beräknats under antagande av att arbetarna varit syssel
satta under hela året. Arbetare inom säsongindustrier &TO till följd härav ej 
medräknade vid beräkningen av de genomsnittliga årslönerna och ej heller, 
såsom förut nämnts, arbetare vid företag, där på grund av strejk o. dyl. lång
varig arbetsnedläggelse förekommit under redogörelseåret. 

Ett närmare studium av arbetarnas lönenivå under år 1945 kan företagas 
med hjälp av tab. 2. Förändringarna i lönenivån inom olika näringsgrenar under 
redogörelseåret betingas huvudsakligen av under år 1945 genomförda avtals
justeringar. Inom vissa fack synas härutöver även individuella löneförbätt
ringar ha erhållits på grund av bristen på arbetskraft. I några fall understiger 
löneökningen den i avtalet överenskomna förbättringen i lönesatserna och i ett 
fall redovisas löneminskning. Orsakerna härtill — i den mån de låta sig bedö
mas av föreliggande primärmaterial — torde vara antingen ändrad samman
sättning av personalen eller minskad användning av ackordsarbete. Den redo
visade löneminskningen inom statliga elektriska linjearbeten och kraftverk tor
de sannolikt vara betingad av olikheter i arbetsplatsernas belägenhet i dyrorts-
hänseende under de jämförda åren. 

lOnentTecklinffen 1918—1945. För belysande av löneutvecklingen ha i tab. 3 
de procentuella förändringarna i tim-, dags- och årsförtjänsterna uträknats för 
tidsperioderna 1913—1945, 1939—1945 och 1944—1945. Ifrågavarande beräk-
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Tab. 4. Arbetslönernas och levnadskostnadernas förändringar åren 1914—1945. 
Samtliga arbetare. 

ningar grunda sig därvid beträffande tim- och dagsförtjänsterna på medellöner 
för samtliga branscher) under det att årsförtjänsterna, såsom förut nämnts, 
endast avse icke säsongbetonade verksamhetsgrenar. I tab. 4 och diagrammet å 
nästa sida meddelas indextal fr. o. m. 1913 t. o. m. 1945 dels för levnadskost
naderna, dels för penninglönen jämte motsvarande reallön, i båda fallen uträk
nad såväl per timme som per dag och per år. De redovisade indextalen ha ut
räknats under antagande av att fördelningen på män och kvinnor över 18 år 
samt minderåriga varit oförändrad under hela den undersökta perioden. Det får 
emellertid beaktas, att den genomsnittliga lönenivån påverkas även av andra 
växlingar i materialets sammansättning under olika år än dem, till vilka ge
nom standardberäkning hänsyn här kunnat tagas. 

I jämförelse med basåret 1913 visar timförtjänsten en stegring med 351 % 
för hela personalgruppen. Sedan år 1939 har den nominella timförtjänsten ökat 
med i genomsnitt 40 %. Den större delen av denna ökning i den nominella löne
nivån ägde rum under år 1940, 1941 och 1942, men även under åren 1943— 
1945 var stegringen ej oväsentlig. 

Dagsförtjänsten har företett en likartad utveckling som timlönen, men fluk
tuationerna ha i regel varit mindre. Medan timförtjänsten från 1913 till 1945 
beräknats ha stigit med 351 %, stannade dagsinkomsten vid ett belopp, som 
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Löneutvecklingen för industriarbetare m. fl. åren 1913—1945. 

med 275 % överateg 1913 års siffra. Detta förhållande beror främst på att den 
genomsnittliga arbetstiden per dag förkortats. Vid jämförelse med år 1913 in
verkar väsentligen, att år 1920 infördes åttatimmarsdag med bibehållande av 
i huvudsak oförändrad dagsförtjänst, varigenom denna kom att utslås på ett 
mindre antal arbetstimmar än tidigare. Särskilt för åren 1931—1933 tillkommo 
av den ekonomiska krisen föranledda inskränkningar i arbetstiden, som även 
vid oförändrade timlöner verkat sänkande på den faktiska dagsförtjänsten. 

Dylika fluktuationer i antalet arbetstimmar ha givetvis även betydelse i 
fråga om den genomsnittliga årsförtjänsten, för vilken tabellen redovisar en 
stegring mellan åren 1913 och 1945 med 260 % eller något mindre än motsva
rande ökning av daglönen (275 %), vilket skulle innebära, att medeltalet arbets
dagar varit något mindre under redogörelseåret än tidigare. 

En beräkning av i vad mån de nominella förändringarna i arbetslönerna 
äro reella och således innebära förfogande över en större eller mindre kvantitet 
varor och tjänster, möjliggöres i viss mån genom en sammanställning av nyss
nämnda löner med socialstyrelsens indexsiffror för levnadskostnadernas steg
ring. Ett med lönesiffrorna jämförbart medelindex för år 1945 synes kunna 
erhållas genom att taga genomsnittet av de publicerade indextalen för den 
1 januari, 1 april, 1 juli, 1 oktober och 31 december 1945 (1 januari 1946). 

Med ledning av i tab. 4 meddelade indextal kan reallönen för redogörelseåret 
beräknas ha stigit i fråga om tim- och dagsförtjänsten med c:a 45 samt beträf
fande årsinkomsten med c:a 2 % sedan 1944. Vid jämförelse mellan redogörelse
året och år 1939 visar reallönen per år beräknat däremot en minskning med 
c » 2 S, medan den reala tim- och daglönen ligger på ungefär samma nivå 
båda åren. 



Kollektivavtalen Under ANDRA KVARTALET 1 9 4 6 5 7 7 

Betonas må emellertid, att därest man önskar erhålla en mera verklighets
trogen bild av industriarbetarnas försörjningsmöjligheter under nuvarande för
hållanden, hänsyn givetvis bör tagas icke endast till den allmänna löneutveck
lingen utan även till sysselsättningsgraden inom näringslivet. Det torde vidare 
böra framhållas, att nu anförda genomsnittslöner, vilka närmast återspegla 
löneförhållandena för arbetare med normal sysselsättning, icke kunna göra an
språk på annat än att giva en bild av de ungefärliga förändringarna i lönerna. 
Därtill kommer, att beträffande särskilda orter och industrier speciella för
hållanden kunna åstadkomma betydande avvikelser från de allmänna genom
snittstalen. För närmare upplysningar härom hänvisas till den slutliga redo
görelse, som kommer att publiceras i Lönestatistisk årsbok år 1945. 

Kollektivavtalen under andra kvartalet 1946. 
Under redogörelseperioden har förhandlingsverksamheten varit synnerligen 

livlig, och ett stort antal viktiga uppgörelser har under denna tid funnit sin 
lösning. Sålunda ha de vid slutet av första kvartalet pågående förhandlingarna 
bl. a. rörande mejerihanteringen, konservindustrin i Skåne och på ostkusten, 
byggnadsindustrin, vägunderhållsarbeten, ban- och byggnadsarbeten samt bil
trafiken vid statens järnvägar ävensom restaurangnäringen under andra kvar
talet resulterat i uppgörelse i samtliga fall. Bland de viktiga avtal, som träffats 
under kvartalet, kunna nämnas nya riksavtal för de grafiska facken i slutet 
av maj, berörande omkring 16 000 arbetare, nytt riksavtal inom byggnads
industrin i slutet av april, omfattande i runt tal 90 000 arbetare samt nytt riks
avtal för restaurangnäringen, vilket träffades i slutet av april månad. Vidare 
kan märkas, att flera statliga avtal slutits under andra kvartalet, av vilka här 
särskilt kunna framhållas avtalet för ban- och byggnadsarbetare vid statens 
järnvägar samt avtalskomplexet för försvarsverken. 

Avtalen ha till största delen slutits på ett år. Tvååriga avtal ha slutits bl. a. 
för lager- och transportarbete inom petroleumbranschen samt för målerifacket 
i Stockholm. 

Vid kvartalets slut pågingo förhandlingar bl. a. inom gat- och kantstens-
samt stor- och finstensindustrierna, bleck- och plåtslagerifacket samt vid tele
grafverket avseende linjearbetarna och telegrafverkets verkstäder. 

En tabellarisk översikt över de viktigare uppgörelserna lämnas i det föl
jande. 
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Viktigare avtalsuppgörelser under andra kvartalet 1946. 
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Levnadskostnaderna i juni 1946. 

Levnadskostnadsindex. 

Beräkningens huvudresultat. Socialstyrelsens levnadskostnadsindex steg enligt 
vad beräkningarna vid senaste kvartalsskiftet utvisar från mars till juni 1946 
med två enheter i såväl 1935 som 1914 års serie till 156 respektive 243. Index
talen sedan seriernas tillkomst återgivas i tab. 1 och 2, varjämte nedanstående 
diagram ytterligare åskådliggör förändringarna i 1935 års serie. 

Levnadskostnadernas förändringar åren 1935—1946 enligt socialstyrelsens levnadskost
nadsindex (år 1935 = 100). 

Av tab. 4 liksom av nedanstående uppställning framgår den procentuella lev
nadskostnadsförändringen under första halvåret 1946 och dess fördelning på 
olika delposter. 
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Tab. 1. Levnadskostnadsindex med och utan direkta skatter (1935 = 100).1 

Indextalen för samtliga levnadskostnader voro i december 1945 i de båda 
serierna 15404 respektive 2407. öka r man dessa tal med de 097 #, vartill steg
ringen mellan december 1945 och juni 1946 belöper sig, erhållas för juni talen 
15553 och 2430 eller avrundat 156 och 243. Medtagas icke de direkta skatterna 
i beräkningen uppgår stegringen till 083 %. Vid avrundning till helt tal medför 
detta en stegring med en enhet av indextalet utan direkta skatter eller från 
150 till 151. 

Förändringarna sedan juni 1939 för de olika i beräkningen ingående delpos
terna liksom för samtliga utgifter belysas av tablån å sid. 585. För samtliga lev
nadskostnader uppgår stegringen juni 1939—juni 1946 till 44 #. Medräknas 
icke de direkta skatterna uppgår kostnadsstegringen till 40 %. Av de olika 

1 De per 1 jannari, 1 april, 1 juli och 1 oktober daterade indextalen grands sig i allt väsent
ligt pa prismaterial insamlat nnder föregående december resp. mars, juni och september. 

Omräknas skatteindextalet per 1 april 1949 i enlighet med de direktiv, som av chefen 
Or finansdepartementet meddelats far bcräkningstillfallet den 1 jnli 1942, erhalles talet 161. 
Index fOr samtliga levnadskostnader per 1 april 1942 blir med sistnämnda ändring 150. I 1914 
»rs serie bli motsvarande tal 290 resp. 234. 
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Tab. 2. Levnadskostnadsindex med direkta skatter (juli 1914 = 100).1 
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Tab. 2 (forts.). LEVNADSKOSTNADSINDEX MED DIREKTA SKATTER (JULI 1914=100) . 

delposterna har bostadsposten stigit endast obetydligt, medan skatteposten, som 
uppvisar den största ökningen, stigit med 93 %. Sedan krigsutbrottet 1939 har 
prisutvecklingen passerat tre olika skeden. Under det första, som varade från 
krigsutbrottet och fram till handelsavspärrningen i april 1940. var prissteg
ringen snabb och allmän. Den andra perioden varade från april 1940 och till det 
allmänna prisstoppets införande hösten 1942. Denna period kännetecknades av 
en alltmer avvaktande prisuppgång. Den tredje prisperioden slutligen, som 
omfattar tiden efter prisstoppets införande, karakteriseras av en i stort sett 
stabil prisnivå. E n närmare redogörelse för prisutvecklingen under krigsåren 
har lämnats i Meddelanden från Konjunkturinstitutet Ser. B : 4, 1945. 

Levnadskostnadernas stegring juni 1939—juni 1946. 

De olika delposterna. Detaljerade uppgifter om levnadskostnadernas föränd
ringar under första halvåret 1946 återfinnas i tab. 3 och 4. I det följande 
behandlas endast förändringar, som inträffat under andra kvartalet 1946. Be
träffande ändringar, som ägt rum mellan december 1945 och mars 1946 hän
visas till föregående kvartalsredogörelse (se Soc. Medd. årg. 1946, sid. 334). 

Livsmedel. Kostnaderna för livsmedel ha sedan mars 1946 stigit 25 %, 
vilket främst beror på prisstegring på ägg, potatis samt kött och fläsk. Vad 
ägg beträffay, var priset särskilt lågt i mars. I förhållande till december 
1945 låg sålunda junipriset 6 % lägre, såsom framgår av tab. 3. Prisänd
ringarna på kött och fläsk bero på under våren genomförda ändringar av 
gällande normalpriser. Priserna ha härvid höjts på gödkalvkött, skinka, fläsk
kotlett och sidfläsk. Dessutom ha i fråga om nötkött priset höjts på stek och 
sänkts på rev och bringa. Vidare ha priserna sänkts på vissa fisksorter, främst 
strömming. 

De under andra kvartalet inträffade prisändringarna inom livsmedelsposten 
medförde en höjning av indextalen i 1935 och 1914 års serie med 4 respektive 
5 enheter. 



586 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 7 

Tab. 3. Indextal för olika delposter samt dessas andel i levnadskostnadsförändringen 
december 1945—juni 1946. Livsmedel, bränsle och lyse. 

Bränsle och lyse. Inom denna post ha endast mindre prissänkningar före
kommit på enstaka orter. Vid avrundning till helt tal medförde detta, at t index
talen sjönko med en enhet i vardera serien. 

Beklädnadsposten har under kvartalet sjunkit med 07 %. Detta beror främst 
på a t t vissa unider våren genomförda prissänkningar på yllevaror regist
rerats i juni. Vid beräkningen av medelpriset för konfektionssydda kosty
mer och rockar ha de priskontrollerade och fria plaggen invägts med samma 
proportion som under de närmast föregående kvartalen. 

Bostads- och skatteposterna ha icke varit föremål för omräkning i juni. 
övriga utgifter. Denna post har under andra kvartalet undergått en mindre 

ökning, främst beroende på stegring av kostnaderna för arbetshjälp i hemmet. 
E n mindre prishöjning har även registrerats för skönlitteratur, vilken stegring 

1 Aaknytes detta tal tiU juli 1914, erh&lles indextalet 311. 
(Ports, ar texten pä sid. 594.) 
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Tab. 4. Indextal för olika delposter samt dessas andel i levnadskostnadsförändringen 
december 1945—juni 1946. 

1 Ånmedeltalen för livsmedel, bränsle och lyse grnnda sig pl indextalen fSr 12 månader, medan 
motsvarande medeltal fOr övriga poster och samtliga ntgifter grunda sig pa indextalen for berBrda 
kvartalamånader. 



588 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 7 

Tab. 5. Detaljhandetepriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 
K. = kortransonering. N = normalspriser. Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—juni 1946. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

1 Normalpriser i Stockholm och Goteborg. 
Ransonering p& vissa orter (se B. K:s cirkulär nr 468). 
Medeltal av julipriserna pa gammal och augustipriserna pa ftrak potatis. 

Anmärkning till tabellen. Priserna tro ov&gda medeltal fOr 44 orter ar 1914 och för 49 orter 
ar 1936 och augusti 1939 samt fr. o. m. omläggningen 1943 vägda medeltal for 60 orter (till höger 
om dubbellinjen i tabellen). Manadsmedeltalen före är 1943 avse fSr smör, ägg, kött och fisk 
samtliga veckor och for Övriga varnslag en vecka (mittveckan). Efter omläggningen avse medel
talen för flsk och grSnsaker tvl veckor (4—10 och 11—17), medan samtliga andra medelpriser 
avse en vecka (11—17). Medieval stil betecknar medeltal for 15—35 särskilda orter. Asterisk ( ) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i frig» om den noterade kvaliteten eller annat dar-
»••d jämställt förhållande inverkat pa de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
Boteringstillftlle, varigenom full jamfBrbarhet med medeltal av Mdre datum icke ernås. Tid 
ntrlkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna langat till hOger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats pa absoluta tal 
med en decimal. 



590 Tab. 6. Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, 

1 Samtliga priser avse tiden 11—17 juni. — » Enligt 1940 års folkrakning. — » Sommartaxa. — f Ort p» 
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Uken Iran priier pl beklidnadnrtildar, inventarier m. m. inumlu kvartalrris. 



592 TAB. 6 (forts.). DETALJHANDELSPRISER (I ÖRE) PÅ LIVSMEDEL, 

1 Samtliga prl»er av«e tiden 11—17 jnnt — Enligt 1940 an folkräkning. — » Sommartaxa. — t Ort 



BRÄNSLE OCH LYSE FÖR OLIKA ORTER I RIKET UNDER JUNI 1946 1 593 

på vilken även priser på beklldnadsartiklar, inventarier m. m. insamlas kvartalsvis. 
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Tab. 7. Indextal för levnadskostnader och partipriser i Sverige (år 1935 = 100). 

dock avser förändringen mellan våren 1945 och, våren 1946 och sålunda icke 
blott det senaste kvartalet. Dessutom har priset på medicin sänkts, medan i 
övrigt inga nämnvärda prisrörelser förekommit. De inträffade prisrörelserna 
medförde icke någon ändring av indextalen i någondera serien. 

Inackorderingspriser för arbetare. Till ytterligare belysning av levnadskost
naderna kunna anföras de prisuppgifter angående måltidsinackordering för 
arbetare, som årligen inhämtas från socialstyrelsens ombudsorter. Tidigare ha 
dessa uppgifter inhämtats under månaderna februari, mars eller april, men från 
och med innevarande år har prisinsamlingen koncentrerats till april månad. 
Den stegring, som indextalen utvisa under åren närmast före år 1944, torde 
vara för låg, enär en övergång från tre till två måltider per dag i vissa fall 
förekommit. F rån och med 1944 avse medelpriserna däremot på alla orter två 
måltider per dag. De härav mellan åren 1943 och 1944 framkallade ändringarna 
av medelpriserna ha i möjligaste mån eliminerats vid framskrivningen av de 
båda imdexserierna, liksom den omständigheten at t medelpriserna fr. o. m. år 
1944 äro med folkmängden vägda tal, medan de tidigare voro ovägda medeltal. 
Det bör slutligen observeras, at t underlaget för denna statistik under de senaste 
åren blivit bräckligare, beroende på a t t matställen med självservering (mjölk-
och konsumbarer m. fl .) , som under senare år blivit betydligt talrikare frekven
terade än tidigare, icke äro medtagna. 
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Förändringarna i medelpriset per vecka för privat måltidsinackordering för 
arbetare framgå av nedanstående tablå. 

Mellan 1945 och 1946 ha, som synes, endast obetydliga förändringar före
kommit. 

Vissa andra indexberäkningar. 

ParHprisindex. I tab. 7 sammanställes socialstyrelsens index med indextal 
för partiprisema, beräknade dels av kommerskollegium och dels av Finanstid
ningen. Under andra kvartalet 1946 steg kommerskollegii index med 2 och 
Finanstidningens med 4 enheter. 

Riksbankens konsnmtlonsprisindex har under tiden juni 1945 till juni 1946 höjt» 
med 0 l %. En detaljerad tabell med indextal för samtliga varugrupper åter
finnes på omstående sida. I sista kolumnen av denna tabell samt i nedanståen
de tablå har hänsyn tagits till den omräkning av indextalen, som skett per den 
15 december 1945, varvid enhetliga vikter anpassade efter 1939 års konsumtion 
tillämpats över hela perioden augusti 1939—december 1945. Denna omräkning 
har lett till en höjning av generalindextalet med 07 . Resultatet av de under 
tiden juni 1945—juni 1946 inträffade prisförändringarna var sålunda en sänk
ning av generalindextalet med 0-6 %. 

Prissänkningarna voro i huvudsak koncentrerade till hösten 1945 och gällde 
främst trädgårdsprodukter, konfityrer och importerade livsmedel. I december 
genomfördes en prissänkning med cirka 5 % för skodon och skoreparationer. 

Efter årsskiftet inträffade prissänkningar för bl. a. ost, bensin och tvätt
medel. Dxosktaxorna nedsattes fr. o. m. 1 januari 1946 med 10 %. Fr. o. m. 1 
april 1946 höjdes priserna på kalvkött och fläsk. 

Ägg och fisk, för vilka varor prisregleringarna numera avskaffats, ha under 
perioden juni 1945—juni 1946 företett varierande priser. För ägg har dock 
effekten på generalindextalet av dessa prisändringar dämpats genom dem sä
songutjämning, som tillämpas, vid indexberäkningen. 

1 Jfr texten. 
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Tab. 8. Riksbankens konsumtionsprisindex juni 1945 - juni 1946 (ang. 1939 = 100). 

1 Indextalen för månaderna juni—november 1945 a ena sidan och december 1945—juni 1946 & andra sidan äro ej jämförbara, dä en 
omräkning skett fr. o. m. december 1945 genom tillämpning av nya vikter, anpassade efter konsumtionen är 1939. Se indextal fSr december 
1945, som erhflllog enligt de tidigare beräkningarna voro: ffido- och njntningsfimnen 151 8, mjölk, smör etc. 116'9, kött 144°8, fläsk 1716, ägg 
200-4, fisk 188-8, potatis, mjöl, bröd 1226, trädgardsprodnkter 17S-1, specerier 1698, drycker, tobak 1720, bostad 108-6, bränsle och lyse 1699, 
beklädnad 1758, kläder 182'4, skodon 148'6, inventarier 152-7, övriga varor och tjänster 135'1 samt generalindex 1469. 
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Mödrahjälpen under andra halvåret 1945. 

För att följa mödrahjälpsverksamhetens utformning' och omfattning inom 
de olika mödrahjälpsområdena sammanställer socialstyrelsen halvårsvis sta
tistiska uppgifter från mödrahjälpsnämnderna.1 Denna statistik grundas 
fr. o. m. ingången av år 1944 på avskrifter av nämndernas protokoll, vilka in
nehålla vissa individualuppgifter rörande varje mödrahjälpsfall. På grund
val av dylika uppgifter lämnas i det följande en redogörelse för verksam
heten inom mödrahjälpsnämnderna under andra halvåret 1945. 

Handlagda ansSlurfngar. I tab. 1 lämnas en översikt över omfattningen av 
mödrahjälpsverksamheten i resp. mödrahjälpsområden under andra halvåret 
1945. 

Antalet handlagda (== avgjorda) ansökningar om mödrahjälp utgjorde 36 292. 
Under första halvåret 1945 var motsvarande antal 39 604, det största antal, som 
någon gång förekommit. Antalet ansökningar i relation till antalet levande 
födda har under de senaste tre åren varit drygt 55 % för hela riket. Under 
första halvåret 1945 var motsvarande siffra 58 %, men sjönk under andra halv
året ,1945 till 56 S. 

Mellan lands- och stadskommuner samt mellan olika mödrahjälpsområden 
förefinnas stora olikheter i avseende på antalet ansökningar per 100 levande 
födda barn. Dessa skillnader betingas av en hel rad faktorer, sociala, ekonomiska 
och andra. De mest utpräglade av dessa skillnader torde i främsta rummet 
stå i samband med olikheter i de förefintliga behoven, vilka äro skiftande från 
det ena mödrahjälpsområdet till det andra och bestämmas av bl. a. inkomstför
delningen, dyrortsförhållandena och barnrikedomen. Härför talar den omstän
digheten, att differenserna mellan de olika områdena äro ungefär desamma från 
den ena perioden till den andra. I viss utsträckning torde olikheterna mellan de 
olika mödrahjälpsområdena även vara beroende på mödrahjälpsnämndernas 
olika praxis. 

Den lägsta frekvensen av ansökningar noteras i Södermanlunds län och 
Stockholms stad med en ansökningsfrekvens av 32 resp. 34 per 100 levande 
födda. Därefter följa Hallands och Örebro län samt Norrköpings stad med 
en ansökningsfrekvens av mellan 36 och 47 per 100 levande födda. Relativt 
hög frekvens av ansökningar ha främst Norrlandslänen med mellan 70 och 93 
ansökningar per 100 levande födda samt Kalmar läns norra landstingsområde, 
Skaraborgs, Blekinge och Värmlands län med mellan 61 och 69 ansökningar per 
100 levande födda. Den högsta siffran (93) noteras i Norrbottens län.8 

1 Redogörelse fir första halvåret 1945. se Soc. Medd. arg. 1946, sid. 28. 
9 Denna siffra är sannolikt för hSg, medan motsvarande siffra för första halvåret 1945 ar för 

låg. Det ratta frekvenstalet torde ligga omkring 85. 
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Tab. 1. Absoluta och relativa antalet handlagda och beviljade ansökningar 
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om mödrahjalp i mödrahjälpsområdena under andra halvåret 1945. 
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Vid en jämförelse mellan dessa siffror samt dem, som gälla för landsbygd 
resp. städer, visar det sig, att ansökningsfrekvensen i städerna med få un
dantag håller sig omkring 50 %, medan frekvensen på landsbygden varierar 
betydligt mera. 

Beriljade ansökningar. Av samtliga ansökningar beviljades under andra 
halvåret 1945 nära 31000, motsvarande 48 % av antalet levande födda barn. 
Omkring 85 % av ansökningarna beviljades. Besten, eller knappt 15 %, avslogs. 
På landsbygden beviljades 89 % och i städerna 78 % av ansökningarna. Per 
100 levande födda beviljades på landsbygden 59 ansökningar om mödrahjälp 
mot i städerna c » 34. 

Avslagsfrekvensen bland ej gifta mödrar var avsevärt mindre än bland gifta. 
Av 100 ansökningar från ej gifta beviljades i genomsnitt 96, medan mot
svarande siffra för gifta var 83. Olikheterna mellan mödrahjälpsområdéra in
bördes samt mellan stad och landsbygd äro obetydliga. 

Tab. 2. Beviljade ansökningar fördelade efter mödrarnas ålder andra halvåret 1945. 

Tab. 3. Beriljade ansökningar fördelade efter mödrarnas tidigare barnantal andra 
halvåret 1945. 
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I tab. 2 och 3 redovisas de beviljade ansökningarna efter mödrarnas ålder 
rasp. antal minderåriga barn (före den nedkomst, för vilken mödrahjälp sokes). 

De gifta sökandena på landsbygden visa sig ha ett något högre åldersge
nomsnitt än de gifta i städerna. Beträffande de ej gifta sökandena är för
hållandet det rakt motsatta. Av de gifta mödrarna voro 29 % under 25 år, medan 
70 % av de ej gifta icke uppnått 25-årsåldern. Ungefär hälften av de gifta och 
en fjärdedel av de ej gifta sökandena befunno sig i åldern 25—35 år. 

Âv dem som beviljats mödrahjälp voro 37 % förut barnlösa, 26 % hade förut 
ett barn och 17 % två barn. En femtedel (på landsbygden 23 % och i städerna 
13 %) hade tre barn eller flera. Förut barnlösa voro av de gifta mödrarna 27 % 
och av de ej gifta 81 %. De ej gifta sökandenas fördelning efter barnantal visar 
ingen större skillnad vid jämförelse mellan landsbygd och städer. 

•SdraajUpens belopp. Det totalbelopp, som mödrahjälpsnämndema enligt tab. 4 
beviljat tinder andra halvåret 1945, utgjorde 6 553 100 kr, varav 4 629100 kr 
gingo till mödrar på landsbygden och 1924 000 kr till mödrar i städerna. Av 
hela beloppet har endast 4 400 kr utgått såsom lån. Endast 7 av de 31 nämnder
na ha begagnat sig av möjligheten att lämna hjälp i form av lån. 

I och med ingången av andra halvåret 1944 höjdes mödrabjälpens maximi
belopp från 300 till 400 kr samt vid flerbörd till 500 kr. Det framhålles i social
styrelsens anvisningar för tillämpningen av de nya bestämmelserna, att höjning
en av maximibeloppet ej avsåg en förskjutning uppåt av hela understödsnivån. 
Avsikten var endast att ge utrymme för tillgodoseende av behov, som ej kunnat 
täckas med det tidigare maximibeloppet 300 kr. ' 

En ökning av mödrabjälpens totalbelopp måste dock bli följden av höj
ningen av maximibeloppen under förutsättning av oförändrade grunder för 
prövningen av ansökningarna. Jämfört med första halvåret 1944 utbetalades 
under andra halvåret 400 000 kr mera i mödrahjälp. Mellan andra halvåret 
1944 och första halvåret 1945 skedde en ytterligare ökning med 492 400 kr. En 
minskning på drygt 411000 kr har emellertid ägt rum mellan, de båda sista 
halvåren. 

Det genomsnittliga belopp, som beviljats, var 212 kr för hela riket, 219 kr 
på landsbygden och 196 kr i städerna. Genomsnittsbeloppet har tidigare hål
lit sig tämligen stabilt, omkring 190 kr för hela riket, men fr. o. m. andra 
halvåret 1944 registreras en tydlig ökning. Även denna ökning samman
hänger givetvis med höjningen av maximibeloppet. Alla områden utom tolv 
ha ökat genomsnittsbeloppen. Största ökningen redovisar Gävleborgs lan (68 kr) 
närmast följt av Södermanlands län (25 kr) och Göteborgs och Bohus län 
(22 kr) . Mellan de olika områdena inbördes förekomma tämligen stora skill
nader i genomsnittsbeloppen, något mer accentuerade i städerna än på lands
bygden. De lägsta beloppen uppvisa Hälsingborgs stad (162 kr), Västman
lands län (168 kr) och Skaraborgs län (169 kr). Särskilt höga belopp ha be
viljats i Norrköpings stad (270 kr), Västernorrlands län (255 kr) och Gävle
borgs län (235 kr). 

Stora differenser förefinnas mellan de beviljade beloppen till gifta och ej 
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Tab. 4. Den beviljade mödrahjäpens belopp inom 
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olika mödrahjäpsområden under andra halvåret 1945. 
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Tab. 5. Mödrahjälpsfall fördelade i % efter 
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mödrahjälpens totalbelopp andra halvåret 1945. 
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Tab. 6. Procentuell fördelning av MÖDrahjälpens belopp på olika 
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hjälpformer i mödrahjälpsområdena under andra halvåret 1945. 
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gifta mödrar. De ej gifta mödrarna ha sålunda erhållit i medeltal 266 kr och, 
de gifta 199 kr. I städerna är denna skillnad mellan gifta och ej gifta större 
än på landsbygden (88 resp. 60 k r ) . 

De i de särskilda fallen beviljade beloppen äro mycket varierande. Fördelning
en av mödrahjälpsfallen efter beloppens storlek, vilken framgår av tab. 5, visar 
därför också en avsevärd spridning. Med ledning av denna tabell kunna median-
beloppen1 beräknas. Dessa äro för landsbygden 225 kr och för städerna 183 kr. 
För föregående halvår voro motsvarande medianbelopp 217 och 180 kr. Median-
beloppen ha sålunda ökat något. Med ledning av medianbeloppen för de båda 
halvåren och ett studium av tab. 5 kan konstateras, att någon större allmän höj
ning av understödsbeloppen ej har §kett efter höjningen av maximibeloppen. En 
tendens till ökning av sådana fall, där man beviljat 300 kr eller mera kan dock 
observeras. Medan under föregående halvår knappt 23 % av mödrarna erhöllo 
minst 300 kr, ha under andra halvåret 1945 25 % fått 300 kr eller mera. Mindre 
än 100 kr erhöllo under föregående halvår 143 % och under andra halvåret 1945 
14-6 % av mödrarna; belopp mellan 100 och 300 kr fingo under de båda halv
åren resp. 62-9 och 604 %. 

På landsbygden var det ej mer än en dryg tiondel av mödrarna, som fick 
mindre belopp än 100 kr, medan i städerna drygt 1/5 fick detta lägre belopp. 
Ungefär 1/3 av fallen såväl på landsbygden som i städerna erhöll mellan 100 och 
200- kr. Belopp mellan 200 och 300 kr voro emellertid avsevärt vanligare på 
landsbygden än i städerna, och även de högsta beloppen förekommo oftare på 
landsbygden än i städerna. 

Olika hj&Ipformer. De mödrahjälpsbelopp, som utgått, ha i tab. 6 fördelats 
i procent på de olika ändamål, för vilka hjälpen avsetts. Därjämte ha i tab. 4 
(kol. 7—11) uträknats de genomsnittliga belopp, som utgått för vissa äv dessa 
ändamål (av utrymmesskäl ha i tab. 4 kunnat medtagas endast de fem. vik
tigaste hjälpformerna, vilka dock omfatta c:a 90 % av hela det beviljade 
beloppet). I tablån här nedan lämnas en Översikt för hela riket, dels av den 

1 Hedianbeloppet är det Tärde, som är sä valt, att jämnt.halva antalet ansökningar beviljats 
med mindre belopp och halva antalet med högre belopp. 
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utsträckning, i vilken skilda hjälpformer förekomma, dels ock av de genom
snittliga belopp, som beviljats för olika ändamål. Vid studium av tab. i 
och 6 samt tablån bör observeras, at t en och samma moder ofta erhåller mödra-
hjälp med belopp, som avses för flera än ett ändamål. 

Den vanligast förekommande formen av mödrahjälp är moderns utrustning. 
I 65 % av samtliga fall har hjälp utgått till detta ändamål, och kostnaden har 
belöpt sig till 33 % av totalkostnaden. Närmast kommer barnets utrustning1 

och tandvård med resp. 61 och 42 % av fallen. Andelarna i totalkostnaden voro 
resp. 18 och 12 %. Kostförbättring och hemhjälp kommo i fjärde och femte 
rummet med vardera c:a V3 av mödrahjälpsfallén och 12 resp. 9 % av kostnaden. 
Hjäilp till inackordering och övriga ändamål har beviljats till omkring 10 resp. 
7 % av mödrarna, medan andelarna i totalkostnaden äro avsevärt mindre, resp. 
8 och 2 %. 

Den dyrbaraste hjälpformen var inackordering, som i genomsnitt beviljades 
med 171 kr per fall. Därnäst kom moderns utrustning med 109 kr och tand
vården med 87 kr per fall. Kostförbättring och inackordering voro avsevärt 
dyrare i städerna än på landsbygden. Moderns utrustning däremot beviljades 
med i genomsnitt högre belopp på landsbygden än i städerna, och detsamma 
gällde tandvård och hemhjälp. 

Med avseende på såväl antalet fall, i vilka mödrahjälp beviljats för olika 
ändamål, som beloppets fördelning på olika hjälpformer, förekomma stora 
olikheter mellan landsbygd och stad samt mellan mödrahjälpsområdena in
bördes. Vad först gäller olikheterna mellan landsbygd och stad, visar det sig, 
att tandvården procentuellt upptar större belopp i städerna. Detsamma gäller 
kostförbättring, barnets utrustning och inackordering. På landsbygden åter faller 
en större del på hemhjälp, moderns utrustning och övriga ändamål (huvudsak
ligen resor och sjukvård). Av tablån, där det procentuella antalet beslut om 
olika hjälpformer beräknats, framgår, att de relaterade skillnaderna mellan 
landsbygden och städerna äro än större, om man i stället för kostnadsfördel
ningen jämför antalet beslut. Till synes äro dessa skillnader i hjälpens disposi
tion naturligt betingade av de stora strukturskillnaderna mellan lands- och 
stadskommunerna. 

Olikheterna mellan mödrahjälpsområdena däremot synas i viss mån vara be
roende på olika praxis, även om de olika landsdelarnas speciella förutsätt
ningar avspegla sig i siffrorna. Tandvården dominerar som hjälpform i Stock
holms stad och län. I Värmlands, Jämtlands, Västerbottens och Norrbottens län 
har tandvården ej krävt mera än knappt 10 % av totalbeloppet. Gotlands län och 
Blekinge län ha blott i mycket obetydlig utsträckning kunnat lämna hjälp till 
tandvård, eftersom privattandläkarna ej velat utföra tandvård till den s. k. 
socialvårdstaxan ( = folktandvårdstaxan + 33Vs %) och hittills endast två folk
tandvårdskliniker funnits att tillgå i vartdera länet. Kostförbättringen är den 
dominerande hjälpformen i städerna Norrköping och Malmö samt i Göteborgs 
och Bohus län. Relativt sällan förekommer den i Östergötlands, Kristianstads, 

1 Till skillnad frän tidigare redogörelser har barnvagn fr. o. m. andra halvåret 1945 inräknats 
i barnets utrustning. 
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Hallands, Gävleborgs och Västerbottens län, där mindre än 6 % av beloppet 
beviljats till detta ändamål. Hemhjälp är en omfattande hjälpform i de två 
nordligaste Norrlandsläraen. I de sex städerna utanför landsting: och i Malmö
hus län användes den däremot mycket »paTsamt. 

Beträffande utrustningen måste vid jämförelsen barnets och moderns ut
rustning slås samman, eftersom nämnderna tillämpa mycket olika principer 
vid redovisning av utrustningsbeloppen. Genomgående har omkring hälften av 
beloppet beviljats till utrustning. Undantag utgöra framför allt Stockhalms stad 
och Norrköpings stad, där ej mer än 33 resp. 25 % av beloppet beviljats till 
utrustning åt sökanden och barnet, samt Gotlands län, där nära 73 % använts 
härför. Inackordering, som ju huvudsakligen är en hjälpform för ej gifta möd
rar, har i Stockholms stad, Norrköpings stad. och Västmanlands län krävt en 
sjättedel av det beviljade beloppet. I övrigt varierar denna hjälpform i huvud
sak mellan 5 och 10 % av det beviljade beloppet. I Göteborgs och Bohus län 
ha emellertid endast 2 % av beloppet använts för detta ändamål. 

BesrSrairendeii. Som ett komplement till redogörelsen för mödrahjälps-
nämndernas handläggning av ärendena lämnas i efterföljande tablå några upp
gifter om socialstyrelsens åtgärder med anledning av de besvär över mödrahjälps-
namndernas beslut, som ingivits till styrelsen. 

I allt avgjordes 1 240 besvär, motsvarande 34 % av antalet handlagda an
sökningar. Av besvären biföllos 222 med ett sammanlagt belopp av 22 011 
kr. Dessutom hade mödrahjälpsnämnderna med ledning av de omständigheter, 
som framkommit vid besvärsutredningarna, själva ändrat sina beslut i 88 
fall och därvid beviljat 8 869 kr. 
, Det beviljade mödrahjälpsbeloppet under andra halvåret 1945 utgjorde så
lunda tillsammans med de av socialstyrelsen2 beviljade beloppen 6 575 120 kr. 

1 Beviljat av vederbörande mSdrahj alpsnämnder. 
De av mSdrahjälpanämnderna beviljade tilläggsbeloppen ingå i den tidigare redovisade 

•amman. 
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Arbetsmarknaden under juni 1946. 

Läget på arbetsmarknaden under juni månad kännetecknades av fortsatt god 
arbetstillgång och en betydande brist på arbetskraft inom praktiskt taget alla 
näringsområden, även om en för sommaren karakteristisk nedgång i såväl utbud 
som efterfrågan på arbetskraft kunde iakttagas. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna var antalet arbetsansökningar på 
manliga avdelningen 14 % och på kvinnliga avdelningen 4 % lägre än under 
föregående månad. För båda avdelningarna tillsammantagna utgjorde minsk
ningen 11 %. Antalet lediganmälda platser nedgick under månaden med 9 % på 
såväl manliga som kvinnliga avdelningen. Genomsnittliga antalet arbetsansök
ningar på 100 lediga platser utgjorde 79 i juni mot 81 i maj (manlig arbets
kraft 88 resp. 92, kvinnlig arbetskraft 66 resp. 63). Inom enbart industri och 
byggnadsverksamhet voro motsvarande jämförelsetal 78 och 88. 

Genom arbetsförmedlingarnas medverkan tillsattes under juni 66000 man
liga och 34 600 kvinnliga eller sammanlagt 1O0 600 platser, vilket innebär en 
nedgång sedan föregående månad med 9 200, eller 8 %. Minskningen var större 
på den manliga avdelningen (11 %) än på den kvinnliga (4 %). Av samtliga 
tillsatta platser hade 31100, eller 31 %, högst en veckas varaktighet. Sådana 
tillfällighetsarbeten voro, liksom tidigare talrikast förekommande inom husligt 
arbete samt inom grupperna landtransport och diversearbete. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var arbetarpersonalen inom in
dustri och angränsande verksamhetsområden något större i slutet av juni än 
i slutet av maj. Antalet i arbete varande arbetare var emellertid till följd av 
semesterledigheter över 5 # lägre än föregående månad. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten, inom fackförbunden utvisa, 
att 2°2 % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid månads
skiftet maj/juni mot 32 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa vid 
utgången av juni utgjorde 3 487, vilket innebär en minskning under månaden 
med 1107, eller 24l #. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i juni 
1945 visar, att antalet ansökningar på 100 lediga platser var väsentligt lägre 
än året förut, eller 79 mot 103; för enbart industri och byggnadsverksamhet 
voro motsvarande jämförelsetal 78 och 175. Den sistnämnda höga siffran bör 
ses i samband med den då ännu pågående metallarbetarstrejken. Arbetslösheten 
inom fackförbunden visade jämväl minskning och utgjorde, såsom förut nämnts, 
2'2 % mot 38 % i fjol vid månadsskiftet maj/juni. Antalet hjälpsökande hos 
arbetslöshetsnämnderna var 56 % lägre än i juni 1945. 
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Få grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, länmas här nedan en översikt över 
förhållandena under juni inom olika områden av näringslivet. 

Inom jordbruket förelåg alltjämt stort behov av extra arbetshjälp, även om 
under perioden mellan vårbrukets avslutande och skördearbetets början efter
frågan på arbetskraft var något mindre än tidigare. I betdistrikten kunde 
under månaden det återstående behovet av betskötare i stort sett tillgodoses, 
bl. a. genom frivillig arbetskraft. Den, rikliga nederbörden försvårade och för
senade emellertid arbetet. Under månadens senare del påbörjades höskörden, 
vilken i år syntes vara mycket riklig och därför krävde arbetshjälp i stor om
fattning. Liksom förut om åren måste ovan arbetskraft anlitas, främst skol
ungdom, men även semestrande industriarbetare hade i viss utsträckning an
mält sig på arbetsförmedlingarna för deltagande i skördearbetet. Bristen på 
fast anställd arbetskraft var som vanligt mycket stor, främst beträffande ogifta 
arbetare i arbetsgivarens kost. 

Inom skogsbruket minskade som alltid under sommaren såväl antalet arbets
sökande som antalet lediga arbetstillfällen. Efterfrågan på arbetskraft kunde 
dock icke tillgodoses. Bristen på skogsarbetare till bolagsskogarna i de norra 
delarna av landet var betydande, medan de enskilda skogsägarnas behov syntes 
mindre. Av vid arbetsförmedlingarna lediganmälda 9 700 platser kunde endast 
2 700 tillsättas. Motsvarande siffror en månad tidigare voro i båda fallen 1 000 
högre. Antalet vana skogsarbetare, som efterhörde arbete på förmedlingarna 
under juni, utgjorde 1 800 mot 2 700 i maj. Enligt föreliggande inventerings
uppgifter, avseende lejd arbetskraft, voro vid slutet av redovisningsmånaden 
32 800 personer sysselsatta vid awerkningsarbeten hos större avverkare. Denna 
siffra är ungefär 17 200 lägre än vid motsvarande tidpunkt ett år tidigare. — 
Torvhanteringens behov av arbetskraft syntes i år vara lättare att tillgodose än 
under tidigare år. Till torvmossarna i norra Skåne och södra Småland kunde 
i viss utsträckning dansk arbetskraft anvisas. 

Få de industriella arbetsområdena blev bristen på arbetskraft alltmera känn
bar. Metallindustrins arbetskraftsbehov var liksom tidigare svårt att tillgodose. 
Stor brist förelåg sålunda på gjuteriarbetare samt på såväl yrkesmän av olika 
slag som hjälparbetare vid skeppsvarv. Järnbruken hade också mycket stora 
svårigheter att erhålla erforderlig arbetskraft, särskilt som bostadsförhållan
dena på många håll försvårade rekryteringen. Sågverken rapporterade ökning 
av arbetarpersonalen men uppgåvos ha något mindre behov av folk längre fram 
under sommaren. Vid möbel-, snickeri- och trähusfabriker motsvarade tillgång
en på kunniga yrkesarbetare icke på långt när efterfrågan. Samma förhållande 
gjorde sig också gällande inom cellulosaindustrin och vid pappersbruken. Inom 
livsmedelsindustrin förelåg knapphet på bagare och konditorer samt fram
för allt på mejeriarbetare, delvis till följd av behovet av semestervikarier. 
Slakteri- och charkuteribranschen hade också i flera fall svårt att få arbets
kraft. Konservfabrikerna beredde liksom tidigare god sysselsättning särskilt 
för kvinnlig personal. Sockerbruken och margarinfabrikerna företogo däremot 
rätt omfattande permitteringar. Textilindustrin hade lika stor brist på kvinn-
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lig arbetskraft som tidigare. Arbetstillgången inom skoindustrin var fortfaran
de mycket god. Flera fabriker ha sökt täcka bristen på kvinnlig arbetskraft 
genom att anställa yngre, manlig personal, vilket dock mött vissa svårigheter. 

Efterfrågan på arbetskraft inom byggnadsfacken var visserligen mindre än 
under maj månad, men sysselsättningen var det oaktat mycket god. Bristen på 
material, framför allt cement, nödgade en del företag att tidvis permittera grov
arbetare. Sedan byggnadsregleringen skärpts den 1 juni, minskade övergången 
av arbetskraft från andra yrkesområden till byggnadsverksamheten. Under 
hela månaden rådde brist på murare samt tidvis även på träarbetare och målare. 
För rörarbetare var arbetstillgången däremot mera ojämn på grund av material
brist. Enligt särskilda rapporter till arbetsmarknadskommissionen voro vid 
utgången av juni månad endast 1"3 % av arbetarna inom byggnadsfacken i stä
derna med över 30 000 invånare fristämplade på grund av arbetslöshet mot 
50 % vid samma tid föregående år. 

Inom sjöfarten rådde brist på maskinbefäl och befaret manskap. Särskilda 
svårigheter förelågo att få manskap till fartyg i kanal- och insjöfart. Ett stort 
antal nybörjare påmönstrade, då befaret folk ej stod att uppbringa. Vid sjö
manshusen redovisades sammanlagt 5 910 påmönstringar och 5 499 avmönst-
ringar mot 5 346 och 4 315 en månad tidigare. Motsvarande siffror för juni 
1945 voro 7 960 och 2 633. 

Landtransportyrkena visade under större delen av månaden stor efterfrågan 
på arbetskraft, och sysselsättningen i hamnarna var mycket god. På åtskilliga 
platser var bristen på chaufförer i yrkesmässig trafik kännbar, under det att 
behovet av s. k. firmachaufförer var lättare att tillgodose. 

Inom affärs- och lagerarbete hade bristen på arbetskraft ytterligare ökat, 
särskilt i fråga om livsmedelsbranschen. Genom tillströmningen av ungdom 
efter skolavslutningarna lättade i någon mån bristen på varubud. 

Högsäsongen inom hotell- och restaurangfacken skärpte ytterligare den redan 
förut kännbara bristen på personal av olika slag icke minst till följd av de på 
olika platser i landet pågående utställningarna, vid vilka särskilt serverings
personal var starkt efterfrågad. 

Inom förvaltningsområdet märktes en fortsatt ökning av efterfrågan på 
personal, framför allt semestervikarier. Brist förelåg alltjämt på kvalificerade, 
specialutbildade ingenjörer, speciellt konstruktörer, samt på arkitekter. Till
gången på yngre manliga kontorister var betydligt mindre än efterfrågan. Möj
ligheterna för äldre manliga kontorister att erhålla anställningar ökades i viss 
mån. Anställningarna voro dock ofta av tillfällig eller mindre kvalificerad 
karaktär. Efterfrågan på kvinnlig kontorspersonal av alla slag var även under 
juni månad mycket livlig. Behovet av arbetskraft till det stora antalet ledig-
anmälda semestervikariat måste i viss utsträckning fyllas med mindre kvalifi
cerade arbetssökande. 

Sjukhusens personalbrist var besvärande, särskilt till följd av de pågående 
semestrarna. Genom rekrytering av skolungdom och deltidsanställd personal 
åstadkoms en viss lättnad. Den privata sjukvårdens personalbehov kunde i all
mänhet fyllas. 
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I fråga om det husliga arbetsområdet inträdde en för månaden karakteristisk 
nedgång i efterfrågan på arbetskraft i samband med familjernas utflyttning 
till landet. Ett avsevärt underskott av sökande av olika slag, särskilt för fasta 
anställningar, förelåg dock alltjämt. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
juni 1946. 

Arbetsförmedlingsverksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 100 622 platser, varav 66 000 manliga och 34 622 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 6 690 per
soner (därav 3 397 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom jord
bruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud 
under juni 8 769 platser tillsattes, varav 6 246 manliga och 2 523 kvinnliga. 
Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 5 279 personer (3 646 
män och 1 633 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket an
sökan om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbrnket. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverk
ningsarbeten omfattar större avverkare (jfr noten till tab. 6). Inventerings-
resultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av tabellen framgår, att den 
redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna uppgick till 32 800, vilket inne
bär en minskning under månaden med 1400. Det ytterligare arbetskrafts
behovet under den närmast följande månaden uppskattades till 19 600. Av 
dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 1 400, varför arbets
förmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 18 200. Inventeringen 
den 30 juni föregående år, som även omfattade mindre avverkare, redovisade 
beträffande större avverkare 50 000 sysselsatta arbetare och en brist på 21 300. 

Fr.i o. m. juli månad 1946 upphöra de månatliga inventeringarna av skogs
brukets arbetskraft. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under juni 2 669 man i skogsarbete. 
Endast ett fåtal av dessa kom från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid juni månads utgång paging© 52 huggarkurser i olika delar av landet 
med sammanlagt 392 deltagare. Av dessa åtnjöt» 32 statligt kontant bidrag i 
form av familjetillägg. 

HjftlpTerkMuahetoa fSr arbetdSM. Antalet till kommissionen rapporterade 
hjälpsökande arbetslösa uppgick vid juni månads utgång till 3 487, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en minskning med 1107 eller 241 %. 
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Av de hjälpsökande voro 68 (20 %) i åldern 16—25 år, 977 (280 #) 26—50 
år samt 2 442 (7O0 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 33 (0-9 ) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av 
tab. 11 och 12 i tabellavdelningen. 

Under juni månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 06 milj. kr. 
För perioden 1 juli 1945—30 juni 1946 var motsvarande summa 256 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid juni månads utgång åtnjöto 3 251 (932 %) 
hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 3028 ( 9 3 l %) helt eller delvis 
med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 3076 (882 %) hjälpta 
genom arbete och 175 (50 %) genom understöd (inkl. utbildningshjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under juni månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, avse 
sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter om. 
antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden maj 1945—juni 1946 lämnas i tab. 
13 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av arkivarbeten 
och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten sysselsattes vid 41 arbetsplatser 
i kommissionens regi 761 arbetslösa, vid 65 arbetsplatser i väg- och vattenbygg
nadsstyrelsens regi 858 arbetslösa och vid en arbetsplats i järnvägsstyrelsens 
regi 33 arbetslösa. Vid 78 statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 809 
arbetslösa. Vid 125 arkivarbetsplatser sysselsattes 365 arbetslösa tillhörande 
tekniska och merkantila yrken, och 32 personer erhöllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten samman
lagt ca 480 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och sålunda icke 
ingå i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 6 städer och 1 landskommun till 
sammanlagt 77 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 49 (636 %) voro 
försörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 74 (961 %) hemma
hörande i städer. 

För juni månad hade av understödskommunerna 7 städer även beviljats till
stånd at t bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 93 
anmälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 68 dagunderstöd eller bidrag till 
inackorderingskostnaderna. 

Statliga stenbegttllningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 913 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 817 i Gröte
borgs och Bohus, 89 i Blekinge och 7 i Kalmar län. Av samtliga voro 93 at t 
anse som fullgod arbetskraft. 
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Beredskapskurser och kommunala arbetslöshetskurser under 
ledning av överstyrelsen för yrkesutbildning. 

Vid juni månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, beredskaps
kurser för omskolning och utbildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin., 
kurser för omskolning av i militärtjänst skadade ävensom kurser för yrkes
utbildning av flyktingar och av norsk ungdom, som av norska myndigheter 
uttagits för erhållande av yrkesutbildning här i landet. Därjämte har f. d. fast 
anställd och långtidsinkallad militär personal beretts yrkesutbildning i på
gående kurser. 

Hela antalet deltagare i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, fram
går av följande sammanställning. 

Av kursdeltagarna voro 645 (därav 15 kvinnor) icke svenska medborgare, 
av vilka flertalet utgjordes av ovan nämnd norsk ungdom. 

Dessutom voro 38 norrmän intagna vid olika yrkes- och verkstadsskolors 
avdelningar för 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Dessutom ha i yrkes- och verkstadsskolor varit inskrivna 114 norrmän, av 
vilka 72 avslutat sin utbildning. 
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Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Effektiviserad kurators- och arbetsförmedlingsTerksamhet f8r partiellt arbetsföra. 

P å g r u n d av remiss h a r a rbe tsmarknadskommiss ionen den 13 jun i 1946 avgivi t 
u t l å t a n d e över kommit téns för pa r t i e l l t a rbetsföra be tänkande med förs lag 
rörande ef fekt iv iserad ku ra to r s - och arbe ts förmedl ingsverksamhet för pa r t i e l l t 
arbetsföra m. m . I s i t t u t l å t a n d e anför kommissionen i huvudsak följande. 

De åtgärder, kommissionen redan nu lå t i t vidtaga inom arbetsförmedlingens ram 
för att underlät ta de part iel l t arbetsföras inplacering i arbetslivet, ha i första rum
met syftat t i l l a t t göra själva arbetsförmedlingsinstitutionen bättre rustad at t lösa 
arbetsanskaffningsfrågan för de svårplacerade. Den offentliga arbetsförmedlingen 
kommer i sin verksamhet i kontakt med personer, vilkas plaoeringeproblem icke 
kunnat lösas utan tidskrävande utredningar och undersökningar. Det har för den 
skull befunnits ändamålsenligt at t liksom i fråga om t. ex. yrkesvägledningen över
lämna dessa fall till för uppgiften särskilt avdelade och lämpade befattnings
havare, som, obundna av det övriga arbetet vid arbetsförmedlingsexpeditionerna, 
kunna ägna erforderlig t id och omsorg åt de enskilda fallen. Dessa tjänste
män ha i främsta rummet varit arbeteförmedlingetjänstemän: det har gällt a t t 
på arbetsmarknaden uppleta et t med hänsyn ti l l vederbörandes arbetehinder lämp
ligt arbete. Men uppgiften har ookså varit en annan : för alla dem, som icke 
Utan föregående särskilda åtgärder kunnat inplaceras i arbete, har det gällt att 
planera , dessa åtgärder. De t har sålunda blivit fråga om yrkesvägledning med 
anlags- och yrkesorientering, om förmedling och ackvisition av arbetstränings-, 
omskolnings- och utbildningsplatser om utredning beträffande ekonomiska och 
sociala stödåtgärder, eller med andra ord om socialkuratorsverksamhet, som velat 
ge den arbetesökande vägledning at t övervinna placeringssvårigheterna och an
visning på- samhälleliga och andra organ och insti tutioner, som härvid kunna 
ekonomiskt stödja honom och (eftersom det merendels gällt äldre, försörjningsplik-
t ig arbetekraft) hans fapailj. Det har därvid givetvis vari t av betydelse att hos 
deis sa sociala insti tutioner så at t säga kunna bana vägen för hjälpåtgärderna, att 
informera om det enskilda fallet och a t t intressera för de föreslagna åtgärderna. 
Utifrån de erfarenheter, som kunnat vinnas av denna verksamhet, vill kommissio
nen till en början vitsorda det i betänkandet framhållna behovet av en fastare och 
effektivare organisation av den samhälleliga arbetsvärden för partiellt arbetsföra, 
d. v. s. ay de åtgärder, som syf ta , till a t t bereda de partiel l t arbetsföra utkomst 
genom eget arbete. Kommissionen vill i detta sammanhang med instämmande i 
vad av kommittén uttalas i inledningskapitlets principdiskuseion framhålla bety
delsen av, en samordning och utbyggnad av förefintliga sociala organs verksamhet 
och samhällets stödmöjligheter, så at t de bättre gynna de partiell t arbetsföras sak. 
En.effekt iv arbetsvärd förutsät ter otvivelaktigt en utbyggnad av sysselsättnings-
och arbetsterapien vid sjukhus och vårdanstalter, en samordning av sjukvård och 
arbetsvärd, t i l lgång till arbetstränings- och prövningsverkstäder, bättre möjlighe
ter till omskolning och yrkesutbildning av de part iel l t arbetsföra, ekonomiska stöd
åtgärder under utbildningstiden för inköp av maskiner och verktyg etc. Enär 
dessa frågor komma a t t av kommittén behandlas i följande betänkanden, vill kom
missionen här endast understryka betydelsen av.a t t de bringaä til! en snabb lösning. 

Även om arbetsförmedlingens verksamhet för arbetsberedning åt partiell t arbets
föra genom sina kuratorsuppgifter i någon mån syftat t i l l a t t skapa ett forum för 
en samordning av övrigft sociala organs verksamhet och av samhällets stödåtgärder, 
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har dock bakgrunden, för de inom förmedlingen vidtagna åtgärderna varit den re
dan av chefen för socialdepartementet i utredningsdirektiven för kommittén fram
förda synpunkten, att de partiellt arbetsföras problem till väsentlig del är ett "ar-
betsanskaffningsproblem och ett arbetsförmedlingspromem. Även de åtgärder ut
över arbetsförmedling och yrkesvägledning, man i det enskilda fallet måste över
väga, syfta till en återinpassning i arbetslivet och böra uppenbarligen ses mot bak
grunden av förhållandena på arbetsmarknaden. Kommissionen finner för den skull 
motiverat, att den fastare organisationen av arbetevården anknytes till arbetsmark
nadsorganen, d. v. a. till arbetsförmedlingarna, länsarbetsnämnderna och arbetsmark
nadskommissionen, och vill alltså tillstyrka kommitténs principförslag härutinnan. 

Kommissionen vill liksom kommittén framhålla vikten av en »normaliserings av 
verksamheten. De partiellt arbetsföra böra sålunda liksom övriga arbetssökande 
hänvända sig till vederbörande arbetsförmedlingsexpeditioner, och arbetsberednines-
verksamheten genom de särskilda tjänstemännen bör endast avse sådana fall, där 
placeringen icke kunnat ske på normal väg. Arbetsberedningen liksom arbetsvär
den i övrigt bör sålunda komplettera den normala förmedlingeverksamheten. Med 
detta understrykande av den av de sakkunniga framförda »normaliseringsprinci
pen» vill kommissionen i fråga om den lokala arbetsvärden rent allmänt vitsorda 
behovet av särskilda befattningshavare i de olika länen med uppgift att biträda ar
betsförmedlingsorganen i deras verksamhet för de mest svårplacerade. 

I betänkandet har med ledning av tillgängliga statistiska uppgifter i fråga om 
folkmängden, frekvensen av partiellt arbetsföra m. m. skisserats det behov av be
fattningshavare för arbetsberedning, som synes föreligga för den närmaste tiden. 
Kommittén föreslår, att uppdraget att utforma den slutliga organisationen över
lämnas till arbetsmarknadskommissionen eller till de särskilda sakkunniga, som ha 
att utreda frågor om den offentliga arbetsförmedlingen. Liksom kommittén har 
kommissionen på frågans nuvarande stadium icke ansett sig kunna fastställa be
hovet i detalj utan finner sig böra understryka betänkandets uttalande, att preci
seringen av behovet bör göras vid en tidpunkt, då närmare erfarenhet vunnits av 
verksamheten. Att en förstärkning av den nuvarande arbetsförmedHngsorganisatio-
nen i detta avseende är behövlig, torde vara ställt utom allt tvivel och liar också 
tidigare framförts av kommissionen, senast vid beräkningen av medelsbehovet för 
budgetåret 1946/47. Hur omfattande denna utbyggnad bör vara torde för när
varande icke kunna avgöras. Em precisering av den mera stadigvarande personal-
kadern torde alltså först senare kunna ske. En successiv utbyggnad i försiktig takt 
torde också från andra synpunkter vara att förorda. Kommittén påpekar själv, att 
behovet ar personal till en början kommer att vara större, enär arbetet med upp-
organiseringen av verksamheten ooh omhändertagandet av sådana partiellt arbets
föra, som för närvarande icke kunnat inpassas i produktionen fordrar mer arbete 
än vid en tidpunkt, då det endast gäller att taga hand om det årliga tillskottet av 
partiellt Arbetsföra. Givetvis blir behovet också beroende av vilka och hur omfat
tande arbetsuppgifter i samband med arbetsvärden, som komma att åvila organisatio
nen i länainstansen. Visserligen har — som tidigare sagts — arbeteberedningens 
befattningshavare redan nu att planlägga åtgärder av detta slag, men verksamheten 
är närmast av rådgivande art, och först när kommitténs bebådade betänkanden med 
utarbetade förslag till andra åtgärder föreligga, kan behovet av befattningshavare 
bedömas med hänsyn till arbetsuppgifternas art och omfattning. Det förefaller 
för den «kull kommissionen rimligt att — åtminstone under den närmaste tiden, 
innan mera omfattande erfarenheter av arbetsvärden i dess nya utformning kunnat 
vinnas — ge själva personalorganisationen en såvitt möjligt elastisk utformning. 
Kommissionen förordar för den «kull en försiktigt genomförd förstärkning av den 
nuvarande fasta organisationen och därutöver ett provisoriskt system med till en 
början arvodesanställd tillfällig personal. Kommissionen vill framhålla, att detta 
system redan i viss utsträckning tillämpats: utöver de i översyneplanerna för ar-
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beteförmeälingspersonalen upptagna 32 befattningarna torde för närvarande ett 30-
tal tjänstemän vara sysselsatta på expeditionerna för partielit arbetsföra vid de 
länsarbetsnämnder, där verksamhet av detta slag igångsatts. En sådan mera för
siktig utbyggnad under provisoriska former torde också vara att förorda med hän
syn till befarade rekryteringsevårigheter. 

I fråga om den föreslagna lönesättningen för ifrågavarande befattningshavare 
vill kommissionen endast konstatera, att den synes ansluta sig till för arbetsförmed-
lingspereonalen i allmänhet nu gällande grunder. Kommissionen förutsätter emel
lertid, att den beredes tillfälle att taga definitiv ställning till denna fråga, sedan 
sakkunniga angående arbeteförmedlingens organisation avgivit betänkande rörande 
arbeteförmedlingens framtida organisation. 

I fråga om personalens rekrytering och utbildning vill kommissionen understryka 
vad i betänkandet anföres. 

Vad här sagts om här ifrågavarande befattningshavare i allmänhet, finner kom
missionen också tillämpligt i fråga om den särskilda grupp tjänstemän, som i be
tänkandet betecknas som dispensärkuratorer. Kommissionen kan utifrån sina erfa
renheter vitsorda nödvändigheten av att särskilda åtgärder vidtagas för att bringa 
de lungsjukas sysselsättningsproblem till en snar lösning. Detta är även önskvärt 
ur den med hänsyn till bristen på arbetskraft viktiga synpunkten, att de lungsjuka 
utgöra en imycket stor arbetskraftsreserv, som av olika orsaker antingen icke alls 
utnyttjats eller utnyttjats mycket ofullständigt och ofta på ett med hänsyn till 
risken för återfall i sjukdomen olämpligt sätt. Det synes kommissionen jämväl 
ändamålsenligt, att den planerade verksamheten för de lungsjuka så fast som möj
ligt anknytes till arbetsmarknadsorganen. Också i fråga om de befattningshavare, 
som handlägga frågor om arbeteanskaffning m. m. åt döva och dövstumma, torde 
en närmare anknytning till arbetsmarknaden och arbetsförmedlingeorganisationen 
vara önskvärd. 

I syfte att uppspåra de partiellt arbetsföra på ett si tidigt stadium som möjligt 
föreslår kommittén införandet av rapporteringsplikt till arbetsvårdsorganen för 
olika socialvårdsorgan, läkare, anstalter etc. samt att ett register över anmälda ar-
betsvårdsfall upplägges vid länsarbetsnämnden. Kommissionen har för sin, del intet 
att erinra häremot men vill framhålla, att redan nu rent automatiskt ett dylikt 
register erhålles i fråga om sådana arbetssökandefall, som handläggas av assisten
terna vid expeditionerna för partiellt arbetsföra. 

Ett uppspårande av de partiellt arbetsföra kräver enligt kommitténs uppfattning 
bland annat en mera effektiv kuratorsinstitution vid anstalter och sjukhus. Kom
missionen kan för sin del ritsorda, att en utbyggd kuratorsinstitution är en förut
sättning för ett effektivare utnyttjande av partiellt arbetsföras arbetskraft. I lik
het med kommittén vill kommissionen jämväl framhålla vikten av en samordning 
av och arbetsfördelning mellan kurators- och arbetsförmedlingsverksamheten för de 
partiellt arbetsföra. 

I fråga om lönesättningen för kuratorerna liksom i fråga om antalet dylika be
fattningshavare anser sig kommissionen icke böra göra något uttalande. 

Förslaget att länsarbetsnämnderna skola utgöra arbetsvårdeorgan i länsinstansen 
har av kommissionen i det föregående tillstyrkts. I fråga om knytandet av medi
cinsk sakkunskap till organisationen vill kommissionen framhålla, att behovet av 
läkarexpertis vid arbetsförmedlingarna icke torde kunna tillgodoses enbart genom 
läkarrepresentation i länsarbetsnämndernas råd. Enligt kommissionens erfarenhet 
kan det ifrågasättas, om Icke länsarbetsnämnderna, behöva bistånd av läkare även 
för andra uppgifter än dem, som röra partiellt arbetsföra, t. ex. i samband med 
yrkesvägledningen för ungdom och liknande. Försöksvis har sedan något år till
baka en länsarbetsnämnd bemyndigats att mot ett arvode anlita en läkare i här 
berörda syfte, och erfarenheterna härav synas gynnsamma. Inom kommissionen är 
frågan om en liknande anordning även vid andra länsarbetsnämnder för närvarande 
föremål för övervägande. 
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Vad angår kommitténs förslag rörande organisationen av arbetevården i riksin-
staraen, har kommissionen redan uttalat sig för en samordning av arbetsvårdsmyn-
digheten med den centrala arbetsmarknadsmyndigheten. I övrigt anser sig kommis
sionen i huvudsak böra avvakta det förslag, som kan komma att avgivas av de sär
skilda sakkunniga, som tillkallats för utredning om det centrala arbetsmarknads
organets organisation. Kommissionen tillåter sig dock ifrågasätta, huruvida den 
föreslagna anordningen med särskilda specialkonsulenter för olika lytesgrupper 
motsvarar en rationell arbetsfördelning inom den centrala arbetsvårdsmyndighe-
tens kansli. Att en vise expertis av detta slag bör knytas till organisationen, torde 
få anses erforderligt, men kommissionen vill ifrågasätta, huruvida detta icke bör 
kunna ske på andra vägar förslagsvis genom representation i kommissionens råd 
eller genom tillkallandet av experter. 

Förordnanden. På därom gjord framställning har Kungl. Maj:t den 14 juni 
från och med den 1 juli 1946 entledigat landshövdingen i Malmöhus län 
A. N. Thomson från honom meddelat förordnande att vara ledamot av bygg
nadsberedningen samt uppdragit åt arbetsmarknadskommissionens ordförande 
riksdagsmannen K. J /Olsson a t t i Thomsons ställe vara ledamot av beredningen. 

Genom beslut den 28 juni har Kungl. Maj:t ävenledes entledigat landshöv
dingen Thomson från uppdraget at t vara ledamot och ordförande i riksblock-
myndigheten och samtidigt förordnat riksdagsmannen JK. J . Olsson att Från 
och med den 1 juli 1946 tillsvidare vara ledamot och ordförande i nämnda 
myndighet. 

Kungl. Maj :t har den 28 juni 1946 på därom gjord framställning entledigat 
redaktören A. l i n d från uppdraget att i statens arbetsmarknadskommission 
jämte ordföranden i Svenska bekl&dnadsarbetareförbundet I . Larsson vara er
sättare för ledamöterna Vahlberg och Falk och i den förstnämndes ställe för-
ordnat ombudsmannen hos landsorganisationen i Sverige Einar Norrman. 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Apri l 1946. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisnings
månadens utgång 846 648, varav 691 868 män och 1154 780 kvinnor. Under 
månaden har medlemsantalet ökat med 1 371, varav 1106 män och 265 kvinnor. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för april 
1946 4 l mot 4 ö för närmast föregående månad och 5"4 för april 1945. Arbets-
löshetsprocenten för manliga och kvinnliga medlemmar, utgjorde resp. 4-l och 3'9 
för april 1946 mot resp. 4'7 och 4 0 under närmast föregående månad samt 5'5 
och 46 för april 1945. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 

1 En redogörelse för uppläggningen ar denna månadsstatistik liarnas i Soc. Medd. irg. 19H, 
sid. 323, och arg. 1944, sid. 773. 



ARBETSLÖSHET OCH UNDERSTÖD I DE ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSORNA 621 

Arbetslöshet och understödverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
April 1946. 

1 Minademedeltal. 
2 = antal räckor, for Tllka aTgUtabefrielat meddelat» pi (rand ar appglrea arbateUeaat 
3 En arbataloahetiTMska antaget motarara atx arbetaUehetadagar. 
4 = 4/9 av det fSr man och april redoviaade antalet arbetalöahetareckor. 

41—400000. See. Medd. 1946. 
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säsongmässiga växlingar, som inom ett flertal kassor i större eller mindre ut
sträckning bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. 
Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedö
mande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslösheteprocenten 
för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisnings
månad, erhålles en serie procenttal, i vilken den årliga säsongvariationen — 
såsom omedelbart inses — är utjämnad. Procenttalen i denna serie för tolv-
månadersperioderna maj 1944—april 1945 till maj 1945—april 1946 jämte 
arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för april 1945—april 1946 
angivas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod som 
en sasongutjämnad arbetslöshetsprocent vid periodens mitt, uppgick således den
na säsongutjämnade arbetslöshetsprocent vid slutet av oktober 1945 till 4'9 mot 
50 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under april 1946 utgjorde 156 824. Om varje redo
visad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar, uppgick an
talet arbetslöshetsdagar under samma månad till 824046. Den på grundval 
härav beräknade understödeprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar i procent 
av antalet arbetslöshetsdagar, var sålunda 190 mot 178 för närmast föregående 
månad och 26 6 för april 1945. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under april 1946 ett sam
manlagt understödsbelopp av 1 037 345 kr, varav 810 723-kr som daghjälp och 
112 749 kr resp. 113 873 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp 
för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 115 652 kr. Per-understödsdag i 
genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 517 
kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till' 144 kr. Det ge
nomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 661 kr. Motsva
rande belopp voro för närmast föregående månad 509, 142 och 651 kr samt 
för april 1945 resp. 580, 1 20 och 660 kr. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade i genomsnitt för januari 1943—april 1946 framgå av dia
gram å sid. 546. 
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Erkända arbetslöshetskassor år 1945. 
Under år 1945 ha tre nya erkända arbetslöshetskassor inrättats, nämligen 

för järnvägsmän, fartygsmaskinbefäl och sågverksindustriarbetare. Medlems
antalet för dessa tre kassor är omkring 40 000. Deras begynnelsefbnder — till
skjutna av respektive fackliga organisationer — utgjorde i runt tal 1 675 000 
kr. Vid utgången av 1945 voro 33 erkända arbetslöshetskassor i verksamhet. 

Medlemsantalet och dess förändringar under år 1945 redovisas i tab. 1. An
talet under året nyinskrivna medlemmar — bortsett från medlemmar av nybil
dad kassa vid densammas trädande i verksamhet — uppgick till 133 505. I 
förhållande till medlemsantalet vid årets början utgjorde antalet nyinskrivna 
17-2 %. Under året utträdde ur kassorna 100 526 medlemmar, vilket antal utgör 
12'9 % av medlemeantalet vid årets början. Motsvarande procenttal för närmast 
föregående år voro 16-9 och 12-2. Även procenttalet för antalet överflyttade 
mellan olika kassor är praktiskt taget oförändrat, eller omkring 4 %. Några 
tecken på att denna i och för sig livliga omsättning av medlemsantalet skulle 
ha nämnvärt ökat under år 1945 framgå sålunda knappast av dessa årssiffror. 
Utsträckes emellertid undersökningen till varje månad, kommer en tydlig ten
dens till en stegrad omsättning till synes under årets senare månader. Det bör 
även i detta sammanhang observeras, att medlemsrörelsen i kassorna är långt 
ifrån enbart beroende av medlemmarnas ombyte av verksamhet eller arbets
plats. 

Vid utgången av 1945 uppgick det totala medlemsantalet för de erkända ar
betslöshetskassorna till 819 472, varav 670 398 män och 149 074 kvinnor. I för
hållande till medlemsantalet vid föregående års slut innebär detta en ökning 
med 90 %. 

Det av kassorna tillförsäkrade understödet har under 1945 höjts genom en 
ökning av hustru- och barntilläggen från l-— och 0'60 kr till 125 och 1'— kr 
respektive samt genom ett av statsmedel bekostat kristillägg av 0 75 kr per 
understödsdag. Förordningar härom trädde i kraft den 1 mars 1945.1 För tre 
kassor — sjöfolkets, grov- och fabriksarbetarnas och väg- och vattenbyggnads-
arbetarnas — ha efter särskilt förordnande av Kungl. Maj:t de höjda beloppen 
dock tillämpats från 1 januari (sjöfolkets) respektive 1 februari 1945. 

Om det nämnda kristillägget inräknas i daghjälpen, uppgick medelbeloppet 
av tillförsäkrad daghjälp för hela försäkringen den 31 december 1945 till 499 
kr. Vid slutet av närmast föregående år — då kristillägg ej tillkom — var det
ta belopp 4-04 kr. ökningen under år 1945 utgjorde sålunda 0'95 kr, eller 190 %. 
Om höjningen av familjetilläggen även medräknas torde ökningen under 1945 

» Soc. Medd. bg. 1945, sid. 637. 
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Tab. 1. Antal medlemmar ar erkända arbetslöshetskassor år 1945. 
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TAB. 1 (forts.) . ANTAL MEDLEMMAR AV ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSOR ÅR 1945 . 
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TAB. 1 (forts.). ANTAL MEDLEMMAR AV ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSOR ÅR 1945. 

av det totala dagunderstödet kunna uppskattas till 135 kr, eller omkring 27 % 
av tillförsäkrat dagunderstöd vid årets början. De förändringar av det tillför
säkrade understödet, som ha sin orsak i ändringar av det stadgeenliga dag-
hjälpsbeloppet eller omflyttning av medlemmar mellan olika understödsklasser, 
stannade däremot vid i genomsnitt 0-20 kr, eller endast ungefär 4 % av det 
genomsnittliga tillförsäkrade dagunderstödet vid årets början. 

Den genomsnittliga veckoavgiften (en månadsavgift antages motsvara 47a 
veckoavgifter) förblev under år 1945 praktiskt taget oförändrad, eller 0'58 kr 
vid slutet av året mot 059 kr vid dess början. 

Medlemmarnas fördelning efter tillförsäkrad daghjälp (per den 31/i2 1945 in
klusive kristillägg) och veckoavgift angivas i stora drag i följande tablåer. 
Fördelningen efter daghjälpsbelopp anger antal medlemmar med lägst angivet 
daghjälpsbelopp, under det att fördelningen efter veckoavgiftens storlek anger 
antalet medlemmar med högst angivet avgiftsbelopp. 

1 Vid kassans start den V» 1945. 
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Förskjutningen mot högre daghjälpsbelopp är genomgående Som en direkt 
följd av att den huvudsakliga ökningen av beloppen utgöres av kristillägget, 
som utgår med samma belopp i alla understödsklasser. Det lägsta daghjälps-
beloppet den 31 december 1945 var 225 kr och det högsta 675 kr för resp. 570 
och 36 103 medlemmar. 

Fördelningen efter avgiftsbelopp visar en ökad anhopning på de vanligast 
förekommande avgiftsbeloppen. En tendens till en mera genomgående standar
disering av avgifterna kommer till synes. 

Inkomster och utgifter i de erkända arbetslöshetskassorna år 1945 redovisas 
i tab. 2. Inträdes- och s. k. övergångsavgifter ha i tabellen upptagits bland 
övriga inkomster. Det sammanlagda beloppet av dessa avgifter utgjorde under 
året 32 313 kr. Bidrag till rese- och flyttningskostnader har förekommit endast 
i obetydlig omfattning, och kostnaderna härför redovisas i tabellen tillsammans 
med förvaltningskostnaderna. Såsom dylikt understöd utbetalades under år 
1945 sammanlagt 1 319 kr fördelat på 10 kassor. 

Under år 1945 influtna löpande medlemsavgifter utgjorde sammanlagt 
18 760 684 kr mot 17 405 809 kr för närmast föregående år, vilket anger en 
ökning på 7'8 %. Till följd av metallarbetarstrejken nedgingo avgiftsinkomsterna 
för år 1945 i metallindustriarbetamas kassa med ungefär 1-2 milj. kr jämfört 
med år 1944. Totalbeloppet av utbetalat understöd (exklusive reshjälp) uppgick 
till 15 006 316 kr mot 9 901 764 kr under år 1944. ökningen är här inte mindre 
än 5l6 %, oaktat arbetslösheten under båda åren varit av ungefär samma om
fattning. Understödssummans ökning är i huvudsak en följd av en ökning av 
antalet försäkrade och högre understödsbelopp per dag. Antalet understöds
dagar per årsmedlem har sålunda stigit endast med något mer än 10 S. 

Av år 1945 utbetalat understödsbelopp utgjorde 10 800 591 daghjälp och 
1 390 197 kr kristillägg till daghjälp samt 1 478 421 och 1 337 107 kr resp. 
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Tab. 2. Inkomster och utgifter (i kronor) i de 

hustru- och barntillägg. Understödssumman fördelar sig sålunda med 81"2 % på 
daghjälp (inkl. kristillägg) och med 188 % på hustru- och barntillägg. För år 
1944 var motsvarande fördelning 84-3 % och 157 %. Ändringar av understöds
beloppen ha sålunda även procentuellt medfört en viss höjning av familjetilläg
gens andel av de totala understödskostnaderna. 

Som statsbidrag till understöd har för året utbetalats 6 524 674 kr, varav 
3 023497 kr som daghjälpsbidrag — motsvarande 280 % av utbetalad dag-
hjälpssumma — och 2 111 324 kr som statsbidrag till hustru- och barntillägg 
samt 1 389 853 kr som kristillägg. Hela understödsbidraget uppgick till 435 % 
av totalbeloppet utbetalat understöd. 

De erkända arbetslöshetskassornas förvaltningskostnader år 1945 utgjorde 
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erkända arbetslöshetskassorna år 1945. 

sammanlagt 3 797 675 kr eller i genomsnitt 474 kr per åremedlem mot 461 kr 
per årsmedlem under närmast föregående år. Statsbidraget till kassornas för
valtning uppgick till 2 150 065 kr eller 566 % av bokförda förvaltningskost
nader mot 58"6 % under närmast föregående år. 

På två undantag när — nämligen gruvindustriarbetarnas och sjöfolkets 
kassor — har 1945 års verksamhet givit överskott. Det sammanlagda netto
överskottet uppgick till 10 191 450 kr mot 10 274 040 kr för år 1944. 

Antalet understödsdagar med fördelning på olika understödsklasser redo
visas i tab. 3. De i första kolumnen av tabellen förekommande beloppen avse 
de i kassans stadgar för klassen i fråga angivna daghjälpsbeloppen inklusive 
kristillägg. Till följd av vissa övergångsbestämmelser kan stundom ett lägre 
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Tab. 4. Arbetslöshet och understödsrörelse i de erkända arbetslöshetskassorna 
1941-1945. 

belopp utgå. Denna reduktion förekommer emellertid endast i ett relativt litet 
antal fall. Minskning av understödsbeloppet till följd av den i 20 § 1 mom. i 
förordningen föreskrivna begränsningen av understödet i förhållande till den 
normala arbetsförtjänsten, vilken nedsättning i första hand träffar kristillägget, 
har även under 1945 förekommit i obetydlig omfattning. Observeras bör emeller
tid, att kristillägget — 075 kr per understödsdag — ej utgått under hela året. 
Som redan nämnts trädde förordningen härom för flertalet kassor i kraft den 
1 mars 1945. 

I tab. 3 angives vidare för varje särskild kassa medelvärdet av daghjälp 
(inkl. kristillägg) samt hustru- och barntillägg jämte den procentuella för
delningen av det genomsnittliga dagunderstödet på daghjälp och familjetillägg. 

För hela försäkringen uppgick antalet understöds dagar under år 1945 till 
2 423 134 mot 1 995 224 under närmast föregående år. ökningen är 21-4 %, under 
det at t antalet årsmedlemmar steg med 86 %. ökningen av antalet understöds-
dagar räknat per årsmedlem i genomsnitt från 1944 till 1945 kan sålunda 
beräknas till 119 %. 

Det framgår av tabellen, at t de högsta understödsbeloppen förekomma i kas
sor med medlemmar tillhörande tjänstemannaorganisationerna. Bland övriga 
kassor med relativt höga belopp märkas målarnas, gjuteriarbetarnas, transport-
arbetarnas, träindustriarbetarnas och metallindustriarbetarnas kassor. De lägsta 
understödsbeloppen förekomma i lantarbetarnas kassa. 

Fördelningen av understödet på daghjälp (inkl. kristillägg) och familjetill-
lägg är mycket olika för olika kassor, i första hand beroende på det relativa 
antalet kvinnliga medlemmar i kassan. Räknat i genomsnitt per understödsdag 
utgjorde sålunda familjetilläggen i beklädnadsarbetarnas och textilarbetarnas 
kassor endast 0"23 och 0"59 kr resp., under det att motsvarande belopp för väg-
och vattenbyggnadsarbetarnas kassa uppgick till 198 kr. I förhållande till hela 
det utbetalade understödsbeloppet äro kostnaderna för familjetilläggen högst 
i väg- och vattenbyggnadsarbetarnas, sågverksindustriarbetarnas, handelsresan
denas och stenindustriarbetarnas kassor. I genomsnitt för samtliga kassor ut
gjorde medeldagunderstödet år 1945 619 kr, varav 503 som daghjälp jämte 
kristillägg och 116 kr hustru- och barntillägg. Under närmast föregående år 
voro dessa belopp resp. 496, 418 och 0'78 kr. Det genomsnittliga utbetalade dag-
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Tab. 5. De erkända arbetslöshetskassornas fonder (i kronor) år 1945. 

understödet steg sålunda med 248 % vid jämförelse med 1944 års belopp. Som 
förut nämnts är ökningen huvudsakligen en följd av beviljandet av kristillägg 
och höjning av barn- och hnstrutilläggen. Av hela ökningen kommer 30'9 % på 
de båda sistnämnda tilläggen. 

I tab. 4 lämnas en översikt över arbetslösheten och understödsrörelsen i de 
erkända arbetslöshetskassorna för femårsperioden 1941—1945. Den i första ko
lumnen angivna arbetslöshetsprocenten har beräknats som förhållandet mellan 
antalet redovisade arbetslöshetsveckor och antalet möjliga veckor, d. v. s. totala 
antalet genomlevda veckor. I princip tillämpas sålunda samma beräkningsme
tod som vid beräkningen av den arbetslöshetsprocent, som för varje månad redo-

1 Vid antagandet till erkänd kassa den V» 1945. 
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visas i denna tidskrift. Primärmaterialet är i båda fallen det antal veckor, för 
vilka medlem erhållit befrielse (fristämpling) från avgiftsbetalning på grund 
av arbetslöshet. Vissa förhållanden, som kunna utöva inflytande på resultatets 
tillförlitlighet, ha tidigare framhållits (Soc. Medd. årg. 1942, sid. 325). Un
derstödsprocenten beräknas som det procentuella förhållandet mellan antalet 
understödsdagar och antalet arbetslöshetsdagar, varvid det sistnämnda satts 
lika med sex gånger antalet arbetslöshetsveckor. I siffrorna för genomsnittligt 
dagunderstödsbelopp ingå även hustru- och barntillägg. Den i tab. 4 angivna 
statsbidragsprocenten avser det totala statsbidraget till understöd i procent av 
utbetalat understödäbelopp. 

Den observerade arbetslöshetsprocenten är oförändrad från föregående år 5'1. 
Beträffande arbetslösheten i olika kassor hänvisas till i Soc. Medd., årg. 1946, 
sid. 249 publicerade uppgifter. Med undantag av gruvindustriarbetarnas kassa 
är arbetslöshetssituationen i stort sett densamma som under år 1944. Understöds-
procenten har ökat något, närmast till följd av den relativt höga understöds-
frekvensen i gruvindustriarbetarnas samt en ökad understödsprocent i grov-
och fabriksarbetarnas kassor. Det genomsnittliga dagunderstödet har från när
mast föregående år ökat med 1 23 kr och har under de fem år, som tabellen 
omfattar, mer än fördubblats. Höjningen av statsbidragsprocenten vid jämfö
relse med närmast föregående år är i huvudsak beroende på tillkomsten av det 
av statsmedel helt bekostade kristillägget. En mindre del av ökningen sam
manhänger vidare med familjetilläggens relativt större del av understödskost
naderna. 

Den i 27 § förordningen om erkända arbetslöshetskassor föreskrivna fonden 
finnes redovisad för varje särskild kassa i tab. 5. Enligt förordningens bestäm
melser skola samtliga behållna tillgångar tillföras fonden. I tabellen angives 
fondens storlek vid början och slutet av år 1945 jämte motsvarande belopp per 
medlem räknat. De sammanlagda fonderna ha under år 1945 ökat med 119 milj. 
kr, eller något mera än den för 1944 redovisade ökningen på 106 milj. kr. 

De erkända arbetslöshetskassornas behållna tillgångar utgjorde den 31 de
cember 1945 i avrundat tal 65-9 milj. kr mot 54-0 milj. kr den 31 december 1944, 
motsvarande per medlem i genomsnitt resp. 8038 och 71 80 kr. Under år 1945 
har sålunda den sammanlagda fonden, räknat i genomsnitt för totalantalet med
lemmar, ökat med 8'58 kr mot 10 kr under år 1944. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 
A. Arbeteförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under juni 1946. 

1 Sa arbetssökande porton anna göra en anrikning om arbete Tarie manad han besöker arbetsförmed
lingen. Dirent han anrisas arbete och efter dettaa arslatande återkommer till kontoret änder »amma 
månad, raknäs han dock ha gjort förnyad ansökning. Kn och samma arbetssökande person kaa sManda 
motsvaras ar flera arbetaanaSknlngar nådar samma manad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besattas med sökande M n annan yrkesgrupp. Till följd 
härav kmina de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma grnpp. 



636 Tab. 2. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under juni 1946 637 
platser, T = tillsatta platser. 

48—UOOtO. 8oc. MM. 1948. 
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Tab. 3. Översikt av Verksamheten inom olika yrkesgrupper under juni 1946. 

Tab. 4. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under juni och 
maj 1946 samt juni 1945. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under juni och maj 1946 samt 
juni 1945. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 

Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverkningsarbeten hos större1 avverkare 
den 30 juni 1946. 

1 Gruppen >itörre avverkare» omfattar da avverkare, som under aweTkningsaret 1945/46 antingen 
&lagt» en produktion splikt ar minst 200 mt (arrerkare i södra Sverige) resp. 500 mt (avverkare i 
norra Sverige) eller eljest beräknas avverka minst nämnda kvantitet. 
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C. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 

Tab. 7. Sysselsatta arbetare i slutet av juni 1946 i jämförelse med slutet av maj 
1946 (inom företag med uppgifter vid båda rapporttillfällena). 

1 Se anm. yid slutet ar tabellaYdelningen. 
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TAB. 7 (forts.). SYSSELSATTA ARBETARE I SLUTET AV JUNI 1946. 
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Tab. 8. Indextal över antalet sysselsatta arbetare maj 1945—juni 1946. September 1939 = 100. 

1 Indextalen IBr maj—juni 1945 påverkas ar da pågående lönekonflikt i verkatadsbranacnen. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 maj 1946. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grand av arbetslöshet fristamplade 
veckor) har änder maj uppgivits till inalles 116 138. 

1 Majiiflrorna preliminära. 
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Tab. 10. Antal arbetslösa i olika fackförbund i procent av det redovisade medlemsantalet 
30/4 1945 - 31/5 1946 

< t—MOOM. 5»c. Af«W. «» » 
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E. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 12. De arbetslösas yrkestillhörighet. Juni 1946. 
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Tab. 13. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd1. 
Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 

Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslägenheter i under januari—juni 1946 beviljade byggnadsföretag 
avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

1 Se anm. å följande sida. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1940—1946. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

1 Årsmedeltalet avser totala antalet ansökningar om arbete i förhällande till antalet under 
aret nyanmälda lediga platser. — ' Jfr tab. 8, not 1. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 7—8. För juni 1946 ha rapportkorten utsänts till omkring 10100 företagare, av 

vilka cirka 7 500 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sista avlöningsperioden i månaden. Indextal för mindre an 200 personer ha ej be
räknats. I tab. 8 ha enligt den s. k. kedjemetoden Indextal uträknat» över arbetarantalet med septem
ber 1939 som fast bas. Indextalen för jnni 1946 ära preliminära. — Tab. 14 och 15. I sta
tistiken inga även barnrikehns och pensionärshem, för vilka generellt byggnadstillstånd meddelats 
den 27 juli 1945, resp. den 16 januari 1946. — Tab. 16. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet 
hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommnnala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade 
arbetslösa, vilka dock först fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshets-
nämnderna. I tabellens sista avdelning återgivas för hela materialet samma indextal som i tab. 8. 
I denna indexserie ha fr. o. m. jnni 1941 arbetare pä semester räknats som sysselsatta. 
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ArbetsHn och arbetstid. 
Priser og Lönninger under II . Verdenskrig. öko

nomi og Politik 1946, nr 1. 

Frankrike. 
Le mouvement des salaires en France depuis 

1938. Journal de la société de statistique de 
Paris 1945, nr 5/6—7/8. 

Norge. 
DAHL. Om virkningen av et generelt lönnstillegg. 

Arbeidsgiveren 1946, nr 11/12. 

Arbetsmarknad och arbetslöshet. 
L A ROCHE, C. Aktuelle Problème der Ûberbe-

schäftigung. Schweizerische Zeitschrift för 
Volkswirtschaft und Statistik 1946, nr 3. 

MOSSBERG, E. Den svensk-danska samverkan på 
arbetsmarknaden. Från departement och nämn
der 1946, nr 11. 

Sverige. 
BAHBKE, W. Sekunda arbetskraft blir prima. 

Industria 1946, nr 7. 
Boo, F. I. Arbetsförmedlingen och kontakten 

med arbetsmarknadsparterna. Textil och kon
fektion 1946, nr 4. 

JERNKMAN, T. Variationernas orsaker. Bekläd
nadsfolket 1946, nr 7. 

LINDBERG, E. Västerbotten lever upp. Industria 
1946. nr 7. 

MODIG, J.-O. Staten och småföretagen. Industria 
1946, nr 7. 
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MONTAIT, K. De partiellt arbetsföra. Tiden 1946, 
nr 6. 

NEYMAEK, E. Tips för sommarlovet. Sunt förnuft 
1946, nr 5. 

Bristen pä arbetskraft. Finanstidningen 1946, 
nr 24. 

Bränslekrisen och arbetskraften. Skogsindustri
arbetaren 1946, nr 13. 

Befolkningsfrågor. 

Sverige. 
HAGSTBOBM, K.-G. Föryngringstendensen i be

folkningen. Skandinaviska bankens kvartals
skrift 1946, nr 3. 

Danmark. 
Vandringeme til og fra Köbenhavn, Frederiks-

berg og Gjentofte Kommune i Åaret 1945. Sta
tistisk Maanedsskrift 1945, nr 11/12. 

Bostadsförhållanden. 

Sverige. 
ASPE, O., & ZAOHRISSON, ISA. Lanthemmet av i 

dag. Form 1946, nr 5. 
BEBHHABD, H. Varför är vara bostadskostnader 

sä höga och hur skall vi kunna sänka dem? 
[Med uttalande av arkitekt Erik Dahl m. fl.] 
Byggmästaren 1946, nr II. 

SKOOMAK, H. Ingen generell hyreshöjning för 
hyresåret 1946/47. Från departement och nämn
der 1946, nr 11. 

SUNDSTRÖM, E. Ökad byggnadsverksamhet har 
krävt Bk&rpt reglering. Frän departement och 
nämnder 1946, nr 11. 

ÖBBOBN, A. Jordbrukets byggnadsproblem. Tiden 
1946, nr 6. 

Byggnadsindustriens materialtillgäng. Finanstid
ningen 1946, nr 26. 

Ingen generell hyreshöjning denna gäng heller. 
Sveriges fastighetsägaretidning 1946, nr 12. 

Lägre räntor och skatter möjliggjorde fortsatt 
hyresstopp. Hyresgästen 1946, nr 12. 

Danmark. 
ökade skatter föranleda höjda hyror — i Dan

mark. Sveriges fastigheteägaretidning 1946, 
nr 12. 

Finland. 
HENRIKSSON, W. Den statsunderstödda allmän

nyttiga bostadsproduktionen är 1945. Social 
tidskrift 1946, nr 3/4. 

Norge. 
BBOCK-TJTNE, A. Nogen norske byggeindustripro-

blemmer. Byggnadsvärlden 1946, nr 24. -

FSreningsrasen, kollektivavtal och 
arbetskonflikter. 

Sverige. 
MÖLLEB, Y. Fackföreningsrörelsen i Sverige. 

[Anm. av J. Westerståhl: »Svensk fackföre
ningsrörelse».] Kooperatören 1946, nr 11. 

Lagen om medling i arbetetvister 40 år. Arbets-
ledaren 1946, nr 12. 

Väntat huvudavtal [mellan LO och KF]. Metall
arbetaren 1946, nr 25/26. 

Amerika» förenta »later. 
TONNDOBJF, H. G. Storstrejkerna i USA. Industria 

1946, nr 6 B. 
Fagforbundene i U. S. A. Arbejdsgiveren (Dan

mark) 1946, nr 12. 
Danmark. 
De danska strejkerna. Industria 1946, nr 6 B. 
Fagforeningerne og Staten. Arbejderen 1946, 

nr 12. 
Finland. 
LBHTINEN, J. N. Kollektivavtalsäret 1945. Social 

tidskrift 1946, nr 3/4. 

Hälso- och sjukvård. 
Amerika» förenta stater. 
ALTMEYEE, A. J. How can we assure adequate 

health service for all the people? Social security 
bulletin 1945, nr 12. 

Jordbruks- och egnahensfrågor. 
Sverige. 
ÖSBOBN, A. Landsbygdens problem. Form 1946, 

nr 5. 
Folkmängd och konsumtion beräknas öka till 

1960. Ett principbetänkande frän 1942 års jord-
brukskommitté. Lantmannen 1946, nr 27. 

Soc. rådsrejmblikerna» union. 
Sovjet-Ruslands Landbrug. ökonomi og Politik 

1946, nr 1. 

Kooperation. 
RrrraK, A. Konsumentkooperationens auktoritet 

i samhället. Kooperatören 1946, nr 11. 
Danmark. 
NIELSEN, EGGBBT. Den danske Andelsbevœgelse 

[Fsallesforeningen for Danmarks Brugsfore-
ningers 50-Aars Jubileum], Kooperatören 1946, 
nr 6. 

BAVNHOLT, H. F. D. B. [Fsellesfbreningen for 
Danmarks Brugsforeninger] firar femtioårsjubi
leum. Kooperatören 1946, nr 10. 

Nykterhetsfrågan. 
AMABK, C. Några synpunkter på miljöförhållan

den oeh konstitutionella faktorer vid kronisk 
alkoholism. Sv. läkartidningen 1946, nr 25. 

Sverige. 
F[uruskog], J. Den fjärde litern. Reformatom 

1946, nr 24/25. 
KnrBEBO, O. Medicinskt-sociala utredningar angå

ende alkoholister. Tidskrift för nykterhetsnämn
derna 1946, nr 5. 

Alkohol och mjölk. Reformatom 1946, nr 26/27. 
Motboksutdrag inom olika befolkningsgrupper. 

Tidskrift för systembolagen 1946, nr 7. 
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Priser, levnadskostnader, konsumtion. 
Finland. 
TAMMINEN, M. Priser och löner i Finland. Industris 

1946, nr 6 B. 

Socialförsäkring. 
Sverige. 
ÅKESSON, O. A. Försäkringsutredningens be

tänkande. Nordisk försäkringstidskrift 1946, 
nr 3. 

Soc. rådsrepvMikernaa union. 
Socialförsäkringen i Sovjet-Ryssland. Sr. sjuk-

kasse-tidning 1946, nr 6. 

Socialvård. 

Sverige. 
AXELSON, E. Det administrativa frihetsberö-

vandet enligt 3 kap. barnavårdslagen. Tid
skrift för barnavård och ungdomsskydd 1946, 
nr 3. 

CVBTMAN, C. W. De nya familjebidragsbestäm-
melsema. Tidskrift för fattigvård 1946, nr 3. 

LARSSON, SVEN. Förslag till lagstiftning angående 
moderskapsbidrag. Sv. stadsförbundets tidskrift 
1946, nr 4. 

MYBGXBD, A. De sociala nämnderna och tjänste
läkarna. Tidskrift för barnavård och ungdoms
skydd 1946, nr 3. 

OLSSON, GERTBUD. Lek och fritidssysselsättning 
på kolonier. (Föredrag.) Tidskrift för barnavård 
och ungdomsskydd 1946, nr 3. 

RAMEB, T. Elever i konflikt med sin skola. Tid
skrift för praktiska ungdomsskolor 1946, nr S. 

RÉGNÉE, E. G. Barnavårdsnämnderna, rätts
säkerheten och psykologin. Tidskrift för barna

vård och ungdomsskydd 1946, nr 3. 
WANGSON, O. Barns försörjningsplikt och åter

betalningsskyldigheten. Tidskrift för fattig
vård 1946, nr 3. 

Den familjevårdande socialpolitiken. Kommunal
tjänstemännens tidskrift 1946, nr 6. 

Sjukkasseförbundets yttrande över förslaget till 
moderskapsbidrag. Sv. sjukkasse-tidning 1946, 
nr 6. 

Amerika» förenta stater. 

MALITSKY, M. C. Resources of widow and child 
beneficiaries in seven cities. Social security 
bulletin 1945, nr II . 

Norge. 

OETEDAL, S. Gjenreisningen av vare soeiale trygde-
ordninger. Nordisk forsäkringstidskrift I946, 
nr 3. 

Undervisning och yrkesutbildning:. 
Sverige. 

ALBOTH, H. Personalausbildung durch Brief-
schulen in Schweden. Schweizerische Arbeit-
geber-Zeitung 1946, nr 23—24. 

ABVAS, B. Något om yrkesutbildning av skogs
arbetare och vissa andra yrkesgrupper. Sv. lant-
arbetsgivareföreningamas tidskrift 1946, nr 6. 

BAGGE, F. Skolan för bokhantverk lägger om till 
heltidsundervisning. Sv. typograftidning 1946, 
nr 26/27. 

EKELÖF, G. Arbejdsleder-Uddannelsen i Sverige. 
(Föredrag.) Tidsskrift for Industri 1946, nr 12. 

THUNBEEG, I. T. Skolreformen och den fria bild
ningsrörelsen. Politisk tidskrift 1946, nr 6. 

Vaktmästarpersonalens efterutbildning. Vår stad 
1946, nr 6. 

Ut- och invandring. 
Danmark. 
KJEBBÖL, J. Flyktningeproblemet i Danmark. 

Mellanfolkligt samarbete 1946, nr 4/5. 

Franrike. 
SIEGFRIED, A. La France et les problèmes de 

l'immigration et de l'émigration. Les cahiers 
du musée social 1946, nr 2/3. 

Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 
AKTIEBOLAGET STOCKHOLMSSYSTEMET. 

Förvaltningsberättelse för år 1945 jämte revi
sionsberättelse. Sthlm 1946. 

AMEBTXAS FÖRENTA STATES. S e c r e t a r y o f 
l a b o r . 
Annual report. 32 (1943/44). Wash. 1945. 

— S o c i a l s e c u r i t y b o a r d . 
Annual report. 1943/44. Wash. 1944. 

BrBÅKKATiSEBTNGSFABAN. Sthlm 1946. (Runda 
bordet. 3.) 

CANADA. D e p a r t m e n t o f l a b o u r . 
Wage rates and hours of labour in Canada 1943. 

Ottawa 1945. (Report No. 26.) 
DANMARK. D e t s t a t i s t i s k a D e p a r t e 

m e n t . 

Statistiske Meddelelser. Rœkke 4. Khvn 1946. 
Bd 126: H. 3. Rigsdagsvalgene i okt. og nov. 

1945. 
DELEGATIONEN »ÖB DET INTERNATIONELLA SO-

OIALPOZJTTSKA SAMARBETET. 
Internationella arbetsorganisationen 1944—45. 

Årsrapport av arbetebyråns direktör till in
ternationella arbetakonferensens sammanträde 
i Paris 1945. övers. Sthlm 1946. 

FrjtLAND. 
Finlands officiella statistik. Hki 1946. 

7 A. Sparbanksstatistik. 54 (1944). 
— O y a l k o h o l i l i i k e A b. 

Årsberättelse. 14 (1945). Hfors 1946. 
GÖTEBOBOS KOMMTJNALKALENDEB. Årg. 18 (1946). 
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Utg. av Göteborgs stads statistiska byrå. Gbg 
1946. 

HELSINGFORS. H e l s i n g f o r s s t a d s s t a 
t i s t i s k a b y r å . 
Statistisk årsbok. 35 (1944/46). Hfors 1946. 

H J K R S , H . Avdelning 69 av Svenska handels-
arbetareförbundet 25 år 1919—1944. Historik 
över 25-årigt fackligt arbete. Gbg 1944. 

H Ö J E R , K. J . Samhället och barnen. Svensk lag
stiftning till skydd ooh stöd för barn. 2 uppl. 
Sthlm 1946. 

ISLAND. B u r e a u d e s t a t i s t i q u e d e 
l ' I s 1 a n d e. 
Statistique de l'Islande. Reykjav. 1945. 

120. Statistique du commerce en 1944. 
JOBDBBUKSKASSSBÖBKLSEN år 1945. Statistiska 

uppgifter meddelade av Svenska jordbrukskre
ditkassan. Sthlm 1946. 

L E M N E , L. S e n framtida jordbruksproduktionens 
inriktning och omfattning. Sthlm 1946.(Akad. 
avh., Uppsala.) 

NEDERLÄNDERNA. D e p a r t e m e n t v a n s o 
c i a l e z a k e n . 
Centraal verslag der arbeidsinspektie. 1942. 

's-Gravenh. [1946]. 
NORGE. 

Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1946. 
108. Norges industri. Prodnksjonsstatistikk 

1943. 
111. Norges handel 1944. 

— K o m i t é e n t i l b e h a n d l i n g a v 
l a n d a r b e i d e r n e s a r b e i d s - o g 
l ö n n s v i l k å r . 
Innstilling om lov om arbeidsvilkår for arbeidere 

i landbrnk. Oslo 1940. 
— L a n d a r b e i d e r k o m i t é e n . 

Bevidert innstilling om midlertidig lov om ar
beidsvilkår for arbeidere i jordbruk m. v . 

NORSTEDTS JUBTDISKA HANDBOK. Under red. av 
AT. Alexanders™ & B. Petri. Sthlm 1946. 

OSLO. K o m m u n e n s s t a t i s t i s k e k o n 
t o r . 
Statistisk årbok. Arg. 57 (1945). Oslo 1946. 

RlKSFÖRSÄKRINGSANSTALTEN. 
Yrkesinspektionens verksamhet å r 1943. Sthlm 

1946. 
SCHWEIZ. E i d g . V o l k s w i r t s c h a f t s d e -

p a r t e m e n t . 
Die Volkswirtschaft. Sonderheft. Bern 1946. 

48. Der Schuhhandel in der Schweiz. (Freis-
bildungskommission. Yeröffentlichung 
Nr 26.) 

STATENS OFFENTLIGA UTREDNINGAR 1946. Sthlm 
1946. 
35. Statsmakterna och folkhushållningen under 

den till följd av stormaktskriget 1939 in
trädda krisen. Del 6. Tiden juli 1944—juni 
1945. Redogörelse utarb . inom Rikskom
missionen för ekonomisk försvarsberedskap. 
[Avg. i dee. 1945.] (Fo.) 

38. Betänkande med förslag rörande officers
utbildningen inom armén m. m. Avg. [d. 
13 juni 1946] av Arméns officersutbild
ningskommitté. (Fö.) 

40. Betänkande angående hantverkets och små
industriens befrämjande. Avg. d. 27 maj 
1946 av Småföretagsntredningen. (H.) 

41 . Betänkande med förslag till skogsvårdslag 
m. m. Avg. [d. 27 maj 1946] av K. Skogs
styrelsen. (Jo.) 

42. 46. Riktlinjer för den framtida jordbruks
politiken. Betänkande, avg. [d. 1 juni 1946] 
av 1942 års jordbrukskommitté. Del 1—2. 
(Jo.) 

44. Sakkunniga angående arbetsförmedlingens 
organisation. Del 1. Den offentliga arbets
förmedlingen under krigsåren. [Avg. d. 13 
juni 1946.] (Fi.) 

STECKZÉN, B . Bofors. En kanonindustris historia. 
Sthlm 1946. 

STOCKHOLMS STADS STATISTIK. Sthlm 1946. 
4. Fatt igvård. 

Stockholms stads fattigvård. 73 (1944). 
SiOBBBiTAiiraiEN. M i n i s t r y o f h e a l t h . 

GhOtman, E., <k Thomas, Elsie. A report on 
the re-adjustment in civil life of soldiers 
discharged from the army on account of 
neurosis. Lond. 1946. (Reports on public 
health and medical subjects. 93.) 

STUDIEVERKSAMHETEN inom kvinnoorganisatio
nerna. Kommittén för utredning av kvinno
organisationernas bildningsarbete. Sthlm 1946. 

SVEOTHLSON, I . Några grunddrag i Norrlands ar
betskraftsbalans. Sthlm 1946. (Industriens ut
redningsinstitut.) 

SVENSKA ARBETSGIVAREFÖRENINGEN'. 

Styrelse- och revisionsberättelse för år 1945. 
Sthlm 1946. 

SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1946. 
F i n a n s e r . 

Accispliktiga näringar (Tillverkning av bränn
vin och maltdrycker m. m.) å r 1944/45. 
Av K. Kontrollstyrelsen. 

H ä l s o - o c h s j u k v å r d . 
Det civila veterinärväsendet år 1944. Av K. 

Medicinalstyrelsen. 
I n d u s t r i o c h b e r g s h a n t e r i n g . 

Industri . Berättelse för år 1943 av Kom
merskollegium. 

I n k o m s t o c h f ö r m ö g e n h e t . 
Skattetaxeringarna samt inkomstfördelningen 

inom yrkesgrupper taxeringsåret 1945. Av 
Statistiska centralbyrån. 

R ä t t s v ä s e n . 
Brottsligheten år 1943. Av Statistiska cen

tralbyrån. 
Vägtrafikolyckor å r 1944. Av Statistiska 

centralbyrån. 
S j ö f a r t . Berättelse för år 1944 av Kommers-

kollegium. 
S o c i a l s t a t i s t i k . 

Byggnadsverksamheten i Sverige år 1944. Av 
K . Socialstyrelsen. 

S p a r b a n k e r . 
Allmän sparbanksstatistik å r 1944. Av Sta

tistiska centralbyrån. 
SVERIGES KIKSBANK. 

Årsbok utarb . av Riksbankens ekonomiska 
sekretariat. Arg. 38 (1945). Sthlm 1946. 
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Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialsty

relsen under tiden 8 1 /6—'% 1946 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivel
ser (exp. från byråerna I—VII): 

Departement Saterad 
Finansdep. Äng. placering i dyrortsgrnpp av Krylbo köping, de med Kalix mnnicipal-

samhälle inkorporerade delarna av Näsbyn inom Nederkalix kommnn, 
de med Lands stad inkorporerade delarna av Lnnds landskommun 
och av statens järnvågars huvudverkstad i Tillberga (4 särsk. skr.) 
(IV) (Exp. d. »/e) "/« 

Socialdep. Ang. framställning frän hemhjälpsnämnden i Ljusdals köping och lands
kommun om utbetalning av statsbidrag till social hembjalpsverksam-
het under är 1945, vilket icke rekvirerats inom lagstadgad tid (II) . . /« 

> Främst, om anslag för tryckning av en handbok för polismyndigheter och 
polispersonal om alkoholistlagstiftningen (TI) (Exp. d. "/») >/< 

Finansdep. ¥ttr. Iver forslag av 1944 ars nykterhetskommitté om förbud mot nt-
skankning och förtäring av alkoholhaltiga drycker a nöjes- och idrotts
platser m. m. (VI) (Exp. d. »/.) >/« 

Socialdep. Ang. framställningar om understöd ur allmänna arvsfonden av Eskilstuna 
socialvårdsnämnd till anskaffande av inventarier för lekskola, av Trelle
borgs stads barnavårdsnämnd för anordnande av ett daghem, av stiftel
sen Daghem för barn i Gävle för uppförande av en institution för halv
öppen barnavård m. m., av Uppsala studentkår till studentkårens lek
skola, av Norrtälje Barnens dags förening, av S:t Johannes metodistför-
samling, Eskilstuna, till uppförande av kolonibyggnad, av Sociala mis
sionen för anskaffande av inventarier till sommarkoloni, av styrelsen för 
Kullens barnhem, Lerum, av Skövde barnkoloniförening u. p. a., av 
Mora Barnens dags förening och av Sveriges Godtemplares ungdoms
förbund för uppförande av kolonibyggnad i Lekaryds socken samt ang. 
förfrågan av danska legationen beträffande utbildningen av barnträd-

_ gårdslärarinnor i Sverige (12 särsk. skr.) (II) . %o."/s 
J Överlämnande av yttranden från de erkända arbetslöshetskassorna över 

arbetsmarknadskommissionens förslag till ändring av maximibeloppen 
vid kontantunderstöd (I) •/« 

Finansdep. Tttr. över en inom kontrollstyrelsen upprättad P. H. ang. ifrägasatt upp
hävande av de genom kungörelsen den 14 september 1941 föreskrivna 
inskränkningarna i detaljhandeln med rusdrycker (TI) . . (Exp. d. •/«) /« 

> Ang. utredning rörande värdet å vissa naturaförmåner (IT); (ref. & sid. 
4Ö9 i föregående häfte) "/» 

Socialdep. Skyddshemsinspektörens berättelse för år 1945 (ställd till Knngl. Social
styrelsen med avskrift överl. till departementet) (Til) M/s 

> Ang. Kopparbergs läns landstings ansökan om statsbidrag till ombyggnad 
av barnhemmen i Borlänge, Husby och Stora Tuna samt Zornska barn
hemmet och Falu barnhem (5 särsk. 8kr.) (II) VT 

> Ang. framställning om understöd ur allmänna arvsfonden av Bydboholm-
Tiskaforskretsen av Svenska Koda Korset för uppförande av sommar
koloni, av Söderhamns stads barnavårdsnämnd för anordnande av som
markoloni och av Njurundakretsen av Svenska Boda Korset för anord
nande av sommarkoloni (3 särsk. skr.) (II) 'h 

> Ang. ansökning av Socialpedagogiska seminariet och H. S. B. i Stock
holm om understöd ur allmänna arvsfonden (II) /» 

> Ang. framställning från Elektrikernas erkända arbetslöshetskassa att få 
hålla ordinarie sammanträde vartannat år (I) h 

> Ang. Kopparberg» läns landstings ansökan om statsbidrag till ombyggnad 
.. av Folkärna och Rättviks barnhem (2 särsk. skr.) (II) •/» 

> Överlämnande av ansökningar om statsbidrag till driftkostnaderna vid 
vissa alkoholistanstalter för budgetåret 1946/47 (TI). . . (Exp. d. »/») »/T 

> Sveriges soc. tjänstemannaförbund ang. statsbidrag till ntbildningskurs 
för föreståndarinnor för ålderdomshem (III) /T 

> Yttr. över framställning av styrelsen för statens tvångsarbetsanstalt å 
Svartsjö och statens alkoholistanstalt därstädes om inrättande av en 
alkoholistenstalt vid rannsakningshäktet i Kalmar (TI) . (Exp. d. "/T) 10/T 
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Departement Daterad 
Socialdep. Svenska organisationskommitténs för Nordisk byggnadsdag framställning 

om anslag till bestridande ar kostnaderna för deltagaode i Kordisk 
byggnadsdag 1946 (III) U/T 

> Ang. vederbörande landstingsområdens (städers) framställningar om er
hållande av bidrag för de fSr stipendier fSr underlättande av linsmoders-
semestern anslagna medlen (II) "/» 

Finansdep. Ang. beräkning av levnadskostnadsindex för juni manad 1946 (IV) . . . w/i 
Socialdep: Ang. uppfiyttning i pensionsgrnpp av Svegs köping, Huskvarna stad och 

Bonneby stad (3 särsk. skr.) (IV) >»/r 
> Fredrika-Bremer-förbundets och Svenska kvinnors medborgarförbunds 

framställning ang. statsbidrag för deltagande i kvinnokongress i Inter-
laken augnsti 1946 (III) "/, 

Kommunika- Slöjd- och yrkeslärarnas riksförbunds framställning ang. förhandlingsratt 
tionsdep. gentemot socialstyrelsen w/r 

Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden n/e—ä0/j 1946 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
268. K. kung. om ändrad lydelse av 8 och 11 §§ kung. den 15 jnni 1944 (nr 3%) ang. 

statsbidrag till förebyggande mödra- och barnavård /« 
282. E. förorda, om fortsatt giltighet av förordn. den 25 maj 1945 (nr 256) ang. pris-

utjämningsavgift . . . . . /« 
287. E. kung. om fortsatt giltighet ar kung. den 17 november 1944 (nr 733) ang. 

statsbidrag till anläggningar för vattenförsörjning och avlopp V« 
302. K. kung. ang. transport av den som dömts till tvångsuppfostran sl/a 
315. Lag ang. ny indelning av riket i borgerliga kommuner V« 
330. Lag ang. förlängd giltighet av gällande indelning i ortsgrupper jämlikt lagen den 

28 jnni 1935 (nr 434) om folkpensionering S8/e 
331. K. förordn. ang. fortsatt giltighet av förorda, den 15 december 1944 (nr 779) om 

kristillägg å daghjälp frän erkända arbetslöshetskassor /« 
332. K. förordn. ang. ändrad lydelse av 21 § 2 och 3 mom. förordn. den 15 juni 1934 

(nr 264) om erkända arbetslöshetskassor . , "/« 
335. Lag ang. ändring i lagen den 6 jnni 1924 (or 361) om samhällets barnavård och 

ungdomsskydd (barnavårdslag) "/• 
336. Lag ang. ändring i lagen den 29 jnni 1945 (nr 420) om semester n/a 
337. Lag om förlängd semester för vissa arbetstagare med särskilt pressande eller hälso

farligt arbete »/« 
342. Lag ang. fortsatt giltighet av lagen den 30 juni 1943 (nr 444) om tillståndstvång for 

byggnadsarbete V« 
348. K. förordn. om familjebidrag ät värnpliktiga med flera, vilka drabbats av kropps

skada •»/« 
350. Lag ang. ändrad lydelse av 6 och 9 §§ lagen den 17 juni 1916 (nr 235) om för

säkring för olycksfall i arbete '•/• 
354. K. instruktion för försvarets socialbyrå "/» 
355. E. kung. om överflyttande pä försvarets socialbyrå av vissa statens arbetsmark

nadskommission åvilande uppgifter "/• 
356. E. kung. ang. provisoriskt lönetillägg under budgetåret 1946/47 åt vissa befatt

ningshavare i statens tjänst m. fl M/e 
360. Lag om ändring i utlänningslagen den 15 juni 1945 (nr 315) V» 
414. E. kung. ang. ändrad lydelse av 1 § 2 mom. kung. den 30 jnni 1944 (nr 567) om 

statsbidrag till driftkostnader vid vissa alkoholistanstalter m. m V» 
415. E. kung. med vissa bestämmelser ang. dyrtidstillägg åt befattningshavare i statens 

tjänst under budgetåret 1946/47 »/• 
421. E. kung. ang. statsbidrag till uppförande eller inrättande av psykiatriska avdel

ningar vid eller i anslutning till lasarett ,l/e 
431. Lag om folkpensionering •/• 
432. Lag ang. införande av nya lagen om folkpensionering "/« 
433. Lag om frivillig statlig pensionsförsäkring "'» 
448. Lag om övervakning av konkurrensbegränsning inom näringslivet "/« 
459. E. kung. om ändring i utlänningsknngörelsen den 15 jnni 1945 (nr 317) . . • . . "/» 
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Sociala Meddelanden. 

Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 
(A.T.P.S.) en Suède. 

Question» sociales devant le Riksdag de 1946. L'article mentionne d'abord la proposition de réglementa
tion du marché du travail dans laquelle étai t donné un aperçu des conditions du travail pendant l'année 
1946 et où, à propo3 de la pénurie de main-d'œuvre, les problèmes étaient traités d'une intensification de 
l'immigration avec, comme alternative, l'emploi de main-d'œuvre partiellement capable, du travail des 
femmes en dehors du marché du travail, eto. Ensuite, l'article t rai te , entre autre, de certaines mode-
fications de la législation sur les caisses d'assurance contre le chômage, de la prolongation des congés 
pour les jeunes travailleurs et autres catégories de main-d'œuvre, de la question de l'instruction des 
marins, de la législation sur l 'avortement, des multiples et vastes questions relatives à l'habitation, de 
la nouvelle loi sur les pensions nationales et , finalement, de certaines questions touchant l'action antial
coolique. P . 659. 

Les repris gratuits dans Us écoles. Åu sujet d'une proposition soumise au Riksdag de cette année 
relative à une subvention de l 'Eta t pour l'organisation de repas dans les écoles, l'article rend compte 
de l'évolution de cette forme de protection de l'enfance scolaire qui avait été traitée dans l'enquête de 
l'année 1911 sur la population. Le Riksdag a accordé cette année des crédits s'élevant à environ 3 8 
millions de couronnes pour ces repas. P . 672. 

Les plans de réglementation nouvelle des traitements des fonctionnaires de l'Etat. Le Comité, constitué 
en 1945 et chargé d'étudier une nouvelle réglementation des traitements des fonctionnaires de l 'Etat , 
a remis dernièrement un premier rapport dont l'article rend compte. Ce rapport contient un projet relatif 
aux nouvelles échelles des traitements ainsi qu'à certains facteurs s'y rat tachant directement. Le Comité 
se propose de déposer un nouveau rapport dans la seconde moitié de l'année 1946 au sujet des questions 
qui n 'ont pas été traitées dans le premier rapport. P . 675. 

Enquêtes économiques effectuées -pendant le printemps 1946. Le dernier rapport de l ' Insti tut de la Con
joncture contient trois différentes enquêtes spéciales. La première analyse la situation actuelle des prix 
et les perspectives relatives à l'évolution des prix et des prix de revient. La deuxième enquête se rapporte 
à l'évolution probable du revenu national au cours des prochaines années d'aprèsguerre. La troisième 
enquête, finalement, cherche à fournir un aperçu du volume total et de l'orientation générale de l'acti
vité de la construction et des entreprises de t ravaux publics pendant les années 1938—1945. P . 679. 

Convention relative aux comités d'entreprise. Entre l'Union Patronale de Suède et la Confédération 
Générale du Travail de Suède vient d 'être signée une convention relative aux comités d'entreprise, à 
laquelle s'est jointe l'Organisation Centrale des Employés par une convention particulière avec l'Union 
Patronale de Suède. L'article reproduit les deux conventions. Les comités d'entreprise ont pour bu t de 
favoriser la coopération entre employeurs et employés en vue d'atteindre à la meilleure production pos
sible et d'éliminer les causes de mécontentement pour le personnel. P . 682. 

Activité du bâtiment dans certaines villes et agglomérations urbaines pendant le 2' trimestre 1946. Dans 
18 grandes villes (de plus de 30 000 habitants) ont été achevés de construire, pendant le 2 trimestre de 
cette année, 4 421 logements contenant 14 115 pièces, soit respectivement 14 et 17 % de plus que pen
dant le trimestre correspondant de 1945; dans 36 villes de grandeur moyenne (de 10 000 à 30 000 habi
tants) 1 926 logements contenant 6 294 pièces, soit 19 et 21 % de plus qu'en 1945 et dans 70 localités 
(de moins de 10 000 habitants) 1128 logements contenant 3 728 pièces, soit 52 et 50 % de plus que pen
dant le même trimestre de 1945. Le nombre de logements et celui de pièces pour lesquels une autorisa
tion de construire avait été accordée étaient inférieurs de respectivement 15 et 13 % aux chiffres cor
respondants du 2° trimestre 1945 dans les grandes villes, tandis que dans les villes de grandeur moyenne 
ils étaient supérieurs de 1 e t 5 % e t de 9 e t 6 % dans les petites localités. P . 698. 

Li consommation des denrées alimentaires des ménages urbains pendant le Ier trimestre 1946. Cette 
enquête est la 24° e t dernière d'une série d'enquêtes sur la consommation effectuées depuis le début de 
l'année 1940. Les chiffres montrent une augmentation de la consommation, notamment des fruits im
portés, mais une diminution de celle des céréales et du sucre, due à un rationnement plus sévère. P . 705. 

Goût de l'alimentation, du chauffage et de l'éclairage en juillet 1946 marque, d'après l'indice mensuel 
de l'A. T. P . S., une baisse de 163 à 162 dans la série de 1935 comme base et de 211 à 210 dans la série 
de juillet 1914 comme base. L'indice pour le coût tota l de la vie était , en juin 1946, dans les séries cor
respondantes, 156 et 243. P . 709. 

Le marché du travail pendant juillet 1946 a été caractérisé, comme précédemment au cours de l 'année, 
par un volume élevé de l'emploi et une pénurie de main-d'œuvre. Le nombre moyen de demandes de 
travail pour 100 places disponibles a été de 80 en juillet contre 79 en juin. Le nombre d'ouvriers occupés 
dans l'industrie et domaines d'activité connexes, même si l'on t ient compte des congés et autres cas 
d'absence occasionnelle, étai t un peu inférieur à celui dn mois précédent par suite de la difficulté de 
trouver des remplaçants à la main-d'œuvre manquante, particulièrement en ce qui concerne le personnel 
féminin. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, au 30 juin, à 2 1 % du 
total des membres contre 2-2 % un mois plus tôt . Les ohômeurs demandant une indemnité de 
chômage étaient au nombre de 2 704 à la fin de juillet, ce qui constitue une diminution au cours du 
mois de 783. P . 713 
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Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

Social questions dealt with by the Riksdag Session of 1946. The Labour Market Control Bill is first 
discussed, a surrey being given of the labour conditions in 1945 and, in connection with the labour 
shortage problem, questions are dealt with relating to increased immigration and, as an alternative to 
tha t , the employment of those partially capable of work, of women not engaged in occupations, and 
others. The article goes on to discuss, inter alia, certain amendments to the Unemployment Insurance 
Societies Act, longer holidays for young people and others, the question of the education of seamen, 
the legislation conoerning abortion, the nation-wide housing problems, the new National Pensions 
Act and, finally, certain temperance questions. Page 659. 

Free School Meals, In reference to a motion brought forward at this year's Session of the Biksdag for 
a Government grant in aid of the organization of school meals, the article gives an account of the history 
of this form of child welfare, which was dealt with, inter alia, by the Population Commission of 1941. 
This year the Riksdag has granted 3-8 mill, k r for the purpose. Page 672. 

The new Wage Schemes. The first report of the Wage Committee of 1945 has recently been submitted 
and is commented upon in the article. Recommendations are made in this report concerning the new 
wage levels and the questions t ha t are intimately bound up with the actual adjustment of wages, as 
well as in certain other respects t ha t are closely related thereto. In regard to the problems tha t are not 
deal t with in the present report, t he Wage Committee intends to submit proposals during the second 
half of 1946. Page 675. 

Economic Inquiries in the Spring of 1946. I n its latest report the Business Cycle Reseaich Institute 
has made a comparative study of the results of three different special investigations. The first analyses 
the current price level and the possible trend of prices and costs in the immediate future. The second 
inquiry dealt with the probable development of the national income during the post-war period that 
lies immediately ahead. The third presents a survey of the scope and direction of the country's total 
building operations during the period 1938—1945. Page 679. 

Agreement on Production Committees. An agreement has been come to between the Swedish Employers 
Association and the Trade Union Federation for the setting up of Production Committees in industry. 
The Office Clerks' Central Organization has associated itself with the scheme by a separate agreement 
with the Employers Association. Both these agreements are given in full in the article. The purpose of 
the Committees is, inter alia, to promote cooperation in the attainment of the best possible level of out
put and in providing for the comfort and amenities of the employees in their work. Page 682. 

Building activities in certain towns and urban districts during the 2nd quarter of 1946. In 18 towns 
with over 30 000 inh. there were completed during the second quarter of this year 4 421 housing units 
comprising 14 115 room units, which is respectively 14 and 17 % higher than the figures for the second 
quarter of 1945, in 36 medium-sized towns (with 10000—30 000 inh.) 1 926 housing units comprising 
6 294 room units, corresponding to a 19 and a 21 % increase respectively, and in 70 smaller districts 
(with less than 10 000 inh.) 1 128 housing units containing 3 728 room units, implying an increase of 
respectively 52 and 50 % compared with the same quarter of 1945. The number of housing and room 
units for which building permits were granted fell short of the corresponding numbers for the 2nd qr. 
of 1945 by respectively 15 and 13 % in the major towns, while in the medium-sized towns the numbers 
increased by 1 and 5 % and in the smaller districts by 9 and 6 % respectively. Page 698. 

Food Consumption in urban households in the 1st quarter of 1946. This is the twentyfourth inquiry 
and the last of a series of investigations into consumption undertaken since the beginning of 1940. The 
figures relating to food consumption show an increase in the consumption of, among other things, im
ported fruit but a decline in t ha t of grain products and sugar, the rationing of which has been tightened 
up. Page 705. 

Food, fuel and light costs in July 1946 showed some decline, according to the monthly index of 
the Social Board covering these items, viz. from 163 to 162 in the index series using 1935 as basis and 
from 211 to 210 in the series using July 1914 as basis. The index numbers for the total costs of livirg 
in J u n e 1946 were respectively 156 and 243 on the above bases. Page 709. 

The Labour Market in July 1946 was characterized, as previously during the year, by a high volume 
of employment and a shortage of labour. The average number of applications for 100 vacant jobs was 80 
in Ju ly as against 79 in June . The number of workers employed in industry and allied fields of activity, 
even apar t from absences on holiday or for other temporary causes, was somewhat lower than in the 
preceding month in consequence of the difficulties experienced in filling vacancies, especially among 
the female staff. Unemployment amongst the t rade unions a t the turn of the month June/July repre
sented 2-1 % of the membership as compared with 2-2 % a month before. The number of unemployed 
applying for relief a t the end of Ju ly was 2 704, implying a decline during the month of 783. Page 713. 
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Häftets huvudinnehåll. 
Augusti—September 1946. 

Sociala frågor vid 1946 å rs riksdag. 
Inledningavis beröres propositionen om 
arbetsmarknadens reglering, vari en över
sikt lämnades rörande arbetsförhållande
na under år 1945. I samband med frågan 
om bristen på arbetskraft behandlades 
där spörsmålen om ökad immigrat ion 
och som alternativ härt i l l sysselsättning 
av partiel l t arbetsföra, icke yrkesarbetan
de kvinnor m. fl. Därefter behandlas i 
ar t ikeln bl. a. vissa lagändringar beträf
fande arbetslöshetskassorna, vidare den 
förlängda semestern för ungdom m. fl., 
sjöfolkets bildningsfråga, abortlagstift
ningen, de omfattande bostadsfrågorna, 
den nya folkpensioneringslagen och slut
ligen vissa nykterhetsfrågor. Sid. 659. 

De fria skolmåltiderna. I anslutning 
ti l l en vid årets riksdag framlagd propo
sition om statsbidrag för anordnande av 
skolmåltider redogöres i artikeln för ut
vecklingen av denna form av omvårdnad 
om skolbarnen. Propositionen byggde i 
huvudsak på 1941 års befolkningsutred
nings år 1945 avgivna betänkande om 
skolmåltiderna. Riksdagen beviljade en
l igt Kungl . Maj: ts förslag omkring 3-8 
milj . kr för ändamålet. Sid. 672. 

De statliga löneplanerna. 1945 års lö
nekommittés första betänkande har nyli
gen framlagts och refereras i artikeln. I 
detta betänkande framläggas förslag rö
rande de nya lönebeloppen samt i de frå
gor, som ingå som väsentliga led i själva 
löneavvägningen, ävensom i vissa andra 
hänseenden, som nära sammanhänga där
med. I de frågor, som icke behandlas i 
det föreliggande betänkandet, avser löne
kommittén at t framlägga förslag under 
andra halvåret 1946. Sid. 675. 

Ekonomiska utredningar våren 1946. 
I Konjunktur inst i tute ts senaste rap
port ha sammanställts t re olika special

undersökningar. Den första analyserar 
det aktuella prisläget och utsikterna för 
pris- och kostnadsutvecklingen inom den 
närmaste tiden. Den andra undersök
ningen behandlar nationalinkomstens 
sannolika utveckling under den närmaste 
efterkrigstiden. Den tredje undersök
ningen slutligen vill ge en överblick av 
den totala byggnads- och anläggnings
verksamhetens omfattning och inrikt
n ing under åren 1938—1945. Sid. 679. 

Avtal om företagsnämnder. Mellan 
Svenska arbetsgivareföreningen och 
Landsorganisationen har träffats e t t av
tal om företagsnämnder, vartil l även 
Tjänstemännens centralorganisation an
sluti t sig genom ett särskilt avtal med ar
betsgivareföreningen. I artikeln återgivas 
de båda avtalen. Nämnderna avse bl. a., 
a t t befrämja samverkan för bästa möj
liga produktionsresultat och de anställ
das trivsel i arbetet. Sid. 682. 

Byggnadsverksamheten i vissa städer 
och stadsliknande samhällen nnder and
ra kvartalet 1946. I 18 större städer (med 
över 30 000 inv.) fullbordades under and
ra kvartalet i år 4 421 lägenheter med 
14115 rumsenheter eller resp. 14 och 
17 % större antal än andra kvartalet 1945, 
i 36 medelstora städer (med 10 000— 
30 000 inv.) 1 926 lägenheter med 6 294 
rumsenheter, motsvarande resp. 19 och 
21 % större antal , och i 70 mindre orter 
(med mindre än 10 000 inv.) 1128 lägen
heter med 3 728 rumsenheter eller resp. 
52 och 50 % ökning i jämförelse med 
motsvarande kvartal 1945. Antalet lägen
heter och rumsenheter, för vilka bygg
nadslov beviljades, understeg motsvaran
de antal andra kvartalet 1945 med resp. 
15 och 13 % i de större städerna, medan i 
de medelstora städerna antalet ökade med 
resp. 1 och 5 % och i de mindre orterna 
med resp. 9 och 6 %. Sid. 698. 
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Livsmedelskonsumtionen inom stads-
hushåll första kvartalet 1946. Denna un
dersökning är den tjugofjärde och sista 
i en serie konsumtionsundersökningar, 
som företagits sedan början av år 1940. 
Förbrukningstalen utvisa ökning i fråga 
om bl. a. utländsk frukt men en nedgång 
beträffande bl. a. spannmålsprodukter 
och socker, för vilka ransoneringen 
skärpts. Sid. 705. 

Kostnaderna för livsmedel, bränsle och 
lyse i juli 1946 visade enligt socialsty
relsens månadsindex för dessa poster nå
gon nedgång, nämligen från 163 till 162 
i indexserien med år 1935 som bas och 
från 211 till 210 i serien med juli 1914 
•som bas. Indextalet för de totala levnads
kostnaderna var i juni 1946 med motsva
rande basperioder resp. 156 och 243. Sid. 
709. 

Arbetsmarknaden under juli 1946 kän
netecknades liksom tidigare under året 
av hög sysselsättning och brist på arbets
kraft. Genomsnittliga antalet arbetsan-
sökningar på 100 lediga platser utgjorde 
80 i juli mot 79 i juni. Antalet syssel
satta inom industri och angränsande 
verksamhetsområden var, även bortsett 
från semesterledigheter och annan till
fällig frånvaro från arbetet, något lägre 
än föregående månad till följd av svårig
heter att fylla uppkomna vakanser, sär
skilt i fråga om kvinnlig personal. Ar
betslösheten inom fackföreningarna om
fattade vid månadsskiftet juni/juli 2-1 % 
av medlemsantalet mot 2-2 % en månad 
tidigare. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
utgjorde vid utgången av juli 2 704, vil
ket innebär en minskning under måna
den med 783. Sid. 713. 

Socialstatistiska diagram. 
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Sociala frågor vid 1946 års riksdag1. 
Arbetarfrågor i allmänhet. 

I mitten av maj framlade Kungl. Maj:t proposition (293) angående anslag 
till arbetsmarknadens reglering. Inledningsvis erinras om att — såsom fram
gick av en inom arbetsmarknadskommissionen utarbetad redogörelse för arbets
marknadsläget — det allmänna läget på arbetsmarknaden under 1945, bortsett 
från verkstadskonflikten, kännetecknats av en synnerligen hög sysselsättning, 
föranledd av ökade exportmöjligheter och en ytterligare förstärkning av den 
goda hemmamarknadskonjunkturen. Det tillskott av arbetskraft, som försvars-
beredskapens avveckling inneburit, hade utan svårighet absorberats. Knapp
hoten på bränsle och vissa, råvaror, nedläggandet eller inskränkningen av mili
tära anläggningsarbeten och materialbeställningar samt sådan ersättningspro
duktion, som handelsavspärrningen nödvändiggjort, hade givetvis medfört fri
ställning av arbetskraft, men denna hade i allmänhet relativt snabbt kunnat 
placeras inom närliggande underskottsområden. Allmänt sett kännetecknades 
den aktuella situationen av knapphet på arbetskraft inom ett flertal närings
områden. 

Huruvida denna knapphet kunde anitagas vara snabbt övergående, var svårt 
att avgöra. I propositionen pekas å ena sidan på at t en viss del av exportpro
duktionen tillgodoser mera tillfälliga behov i de krigshärjade länderna samt på 
att den i hög grad arbetskraftskrävande vedproduktionen kommer a t t inskrän
kas i samma grad som importen av fossila bränslen ökar. Å. andra sidan an-
föres, att vissa förhållanden, främst befolkningsutvecklingen, tyder på att 
även på längre sikt knapphet på arbetskraft kan komma att förefinnas. 

E t t dylikt förhållande kan, säges i propositionen, komma at t påverka vår im
migrationspolitik. Med hänsyn till de olägenheter av olika slag, som kunna 
vara förbundna med en invandring av större omfattning, torde dock dessför
innan andra möjliga utvägar böra prövas. Sålunda pekas på at t i främsta 
rummet de partiellt arbetsföra men även vissa grupper av icke yrkesarbetande 
kvinnor utgöra en arbetskraftsreserv, vars inordnande i produktionen torde 
böra i möjlig mån underlättas. Det förslag till lag om folkpensionering, som 
underställts riksdagen, har även i viss grad utformats med tanke på önsk
värdheten av att även de högre åldrarnas arbetskraft utnyttjas. 

Vidare framhålles betydelsen av åtgärder, som underlätta arbetskraftens 
rörlighet. Det erinras om att sakkunniga tillkallats för utredning av vissa frå
gor om försäljning av egnahem och bostadsrättslägenheter i samband med 
innehavarens flyttning till annan ort i arbetsmarknadsreglerande syfte. K 
andra sidan säges en viss ökad rörlighet ge sig till känna i form av flyttning 

1 Avser frågor; behandlade ay riksdagen fire ajonrneringen den 6 joli 1946. 
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mellan olika yrkesområden, vilken försvårar en önskvärd stabilisering inom 
näringslivet. Genom en utvidgning av arbetsmarknadsmyndigheternas med
verkan vid lösandet av industrins lokaliseringsproblem kan större hänsyn 
tagas till den lokala arbetskraftstillgången. 

Knapphet på arbetskraft och därmed sammanhängande löneökningar torde i 
sig själva vara verksamma incitament till arbetskraftsbesparande rationalise
ringar. Därest rationaliseringen av jordbruket sker i snabbare takt än hittills, 
ökas industrins möjligheter att få tillskott av arbetskraft. En fortsatt utjäm
ning av sysselsättningen inom de säsongbetonade yrkena, främst byggnads
verksamheten, skulle ävenledes innebära ett bättre tillvaratagande av arbets
kraften inom dessa yrkesgrenar. 

Tillgodoseendet av ett akut arbetskraftsbehov ,för skördearbetet och inom 
skogsbruket säges slutligen påkalla särskilda ansträngningar och uppmärk
samhet från arbetsmarknadsorganenis sida. 

Bland de frågor, som i övrigt berördes i propositionen, må nämnas ett av 
statens arbetsmarknadskommission utarbetat förslag till ändrade normer för 
statsbidrag till kommunernas arbetslöshetskostnader, varigenom bidraget i 
högre grad än hittills skulle variera med hänsyn till kommunens skattebörda. 
Vidare berördes ett förslag till ortstillägg vid hänvisning till beredskapsarbete 
utom hemorten samt om provisoriska löneförbättringar för arkivarbetare m. fl. 
För budgetåret 1946/47 begärdes för avlöningar och omkostnader i statens 
arbetsmarknadskommission och länsarbetsnämnderna 163 milj. kr, till åtgär
der för arbetsmarknadens reglering m. m. 220 milj. kr och till kostnader för 
överflyttning av arbetskraft 150 milj. kr. Propositionen vann -riksdagens bi
fall, medan ett antal motioner i ärendet (1:19—11:25 och I I : 55a) icke för
anledde någon riksdagens åtgärd (skr. 451). 

Arbets löshe ts försäkr ing . 

I prop. 288 föreslogs fortsatt giltighet under ett år (t. o. m. den 30 juni 
1947) av förordningen den 15 december 1944 om kristillägg å daghjälp från 
erkända arbetslöshetskassor. Andra lagutskottet tillstyrkte och riksdagen bi
föll propositionen (skr. 380, SFS 1946:331). 

I prop. 291 föreslog Kungl. Maj:t en ändring av bestämmelserna i 21 § 2 
och 3 mom. förordningen1 den 15 juni 1934 om erkända arbetslöshetskassor. En
ligt den hittills gällande lydelsen kunde svensk erkänd arbetslöshetskassa 
träffa överenskommelse med statserkänd arbetslöshetskassa inom främmande 
stat, med vilken svenska staten ingått särskild överenskommelse om rätt för 
medlemmarna i resp. kassor att vid överflyttning från kassa i det ena landet 
till kassa i det andra landet tillgodoräkna sig avgifter, som erlagts till den 
frånflyttade kassan. Sådan överenskommelse kassorna emellan skulle emeller
tid godkännas av Kungl. Maj:t. Då det enligt socialstyrelsens åsikt icke fun-

1 På detta satt betecknade motioner avse tvä likalydande motioner i resp. törsta och andra 
kammaren. 
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nes anledning belasta Kungl. Maj :t med handläggningen av dessa tämligen ru
tinmässiga och ofta förekommande ärenden, hade socialstyrelsen föreslagit at t 
dylika överenskommelser i stället skulle godkännas av tillsynsmyndigheten. 
För att ytterligare underlätta samarbetet mellan arbetslöshetsförsäkringen i 
Sverige och länder med obligatorisk arbetslöshetsförsäkring (t. ex. Norge) 
föreslogs vidare, at t svensk erkänd arbetslöshetskassa skulle med tillsynsmyn
dighetens godkännande få medgiva, att medborgare i främmande stat med obli
gatorisk arbetslöshetsförsäkring finge tillgodoräknas där erlagda avgifter, un
der förutsättning at t svenska staten ingått särskild överenskommelse med ifrå
gavarande stat och att de därstädes försäkrade ägde tillgodoräkna sig avgifter, 
erlagda till svensk erkänd arbetslöshetskassa. 

Ändra lagutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll propositionen (skr. 381). 
Norrlandskommittén hade i skrivelse till Kungl. Maj:t den 11 oktober 1945 

framlagt vissa förslag rörande dispositionen av intäkterna från de prisutjäm
ningsavgifter, som enligt två författningar av den 25 maj 1945 uttagas å vissa 
exporterade trävaror. Sålunda föreslog kommittén bl. a., att ett belopp av l-5 
milj.- kr skulle tilldelas Sågverksindiustriarbetarnas erkända arbetslöshetskassa 
för att möjliggöra vissa förbättringar av försäkringsförmånerna. Vidare borde 
2-5 milj. kr reserveras för att kunna användas dels till kapitaltillskott till en 
erkänd arbetslöshetskassa, som enligt föreliggande planer är avsedd att in
rättas för skogsarbetarna, dels ock till bidragsverksamhet för förbättring av 
skogsarbetarnas och närstående arbetargruppers bostadsförhållanden. I prop. 
237 framlade Kungl. Maj:t för riksdagen dessa förslag från norrlandskommit
tén, dock med den ändringen, at t för sociala ändamål borde reserveras samman
lagt 5 milj. kr. Sammansatta bevillnings- och jordbruksutskottet tillstyrkte och 
riksdagen biföll propositionen (skr. 305). 

Arbets t idsfrågor . 

I prop. 221 framlades förslag till lagstiftning om» förlängd semester dels för 
ungdom under 18 år, dels för arbetstagare med särskilt pressande eller hälso
farligt arbete. Semestern skulle för ungdom under 16 år utsträckas till 24 
dagar, för ungdom i åldern 17—18 år och övriga ifrågavarande grupper till 
18 dagar. Förslagen bygga på ett betänkande med förslag till lagstiftning om 
längre semester för vissa arbetstagare (SOU 1945:59), avgivet av 1942 års 
semesterkommitté. (Ang. socialstyrelsens utlåtande se Soc. Medd. årg. 1945, 
sid. 28.) Propositionen föranledde en rad motioner ( I : 310, I : 311—II: 474, 
I : 316—11: 484, I : 317, I I : 475, 483, 485), som icke föranledde någon ändring 
av propositionen, vilken godkändes av riksdagen. En förbättring av semester-
förmånerna för arbetare, som uttaga sina semestrar under perioder av bristande 
arbetstillgång, föreslogs i en motion (11:354), som emellertid avslogs av riks
dagen. 
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Yrkesutbildning. 

De år 1937 tillkallade sakkunniga för utredning rörande sjöfolkets bild-
ningsfråga hade 1945 avgivit ett betänkande med utredning och förslag angå
ende yrkesutbildning för sjöfolk av manskapsgrad samt åtgärder till höjande 
av sjöfolkets allmänna och medborgerliga bildning (SOU 1945:5) . P å grund
val härav föreslog Rungl. Maj:t i prop. 8 statsbidrag till inrättande av sjö
mansskolor. De sakkunniga hade vidare föreslagit betydande anslag till bild
ningsverksamhet bland sjömän. Med hänsyn till att utredning genom särskilda 
sakkunniga pågår rörande grunderna för statens understödjande av den fria 
och frivilliga folkbildningsverksamheten, togs i propositionen icke slutlig ställ
ning härtill utan föreslogs blott en ökning av statsbidraget till sjömansbiblio
teket i Göteborg med 15 000 kr till 25 000 kr samt anslag till fasta fartygs
bibliotek om 10 000 kr och till bildningsverksamhet om 20 000 kr at t dispo
neras av Arbetarnas bildningsförbund. I anledning av en motion1 ( I I : 162) höj
des sistnämnda anslag med 5 000 kr att disponeras av Svenska kyrkans sjö-
mansvårdsstyrelse. Propositionen vann i övrigt riksdagens gillande (skr. 134). 

Befolkningsfrågor. 

I prop. 156 framlade Kungl. Maj:t förslag till ändrad abortlagstiftning. 
Propositionen hade föranletts av ett av 1941 års befolkningsutredning avgivet 
betänkande i abortfrågan (SOU 1944: 51)1. Ehuru enligt utredningens mening 
de illegala aborterna borde bekämpas i främsta rummet genom positiva åtgär
der av ekonomisk och social natur till förbättring av de blivande mödrarnas 
läge — i betänkandet föreslogs även, en rad dylika åtgärder — upptogs; frågan 
till granskning jämväl ur rättslig synpunkt. Därvid behandlades till en början 
frågan, huruvida indikationsområdet för legal abort borde utvidgas till att om
fatta även abort på sociala indikationer. Ehuru utredningen icke ville föreslå 
någon lagändring i denna riktning, förordade den ett mera effektivt utnyttjan
de av den i gällande rät t förefintliga möjligheten till abort på blandat social
medicinska indikationer. Sådana hade hittills förekommit i synnerligen obe
tydlig utsträckning. I propositionen framhölls, att om en ändrad praxis i detta 
hänseende skulle komma till stånd, vore det icke tillfyllest med enbart en änd
ring i prövningsförfarandet. E t t förtydligande av beskrivningen av den social
medicinska indikationen vore synnerligen önskvärt och därvid borde även över
vägas att något vidga nämnda indikation utöver vad som närmast varit avsett 
vid tillkomsten av lagen. Vid sidan av de hittills gällande medicinska och blandat 
social-medicinska indikationerna föreslogs sålunda införandet av en särskild 
social-medicinsk indikation, som skulle taga sikte på de fall, »när med hänsyn 
till kvinnans levnadsförhållanden och omständigheterna i övrigt kan antagas, 

1 Refererat i Soc. Medd. ärg. 1944, sid. 999. Socialstyrelsens utlåtande återgivet i Soc. Medd. 
arg. 1945, sid. 110. 
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att hennes kroppsliga eller själsliga krafter skulle allvarligt nedsättas genom 
barnets tillkomst och vården om barnet». 

Vidare föreslogs i propositionen en förändring av straffbestämmelserna be
träffande kvinnan, innebärande straffrihet vid synnerligen förmildrande om
ständigheter. Törsta lagutskottet förordade, att förutom möjlighet till straffri
het borde finnas möjlighet till åtalseftergift. Frågan) härom skulle i de en
skilda fallen prövas av landsfogden eller i Stockholm förste stadsfiskalen. 
Funne denne skäl till åtal, skulle frågan underställas justitiekanslern. I öv
rigt tillstyrktes propositionen i huvudsak oförändrad av utskottet och godkän
des av riksdagen (skr. 203). 

Bostadsfrågor . 

I prop. 279 lämnades en redogörelse för det bostadspolitiska program, som 
bostadssociala utredningen framlagt i sitt slutbetänkande del I (SOU 1945: 
63), ävensom för remissinstansernas principiella inställning; vidare framförde 
departementschefen sina synpunkter.1 

Utredningen har uppställt som allmänna mål för bostadspolitiken, att den 
akuta bostadsbristen avvecklas och den allmänna bostadsstandarden höjes be
träffande såväl utrymmet som utrustningen. I fråga om utrymmet har utred
ningen som norm för den närmaste framtiden angivit högst två boende per bo
ningsrum. Detta innebär, at t produktionen bör inriktas på två- och trerums
lägenheter, medan däremot enrumslägenheter böra byggas endast under särskil
da omständigheter. I fråga om utrustningen innebär målsättningen, att huvud
parten av alla lägenheter bör uppfylla de anspråk, som för närvarande 
uppställas för nybyggnad i städerna. Förverkligandet av detta program förut
sätter dels ett utökande av bostadsbeståndet, dels en sanering av stora delar 
av det redan förefintliga. Utredningen antager, a t t det skisserade programmet 
bör kunna förverkligas under en tidrymd av 15 år. Avvecklingen av bostads
bristen bör kunna genomföras under en tid av 3—5 år. Vad gäller landsbygden, 
framhålles vikten av att de rådande faktiska bostadsförhållandena klarläggas 
samt att underlag skapas för åtgärder för en ur jordbrukspolitdsk och samhälls-
bildningssynpunkt rationell lokalisering av bebyggelsen. 

Vad bostadskostnaderna beträffar, uppställer utredningen kravet, at t de för 
en rimlig familjebostad böra nedbringas till ett belopp motsvarande högst 20 % 
av en genomsnittlig industriarbetarinkomst. Betydelsen av lokala undersök
ningar av hyresbetalningsförmågan understrykes liksom av en upplysnings-
och propagandaverksamhet till förmån för en höjd bostadskultur. 

Med utgångspunkt i sin bostadssociala målsättning har utredningen under
sökt, huruvida förutsättningarna på arbetsmarknaden äro sådana, att program
met kan genomföras. Härvid har utredningen kommit till resultatet, at t skäl av 
sysselsättningspolitisk art under vissa perioder utgöra ytterligare motiv för det 
bostadssociala programmet. Bostadsproduktionens stabilisering säges sålunda 

1 Utredningens slutbetänkande se Soc. Medd. arg. 1945, sid. 1019; socialstyrelsens utlåtande 
däröver se årg. 1946, sid. 204. 
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vaira ett intresse icke endast ur bostadsförsörjningens synpunkt utan även med 
hänsyn till den allmänna konjunkturutvecklingen och arbetsmarknaden. Ävea 
med hänsyn till teknisk rationalisering, utnyttjandet av maskinella, hjälpmedel, 
sysselsättning av en fast arbetarstam, utbyggandet av kollektiva anordningar 
o. s. v. vore det av vikt, at t en flerårig produktionsplan kunde fullföljas någor
lunda ostörd av oberäkneliga växlingar i det allmänna konjunkturläget. 

Till den allmänna målsättning för bostadspolitiken, som utredningen fram
lagt, anslöto sig departementschefen och riksdagen. Beträffande utrymmesnor-
men, högst två boende per boningsrum, ifrågasattes i riksdagen, huruvida den
samma borde upprätthållas för familjer med mycket stort barnantal, samt huru
vida den icke även i vissa andra fall skulle innebära en alltför genomgripande 
omändring av bostadsvanorna. 

Inom riksdagen uttalades vidare en tvekan, huruvida utvecklingen på andra 
områden inom samhället kan antagas medgiva programmets förverkligande inom 
15 år. Bland remissinstanserna hade faran av at t bostadsprogrammet komme att 
väsentligen hämma utvidgningen och moderniseringen av den industriella pro
duktionsapparaten särskilt understrukits av näringslivets bostadsdelegation'(en 
kommitté, tillsatt av Svenska bankföreningen, Sveriges industriförbund, Sveri
ges fastighetsägareförbund, Svenska arbetsgivareföreningen och Svenska för
säkringsbolags riksförbund). Riksdagen anslöt sig till ett uttalande av kon
junkturinstitutet, at t bostadsproduktionens framtida omfattning torde komma 
att bli beroende av sysselsättningspolitiska överväganden, utvecklingen av våra 
totala produktiva resurser samt den angelägenhetsgrad, som komme att tillmä
tas bostadsbehoven i förhållande till övriga behov. Såsom institutet framhållit, 
kunde den framtida konjunkturutvecklingen bli sådan, a t t det kunde te sig be
fogat att påskynda saneringsverksamheten, i vilket fall det uppställda målet 
skulle kunna nås snabbare än vad utredningen räknat med. Den motsatte, möj
ligheten borde — särskilt med hänsyn till de senaste erfarenheterna i fråga om 
tillgång på material och arbetskraft — icke helt uteslutas. 

Vad gäller metoderna för genomförandet av bostadsprogrammet, pekas i pro
positionen liksom i utredningen på en fortskridande rationalisering av bostads
produktionen, ett bevarande och förbilligande av den statliga långivningen 
samt åtgärder för utsanering av et t stort antal äldre smålägenheter. Vidare 
föreslår utredningen dels löpande bidrag till sänkande av hyrorna (familjebidrag 
om 120 kr per barn i två- och flerbarnsfamiljer Samt s. k. odifferentierat hy
resbidrag), dels engångsbidrag för reduktion av bostadskostnaderna i fråga om 
egnahem (byggnads- och förbättringsbidrag). 

Dessa subventionsförslag upptagas emellertid icke till närmare behandling i 
piropositionen utan avses först framdeles skola föreläggas riksdagen. 

Beträffande statens tertiärlåneverksamhet föreslog Kungl. Maj:t — i likhet 
med utredningen — att ränta å tertiärlån, som beviljas allmännyttiga bostads
företag, nedsättes till 3 %. Kriterierna på dylika allmännyttiga bostadsföretag 
— vilka enligt utredningens mening böra anförtros huvuddelen av produktio
nen och förvaltningen av hyreshus — vore enligt utredningen, a t t företagen 
arbeta utan enskilt vinstsyfte samt under samverkan med och tillsyn av kom-
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mun. Vidare borde tertiärlånets övre gräns för kommuner och allmännyttiga 
företag — i avseende å vilka vederbörande kommun ikläder sig skyldighet att 
gentemot statsverket i viss utsträckning ansvara för förluster uppkomna vid 
fastighetsförvaltningen — bestämmas till 100 % av avkastningsvärdet och för 
kooperativt organiserade företag, som arbeta utan enskilt vinstsyfte och under 
betryggande kontroll, till 95 % av samma värde. Beträffande den enskilda pro
duktionen av hyreslägenheter hade utredningen föreslagit, at t tertiärlån skulle 
beviljas mot en ränta av 4 % och inom högst 90 % av fastighetsvärdet. I propo
sitionen förordades en räntesats om 3 % även för enskilda byggnadsföretagare. 
För at t hindra spekulativt missbruk av de statliga lånen borde under de första 
tio åren av lånete löptid, utöver den vanliga amorteringen, en extra avbetal
ning erläggas uppgående per år till 1'5 % av lånets ursprungliga belopp. Under 
dessa förutsättningar borde den övre gränsen för lånen sättas till 85 % av 
fastighetsvärdet. Möjlighet borde dock hållas öppen för byggnadslånebyrån att, 
då synnerliga skäl förelåge, bevilja lån inom högst 90 % av sagda värde. Av
vikande förslag hade framställts i motionerna I : 364, I : 365—II: 557, I : 367— 
I I : 554 samt I I : 555. Utskottet tillstyrkte emellertid och riksdagen biföll 
Kungl. Maj:ts förslag. 

I fråga om sekundärkrediten hänvisades i propositionen till a t t de enskilda 
kreditgivarna måhända icke skulle vara beredda at t utlämna sådan kredit mot 
endast 3 % ränta. Med hänsyn härtill föreslogs för allmännyttiga och koope
rativa företag en »fördjupning» av tertiärlånen ned till den föreslagna primär
lånegränsen, 60 % av avkastningsvärdet. Vidare föreslogs en. utsträckning av 
räntegarantiens giltighetstid samt maximering av ränteeftergift för viss extra 
lånekostnad. Dessa förslag fann riksdagen (i viss anslutning till motionerna 
I : 357—II: 547 och I : 367—II: 554) böra tagas under bedömande först i sam
band med 1945 års bankkommittés blivande förslag. 

Beträffande systemet med tilläggslån uttalades i propositionen och under-
ströks av utskottet och riksdagen, at t detta ej borde bevaras som subventions
form längre än nödvändigt; det syntes dock ej lämpligen böra helt avskaffas 
omedelbart. 

Tertiärlåneverksamheten för enfamiljshus förutsattes i propositionen tills vi
dare böra fortgå under oförändrade former. Riksdagen ifrågasatte emellertid, 
i enlighet med vad utskottet uttalat, huruvida icke en viss räntenedsättning 
borde kunna ifrågakomma i avseende å sådana äldre tertiärlån till enfamiljshus, 
som löpa med högre ränta än 3-6 %, och förordade en undersökning härav. För 
förbättringslån och lantarbetarbostadslån bestämdes räntefoten i enlighet med 
Kungl. Maj:ts förslag till oförändrat 325 %. Uppskovet med omprövningen av 
de för bostadsförbättringsverksamheten på landsbygden gällande bestämmel
serna, vartill utredningen framlagt förslag, finge dock enligt utskottets och 
riksdagens mening icke innebära, att landsbygdens bostadsfråga eftersattes. 
Riksdagen förutsatte, att förslag skulle kunna föreläggas nästa års riksdag. 

Förutom de ovan nämnda framställdes ett antal motioner ( I : 37—II : 23, 
I I : 40 samt I I : 158 och 159), vilka ej föranledde någon riksdagens åtgärd. 

Riksdagen beviljade i enlighet med propositionen anslag till hyresrabatter 
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för mindre bemedlade barnrika familjer med 10 milj. kr, till främjande av bo
stadsbyggande på landsbygden 20 milj. kr, och. till inrättande av pensionärshem 
9 milj. kr; till utlåningsfonder : för mindre bemedlade barnrika familjer 70 milj. 
kr, för främjande av bostadsbyggande på landsbygden 15 milj. kr och för 
tertiärlån 220 milj. kr, under fonder för låneunderstöd till tertiärlån för en
familjshus 50 milj. kr, till uppförande och förbättring av lantarbetarbostäder 
6 milj. kr och till bostadsförbättringsverksamhet 8 milj. kr. För löner och om
kostnader inom statens byggnadslånebyrå anvisades 1 845 000 kr (skr. 369). 

I prop. 97 framlade Kungl. Maj :t förslag till lag angående fortsatt giltighet 
av lagen den 19 juni 1942 (nr 429) om hyresreglering samt av lagen den 19 
juni 1942 (nr 430) om kontroll av upplåtelse och överlåtelse av bostadsrätt m. m. 
Beträffande förstnämnda lag föreslogs en utvidgning av det gällande uppsäg
ningsskyddet till förmån för den, som förhyr lägenhet tillsammans med annan, 
ävensom för äkta make med avseende å lägenhet, som förhyres av andra maken. 
Andra lagutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll motionen, med avslag av de 
motioner ( I : 262—II: 413), som väckts i ärendet (skr. 102). 

I prop. 47 föreslogs ett i förhållande till föregående budgetår oförändrat an
slag om 250 000 kr till bidrag för anläggande av gemensamma tvättinrättning
ar på landsbygden. Jordbruksutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll propo
sitionen. I ämnet väckta motioner ( I I : 20, 178 och 399) föranledde ingen riks
dagens åtgärd (skr. 150). 

Anslag för budgetåret 1946/47 till allmän bostadsräkning om 850 000 kr 
föreslogs i prop. 282. Angående planen för denna undersökning se Soc. 
Medd. årg. 1945, sid. 393. Stateutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll pro
positionen (skr. 317). 

I likaiydande motioner (I: 183—II: 379) föreslogs, att riksdagen i skrivelse 
till Kungl. Maj :t måtte anhålla om utredning angående riktlinjer för planlägg
ning av bebyggelsen i Bohusläns fiskelägen. I enlighet med hemställan av 
första kammarens andra och andra kammarens tredje tillfälliga utskott beslöt 
riksdagen hos Kungl. Maj:t anhålla om utarbetande av allmänna anvisningar 
för behandlingen av beiörda orters stadsplane- och byggnadsplaneproblem (skr. 
397). 

Socialförsäkringsfrågor. 

På grundval av det förslag angående en reformerad folkpensionering, som 
avgivits av socialvårdskommittén1, framlade Kungl. Maj.-t i prop. 2120 förslag 
till lag om folkpensionering m. m. 

I kommittéförslaget hade framlagts tre alternativa förslag i fråga om beräk
ningen av ålderspensionerna. Kungl. Maj :t hade valt den som alternativ I I I be
tecknade lösningen av denna fråga. Denna innebär, att det pensionsbelopp, som 
utan hänsyn till övriga inkomster tillkommer ogift pensionstagare, vilken uppnått 

1 Socialvårdskommitténs betänkande XI: Utredning och fBrslag angående lag om folkpensione
ring. SOU 1915: 46. Beträffande förslaget och socialstyrelsens utlåtande häröver se Soc. Medd. 
åfg. 1916, sid. 6. 
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67 års ålder, utgör 1 000 kr samt att motsvarande belopp för makar, vilka båda 
uppnått nämnda ålder, utgör sammanlagt 1 600 kr. I de med II—V betecknade 
bostadskostnadsgrupperna kunna efter inkomstprövning utgå bostadstillägg. Om 
dessa medräknas, utgör högsta folkpension i bostadskostnadsgrupp "V för ogift 
1 600 kr och för makar sammanlagt 2 400 kr. Då propositionen i fråga om öv
riga pensionsförmåners storlek överensstämmer med vad kommittén föreslagit, 
äro även invalidpensionernas maximibelopp 1 000 resp. 1 600 kr i lägsta och 
1 600 resp. 2 400 kr i högsta bostadskostnadsgruppen. Häri ingår grundpension 
om 200 kr, som utgår utan hänsyn till egna inkomster. Återstoden utgöres av 
tilläggspension och bostadstillägg, vilka förmåners storlek beror bl. a. av pen-
sionstagarens egen inkomst. 

Propositionen anslöt sig även i övrigt nära till kommittéförslaget. Emellertid 
ha vissa jämkningar vidtagits. Sålunda föreslogs, att, där kommun så beslutat, 
till pensionsbeirättigad, som är mantalsskriven inom kommunen, skall utgå sär
skilt bostadstillägg i enlighet med de grunder, som kommunen har att bestäm
ma. Sådant tillägg skulle anses såsom folkpension samt beviljas av pensions
nämnden och utbetalas i samma ordning som folkpensionen i övrigt. Tillägget 
skulle i sin helhet bekostas av vederbörande kommun. Genom detta tillägg öpp
nas möjlighet för kommunerna att, där så finnes behövligt, inom folkpensione
ringens ram förbättra försörjningsläget för pensionstagare, vilka särskilt på 
grund av hög bostadskostnad icke kunna reda sig på sin folkpension. 

Socialvårdskommittén hade föreslagit, att annan pensionsförmån än grund
pension och allmän ålderspension skulle minskas med fem tiondelar av den 
pensionsberättigades årsinkomst, i vad den överstege för gift pensionsberättigad 
300 kr och för annan pensionsberättigad 400 kr samt, där fråga vore om inva
lidpension eller sjukbidrag, med ytterligare tre tiondelar, i vad årsinkomsten 
överstege dubbla nämnda belopp. Den s. k. avdragsfaktorn bleve sålunda i 
regel fem tiondelar men ibland högre. I propositionen föreslogs, att den genom
gående skulle vara allenast fem tiondelar. 

Propositionen upptog däremot icke någon bestämmelse om privilegiering av 
vissa inkomstslag. Socialvårdskommittén hade i detta avseende föreslagit be
stämmelser av ungefär samma beskaffenhet som de nu gällande. 

Liksom enligt kommittéförslaget skulle pensionsavgiften i princip utgöra 
en procent av den taxerade inkomsten. Enligt propositionen skalle dock minimi
gränsen för pensionsavgiften både för gift och ogift vara 6 kr mot enligt kom-
mittéförslaget 3 kr för gift och 6 kr för ogift, varjämte maximiavgiften före
slogs till 100 kr för varje avgiftspliktig mot enligt kommittéförslaget 50 kr. 

Även i vissa detaljfrågor hade ändringar i förhållande "till kommittéförslaget 
vidtagits. 

Den nya lagstiftningen skulle träda i kraft den 1 januari 1948. I avbidan 
därpå föreslogs i prop. 231 (se, nedan) fördubbling av de provisoriska förstärk
ningar, som nu tillkomma pensionstagare, vilka åtnjuta tilläggspension eller 
invalidunderstöd. 

övergångsbestämmelser återgivas liksom i kommittéförslaget i en särskild 
lag. 
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Bestämmelserna om pensionsstyrelsens frivilliga försäkring hade i proposi
tionen utbrutits nr förslaget till lag om folkpensionering och återfinnas i ett 
särskilt förslag till lag om frivillig statlig pensionsförsäkring. 

De av sociaivårdskommittén angivna kostnadsberäkningarna hade i proposi
tionen ansetts kunna nedräknas från 831 milj. kr till 781 milj. kr, varav stats
verkets nettokostnad skulle uppgå till 600 milj. kr. 

I anledning av propositionen väcktes ett antal motioner rörande enskilda 
punkter i förslaget. Sålunda anfördes i motionen I I : 486, a t t bestämmelser om 
indexreglering av folkpensionsförmånerna borde införas i lagen och i motionerna 
I : 321—II : 488 hemställdes, att riksdagen måtte i skrivelse till Kungl. Maj:t 
anhålla om undersökning rörande lämpligaste sättet att bereda de till folk
pension berättigade säkerhet för bibehållande av det realvärde pensionen har 
vid den tidpunkt, då beslut om pensionsreformen fattas. Första särskilda ut
skottet fann det angeläget, att levnadskostnadsutvecklingen för folkpensionärer 
fortlöpande komme att följas, så a t t statsmakterna utan dröjsmål kunde vidtaga 
de åtgärder, som påkallades av densamma, men avstyrkte motionerna. 

Beträffande inkomstprövningen föreslogs, att sådan icke skulle erfordras be
träffande invalidpensioneringen ( I I : 486) och bostadstilläggen ( I I : 489). Ut
skottet avstyrkte dessa yrkanden. 

I fråga om beräkningen av årsinkomsten påyrkades i motion I I : 486, att 
blindtillägget icke skulle räknas som sådan inkomst, som föranleder reduce
ring av andra pensionsförmåner, och i I I : 495, at t principiell jämställdhet bor
de åstadkommas mellan beräkning av årsinkomst vid rät t till livränta eller 
pension av icke benifik karaktär och beräkning av avkastning av annan för
mögenhet. 

I motionen I : 320 föreslogs, i anslutning till vad en minoritet inom social
vårdskommittén uttalat i särskilt yttrande, att bestämmelserna om pensionsav
gifter skulle utgå ur lagen om folkpensionering och ersättas av hänvisning till 
en lag om erläggande av allmän socialförsäkringsavgift. Riksdagen borde i 
skrivelse till Kungl. Maj:t anhålla om skyndsamt förslag till sådan lag. Ut
skottet ansåg, att förslaget i nuvarande läge icke vore lämpligt att genomföra, 
men a t t det framdeles, sedan större klarhet vunnits om de övriga socialförsäk
ringsgrenarnas utformning, borde upptagas till övervägande. 

Beträffande kommunbidragen föreslogs i ett antal motioner ( I : 313—11:492, 
I : 318—11: 4 8 7 , 1 : 319—11: 4 9 6 , 1 : 322—11: 491 och I : 325), att dessa skulle 
avpassas efter kommunernas skatteunderlag eller att utredning härom borde 
ske. Avskaffande av nämnda bidrag föreslogs i motion I I : 486. Kommunala 
bidrag om 20 % till föreslagna bostadstillägg i bostadskostnadsgrupp I föror
dades i motion H : 493. Enligt utskottets mening vore en omarbetning av pro
positionens bestämmelser om kommunbidragens beräkning erforderlig, varvid 
bidragens avvägning med hänsyn till kommunernas skatteunderlag borde beak
tas. Den fördelning av kostnaderna mellan staten och kommunerna, som före
slagits i propositionen, borde dock i huvudsak bibehållas. Nyt t förslag borde 
föreläggas 1947 års riksdag. 

Med undantag för sistnämnda punkt och vissa detaljändringar av mindre 
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betydelse tillstyrktes propositionen, av utskottet och bifölls av riksdagen (skr. 
425). 

Utom de ovan nämnda förekom ett antal andra motioner ( I : 312, I : 323— 
11:494, I : 324, I I : 476 och 490), vilka icke föranledde någon riksdagens åt
gärd. 

I prop. 248 föreslog Kungl. Maj:t vissa höjningar av de avdragsfria in-
koanstbeloppen i lagarna om barnbidrag och bidragsförskott. Förslagen biföl-
los av riksdagen (skr. 285). 

Förslag till lag om dyrtidstillägg under budgetåret 1046/47 å folkpensioner, 
invalidunderstöd och barnbidrag m. m. framlades i prop. 231. För provisoriska 
förstärkningar av tilläggspensioner och invalidunderstöd äskades ett anslag 
av 87 milj. kr. I statsverkspropositionen hade tidigare för bidrag till dyrtids
tillägg å folkpensioner och invalidunderstöd begärts G2 '600 000 kr och för dyr
tidstillägg å ersättning åt blinda €70000 kr. Sammansatta stats- och andra 
lagutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll förslagen med avslag å en i ämnet 
väckt motion ( I I : 482) (skr. 281). 

Förlängd giltighet av gällande pensionsgruppering föreslogs i prop. 223, 
tillstyrktes av andra lagutskottet och bifölls av riksdagen (skr. 387). 

I prop. 251 begärdes anslag till vissa ersättningar i anledning av olycksfall 
i arbete och i prop. 265 framlades förslag om höjning av maximigränsen för 
den årliga arbetsförtjänsten enligt olycksfallsförsäkringslagen samt om fort
satta dyrtidstillägg åt vissa ersättningstagare m. m. Sammansatta stats- och 
andra lagutskottet tillstyrkte propositionen med en mindre ändring vad gäller 
sistnämnda fråga, och riksdagen följde utskottets förslag med avslag av i äm
net väckta motioner ( I : 344 och I I : 523) (skr. 394). 

I anledning av motionen I I : 2&> och efter tillstyrkan av första kammarens 
första och andra kammarens andra tillfälliga utskott beslöt riksdagen anhålla 
om skyndsam utredning om och på vad sätt och i vilken utsträckning stats
makterna kunna och böra främja tillkomsten av kortare upplysningsfilmer i 
syfte att popularisera och sprida kunskap om i främsta rummet samhällets 
egen sociala hjälpverksamhet (skr. 284). 

Nykterhetsfrågor. 

Till undervisnings- och upplysningsverksamhet m. m. för nykterhetens främ
jande begärde Kungl. Maj:t under åttonde huvudtiteln 355 700 kr (mot för 
budgetåret 1945/46 beviljade 331000 kr) vilket bifölls av riksdagen. 

I statsverkspropositionen begärde Kungl. Maj:t vidare anslag för alkoholist
vården och nykierhetsnämndernas verksamhet. Till de statliga alkoholistanstal
terna begärdes provisoriskt enahanda belopp som för innevarande budgetår i 
avbidan på säTskild proposition. I prop. 234 framlades definitiva anslagsäskan
den för statens tvångsarbets- och alkoholistanstalter. I två motioner ( I I : 4G8, 
I I : 481) hemställdes om höjning, utöver vad Kungl. Maj:t föreslagit, av av-

44—4000 0. Boe. Mtdd. 1948. 
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löningsposten för Venngarnsanstalten samt om uppflyttning av vård- och ar-
betsledarpersonal vid tvångs- och alkoholistanstalterna med två lönegrader i 
stället för, som Kungl. Maj:t ifrågasatt, endast en. Riksdagen biföll Ktmgl. 
Maj ±3 förslag. Vidare hemställde Kungl. Maj:t i prop. 163, som bifölls av 
riksdagen, att anslagsposten avlöningar till viss icke-ordinarie personal å Venn
garnsanstalten finge överskridas med högst 22 000 kr. 

I ovannämnda prop. 234 begärde Kungl. Maj:t även ett reservationsanslag 
å 25 000 kr till bidrag till uppförande av ett bostadshus vid erkända alkoholist
anstalten Hemmet Älvgården. Riksdagen följde Kungl. Majrts förslag. 

Reservationsanslaget till bidrag till anordnande av erkända alkoholistanstal
ter f örstärktes med 100 000 kr. Till bidrag till erkända och enskilda alkoholist
anstalters driftkostnader m. m. hade socialstyrelsen föreslagit ett förslagsan
slag å 1 650 000 kr, innebärande en höjning med 150 000 kr, varav 35 000 kr 
avsåge ett bidrag till inackorderingshem och 60 000 kr avsåge bidrag till fa
miljevård. I statsverkspropositionen upptogs emellertid ett belopp av 1 600 000 
kr, vilket även beviljades av riksdagen. 

I enlighet med statsverkspropositionen beviljades ökat anslag för tillfälligt 
omhändertagande av alkoholister. Höjt anslag beviljades till interneringskost
nader i vissa fall. likaså höjdes anslaget till länsnykterhetsnämndernas verk
samhet något, nämligen till 238 500 kr. 

Under budgetåret 1945/46 hade anslaget till främjande av nykterhetenämn-
dernas verksamhet utgått med 290 000 kr, var«\r 28 000 kr avsåge bidrag till 
övervakning enligt alkoholistlagen. För budgetåret 1946/47 beviljades 282 000 
kr, vilket innebär en ökning, då ett särskilt förslagsanslag å 25 000 kr upp
tagits till övervakning enligt alkoholistlagen. 

Vid årets riksdag väcktes ett flertal motioner rörande alkoholist- och nykter
hetsvård. I motion I I : 135 hemställde herrar Österman och von Friesen, att 
riksdagen ville hos Kungl. Maj :t göra framställning om förslag till sådan änd
ring av alkoholistlagens 1 §, att samhällsingripande mot alkoholmissbrukare 
möjliggjordes- även av medicinska skäl. Sedan andra lagutskottet avgivit utlå
tande, har riksdagen (i skr. 386) anhållit, att Kungl. Maj :t ville antingen över
lämna motionen till 1944 års nykterhetskommitté eller ock föranstalta om att 
frågan utredes i samband med den av 1944 års riksdag begärda utredningen 
rörande alkoholistvårdsproblemen. 

I två motioner ( I : 121 — I I : 223) föreslogs utredning om inrättande av ett 
sjukhus för medicinsk vård av alkoholister och forskning på alkoholsjukdomens 
område. I enlighet med statsutskottets utlåtande föranledde ej dessa motioner 
någon åtgärd från riksdagens sida med hänsyn till att sakkunniga inom den 
närmaste tiden torde tillkallas för den av 1944 års riksdag begärda utredningen 
av alkoholistvårdsproblemen och att denna utredning jämväl borde behandla de 
i motionerna framlagda önskemålen. I två motioner ( I : 207—II: 327) begärdes 
utredning rörande lämpligheten av att vid Karolinska institutet i Stockholm 
inrätta en befattning för forskning och 'undervisning rörande alkoholismens or
saker och botemedel. Med motivering att såväl universitetsberedskapen som 
1944 års nykterhetskommitté redan torde ha ein uppmärksamhet riktad på 
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denna fråga, avstyrkte statsutskottet bifall till motionerna, vilket även blev 
riksdagens ståndpunkt. 

I två motioner ( I : 212—II: 343) hemställdes om ändrad lydelse av 5 kap. 
3 § rusdrycksförsäljningsförordningen, vilken ändring skulle innebära, att kom
munalrepresentationen skulle äga större bestämmanderätt beträffande omfatt
ningen av Testaurangdansen å orten. Åven dessa motioner avslogos under hän
visning till 1944 års nykterhetskommitté. 

I prop. 179, som bifölls av riksdagen, föreslog Kungl. Majrt ändrad lydelse 
av 3 kap. 13 § 3 och 4 mom. rnsdrycksförsäljningsförordningen. Ändringen 
innebär, att tillstånd kan beviljas att utskänka vin å luftfartyg i såväl in- som 
utrikes trafik. Vid utrikes trafik kan tillståndet även omfatta spritdrycker. 
Tillstånd kan beviljas vare sig företaget åtnjuter statsunderstöd eller ej. 

Sociala frågor i övrigt. 

I motionerna I : 185 — I I : 303 påyrkades utredning rörande förutsättningar 
och former för ökat statligt inflytande inom sockerindustrin. Förstatligande 
av Svenska sockerfabriksaktiebolaget föreslogs i motionen I I : 6. Första och 
andra kammarens andra tillfälliga utskott tillstyrkte sådan utredning och riks
dagen följde utskottens förslag (skr. 475). 

I motionen I I : 83 påyrkades utredning om huruvida och genom vilka åt
gärder stöd, på annat sätt än genom pensioner och understöd, kau lämnas åt 
ankor för beredande av bättre försörjningsmöjligheter åt dem. Första kamma
rens första och andra kammarens andra tillfälliga utskott tillstyrkte motionen 
och riksdagen beslöt i enlighet härmed (skr. 282). 

Ett förslag om åtgärder för beredande av vila och rekreation åt mödrar och 
barn hade utformats i prop. 233. En redogörelse härför har lämnats i nr 6 av 
denna tidskrift (sid. 459). 

I prop. 270 framlades efter särskild utredning förslag om vissa tillägg och 
ändringar i utlänningslagen i fråga om frihetsberövande åtgärder gentemot ut
länningar. Förslagen voro närmast föranledda av att det befanns nödvändigt 
att ibland kunna taga utlänning i förvar i avvaktan på möjlighet att verkställa 
beslutad avvisning, förpassning eller utvisning, även sedan den mera krisbe-
tonade lagen om utlännings omhändertagande i anstalt eller förläggning upp
hört att gälla med utgången av juni 1946. En motion i ärendet ( I I : 358) för
anledde icke någon, riksdagens åtgärd, och Kungl. Maj:ts förslag godkändes 
utan ändring (skr. 335). 
. Statsbidrag till anordnande av skolmåltider samt för anskaffande av inven
tarier och utbildning av personal för dylika föreslogs i prop. .174. Riksdagen 
godkände propositionen och anslog tillhopa c:a 3-8 milj. kr för nämnda ända
mål (skr. 215). En redogörelse för denna fråga lämnas i särskild artikel på 
sid. 672 i detta häfte. 

I prop. 186 och 187 framlades förslag om viss omorganisation av skydds
hemmen, som numera skola kallas skolor tillhörande baxna- och ungdomsvår
den. En redogörelse för denna omläggning, som godkändes av riksdagen, kom
mer att lämnas i närmast följande nummer av denna tidskrift. 
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De fria skolmåltiderna. 
Skolbarnsbespisning har på sina håll förekommit ganska länge i vårt land. 

Det omtalas sålunda, att barnbespisning inom folkskolan förekom så tidigt som 
1845, men först i slutet av 1800-talet kunde man iakttaga ett allmännare in
tresse för denna verksamhet. I regel ha enskilda föreningar eller de kommu
nala myndigheterna ordnat dessa bespisningar. Staten har först fr. o. m. bud
getåret 1937/38 börjat anvisa bidrag till anordnande av skolbarnsbespisning. 
1937 års riksdag anvisade sålunda för ändamålet 200 000 kr. Anslag för skol
barnsbespisning har efter 1937 beviljats årligen med stigande belopp. För bud
getåret 1945/46 var anslaget 3 milj. kr. 

Villkoren för erhållande av statsbidrag till anordnande av skolbarnsbespis
ning von enligt 1942 års kungörelse dels at t inom skoldistriktet behov av, så
dan bespisning förelåg med hänsyn till antalet barn från hem med svag ekono
misk ställning, antalet barn med lång skolväg, rådande arbetslöshet eller annan 
därmed jämförlig omständighet, dels ock at t distriktet med hänsyn till det 
kommunala skattetrycket var i behov av statsbidrag till bestridande av kostna
derna för skolbarnsbespisning eller eljest på grund av särskilda omständigheter 
funnes böra erhålla bidrag. Enligt bestämmelserna borde bespisningen i första 
hand stå öppen för barn med lång skolväg, klena eller sjuka barn, barn från 
hem med svag ekonomisk ställning samt barn, vilka eljest icke kunde under 
frukostrasten erhålla en ur näringssynpunkt fullgod måltid i sina hem. Avgift 
för skolmåltid, vilken ej fick överstiga skoldistriktets självkostnader, fick upp
tagas, då barnets målsman befanns utan svårighet kunna erlägga avgiften. Det 
ankom på skoldistriktet at t avgöra, huruvida avgift skulle upptagas, samt om 
bespisningen skulle stå öppen för alla barn. 

Den 16 november 1945 avlämnade 1941 års befolkningsutredning ett betän
kande om skolmåltiderna (SOU 1945: 47). EnlEgt förslagen i betänkandet 
skulle skolmåltiderna byggas ut, så a t t de stodo till hemmens och barnens för
fogande i önskad utsträckning. Befolkningsutredningen föreslog, at t stats
bidrag skulle utgå även till skolmåltider, som anordnades i allmänt läroverk, 
kommunalt gymnasium, kommunal mellanskola, kommunal flickskola, prak
tisk mellanskola, högre folkskola, tekniskt läroverk, konstfackskolan med undan
tag av kanstindustriella aftonskolan och teckningslärarinstitutet, bergsskolan i 
Filipstad, textilinstitutet i Borås med undantag av kursen för textil- och konfek
tionsingenjörer, Lennings textiltekniska institut i Norrköping, grafiska institu
tet, statsunderstött handelsgymnasium samt sådan enskild under skolöversty
relsen eller överstyrelsens för yrkesutbildning inseende ställd läroanstalt, vars 
bildningsmål är jämförligt med ovannämnda läroanstalters. Kungl. Maj:t bor
de dock kunna efter särskilt beslut medgiva statsbidrag till skolmåltider även 
vid andra läro- och undervisningsanstalter. 
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Befolkningsutredningen föreslog vidare, att skolmåltiderna i princip skulle 
stå öppna för alla barn. vilkas föräldrar önskade, att barnen skulle få deltaga 
i dem, samt att skolmåltiderna skulle göras avgiftsfria. Med hänsyn till bris
tande tekniska resurser borde under en övergångstid av förslagsvis fem år 
skolstyrelsen äga rät t att företrädesvis reservera måltiderna för barn med lång 
skolväg, klena eller sjuka barn, barn från hem med svag ekonomisk ställning 
samt barn, vilka eljest icke kunde under frukostrasten erhålla en ur närings-
synpunkt fullgod måltid i sina hem. 

EnOigt befolkningsutredningens förslag borde en försöksverksamhet med stats
understödda skolmåltider införas i de högre skolorna. Samma elevkategorier 
som i folkskolan skulle företrädesvis få rätt at t deltaga i dessa fria skol
måltider. 

Enligt befolkningsutredningens förslag borde skolmåltiderna bestå av en la
gad rä t t med mjölk, smör och bröd. I de fall, där lokal- och personalfrågorna 
visade sig svårlösta, ville utredningen dock föreslå, att någon form av modifie
rad »oslo-frukost», d. v. s. mjölk, bröd, smör, någon frukt, grönsak eller rot
frukt eller en måltid bestående av gröt eller välling serverades under en över
gångstid av högst fem år. 

I ör bestridande av kostnaderna för skolmåltiderna föreslog befolkningsut
redningen ett nytt statsbidragssystem med ett statligt normalbidrag på 80 #, 
graderat efter kommunens skatteunderlag. Statsbidragen borde bestämmas på 
grundval av en fast på förhand bestämd kostnad per lagad måltid, förslagsvis 
50 öre. Även till lokaler och inventarier samt för ersättande av förslitna inven
tarier borde statsbidrag utgå. 

I Kungl. Majrts proposition den 8 mars 1946 (nr 174) angående statsbidrag 
för anordnande av skolmåltider anförde departementschefen, att han fann en 
väsentlig utbyggnad av den nuvarande skolbarnsbespisningen i falkskolan vara 
påkallad. Han anslöt sig i princip till befolkningsutredningens föralag om en 
utsträckning av de statsbidragsberättigade skolmåltiderna även till de s. k. 
högre skolorna och ansåg, att även yrkesskolor med heldagsundervisning borde 
tillerkännas statsbidrag för anordnande av skolmåltider. Departementschefen, 
ansåg vidare, at t skolmåltiderna i princip borde vara tillgängliga för alla ele
ver, men att deltagandet i skolmåltiderna borde vara fullt frivilligt. Innan de 
tekniska svårigheterna övervunnits, borde enligt departementschefen deltagan
det i skolmåltiderna begränsas till främst de av utredningen förordade kate
gorierna av barn. övergångstidens längd skulle av departementschefen senare 
upptagas till förnyad, prövning. I likhet med befolkningsutredningen ansåg 
departementschefen, att en försöksverksamhet borde anordnas vid de högre sko
lorna. Beträffande rätten att få deltaga i dessa måltider borde i första hand 
de obemedlade och mindre bemedlade dagligen resande lärjungarna beredas plats. 
Det borde ankomma på skolöverstyrelsen att utfärda de närmare råd och anvis
ningar, som bleve erforderliga vid uttagande av elever till de högre skolornas 
skolmåltider. 

Befolkningsutredningens förslag om fria skolmåltider för alla deltagande ele
ver såväl inom folkskolan som under försöksverksamheten i de högre skolorna 
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tillstyrktes av departementschefen, som även i huvudsak delade befolknings
utredningens uppfattning om skolmåltidernas sammansättning. 

Departementschefen anslöt sig även till befolkningsutredningens förelag till 
statsbidragssystem, dock med ett bidragsunderlag för hela landet med 60 öre 
per lagad måltid med möjlighet att erhålla dispens i fråga om detta bidrags
underlag. Av statsmedel borde bekostas hela kostnaden för bespisning av barn 
från annan kommun än skolkommunen. Statens ersättning borde bestämmas till 
60 öre per måltid. 

Särskilt statsbidrag till inventarieanskaffning borde enligt departementsche
fen endast få utgå som engångsbidrag. Han förordade, att dessa bidrag skulle 
utgå oavsett huruvida lärjungebespisning tidigare varit anordnad eller icke. 
Han ansåg vissa skäl tala för att skoldistrikten borde beredas statsbidrag även 
till underhållskostnader av inventarier men hade funnit den lämpligaste formen 
för utbetalande av ett sådant underhållsbidrag vara att låta n viss underhålls
kostnad ingå i det bidragsunderlag, som bestämts för varje utspisad måltid. 

Beträffande sättet för bestämmande av bidragsunderlaget för inventarierna 
ansåg departementschefen sig böra tillstyrka att statsbidraget grundas på ett 
fast, på förhand bestämt bidragsunderlag efter en särskild -statsbidragsskala. 

De av departementschefen i propositionen framförda förelagen godkändes av 
1946 års riksdag. Den 28 juni 1946 har utfärdats en kungl. kungörelse (nr 
553) angående statsbidrag till anordnande av skolmåltider. Bestämmelserna 
härom skola tillämpas fr. o. m. den 1 juli 1946. 
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De statliga löneplanerna. 
1945 års lönekommittés förslag. 

Enligt Kungl. Maj:ts direktiv vid tillsättandet av 1945 års lönekommitté1, 
skulle den centrala uppgiften för lönekommittén vara att utarbeta nya löne
planer för det stora flertalet statligt anställda eller med statsbidrag avlönade, 
kommunalt anställda tjänstemän. Dessutom nar lönekommittén att behandla 
frågan om de ändringar i tjänste- och familjepensionsförfattiiingamas bestäm
melser om storleken av pensionsförmåner och om pensionsavdrag, som kunna 
påkallas i samband med avlöningsrevisionen. De frågor, som behandlas i det nu 
framlagda betänkandet2, utgöra endast en del av dem, som utredningsuppdraget 
omfattar. 

I betänkandet framläggas förslag rörande de nya lönebeloppen samt de frå
gor, som ingå som väsentliga led i själva löneawägningen, ävensom i vissa 
andra hänseenden, som nära sammanhänga därmed. Förslagen omfatta dock 
icke löneställningen för det militära manskapet eller för provinsialläkare och 
distriktsveterinärer. Beträffande övriga personalgrupper omfatta förslagen en
dast sådana tjänstemän, som inneha ordinarie, extra ordinarie eller aspirant-
anställning. I de frågor, som icke behandlas i betänkandet, avser lönekommittén 
att framlägga förslag under andra halvåret 1946. 

Förslagen, som nu framläggas, utgöra resultatet av hittills förda förhand
lingar mellan lönekommittén och tjänstemännens huvudorganisationer. Detta 
resultat har såsom förhandlingsprodukt godtagits av organisationerna, ehuru 
det icke alldeles överensstämmer med de krav, som från organisationernas sida 
framställts. Lönekommitténs ledamöter, som vid förhandlingarna ansett sig 
böra framgå på gemensam linje, ha i den mån de beträffande lönesystemets 
uppbyggnad i princip hysa mot förslaget avvikande åsikter, exempelvis i fråga 
om lönenivån, lönernas dyrortsgradering och dennas avveckling eller lönernas 
rörlighet, ansett detta icke hindra deras anslutning till det resultat, som kunnat 
uppnås vid förhandlingarna. Den nya löneregleringen är avsedd att genomföras 
från och med den 1 juK 1947. 

De nya löneplanerna. De 25 olika löneplaner, som. nu finnas, ha i kommitténs 
förslag sammanslagits till 2 allmänna löneplaner, en dyrortsgraderad och en 
icke dyrortsgraderad. De i löneplanerna angivna beloppen utgöra nettolöner 
och skola alltså icke minskas med pensionsavdrag. 

En allmän förhöjning av tjänstemännens nuvarande kontanta avlöningsför
måner har ansetts motiverad. Olika skäl, däribland hänsyn till det sätt, på vil-

1 Se Soc. Medd. &rg. 1945, sid. 574. 
» SOU 1946: 48. 
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ket lönerna för olika grupper av privatanstälMa utvecklat sig, ha ansetts före
ligga att göra löneförbättringen förhållandevis större för lägre tjänstemän än 
för högre. E n särskilt kraftig relationsförbättring har ansetts påkallad för de 
allra lägst avlönade befattningshavarna. Skäl ha emellertid också ansetts finnas 
för att inom ett område ovanför det lägsta skiktet genomföra en relativt stor 
och procentuellt sett någorlunda likformig höjning av löneställningen. I de 
högre lönelägena har en lika stor procentuell höjning ej ansetts kunna genom
föras. Förslagen innebära likväl i kronor räknat i dessa lägen en icke obetydlig 
löneökning, något som framför allt ansetts betingat av behovet att uppehålla 
en fullgod rekrytering och söka motverka den hittills allt vanligare övergången 
av kvalificerad arbetskraft från statlig till enskild tjänst. I de högsta lönelä
gena (generaldirektörer, landshövdingar m. fl.) har icke skett någon allmän 
omprövning av lönenivån efter jämförelse med motsvarande förhållanden på den 
allmänna arbetsmarknaden. I kronor räknat är löneökningen i dessa lägen i 
stort sett jämförlig med löneökningen i närmast underliggande lönelägen. 

Lönens rörlighet. Tjänstemännen skola liksom hittills vara garanterade att 
erhålla viss kompensation för stegring i de allmänna levnadskostnaderna. Denna 
kompensation har ansetts icke böra göras fullständig. Då levnadskostnaderna 
nedgå, skola tjänstemännen å andra sidan ej behöva vidkännas en häremot helt 
svarande minskning i avlöningen. 

Garantiregeln skall erhålla samma innebörd som den nu gällande regeln om 
rörligt tillägg i fråga om kompensationsgrad och trögrörlighet. Detta innebär, 
bland annat, att den i princip skall medföra tre fjärdedels kompensation för 
levnadskostnadsstegringen. Den skall dock ej medföra rät t till rörligt tillägg 
efter högre procenttal än 18. Vidare skall rörligt tillägg beräknas högst på ett 
belopp av 1 200 kronor för månad. 

Nedgå levnadskostnaderna med 10 procent eller mera under basnivån, skola 
tjänstemännen vara skyldiga a t t efter prövning av Kungl. Maj :t och riksdagen 
underkasta sig minskning med högst 5 procent av avlöningsförmånerna. Beslut 
härom bör ha föregåtts av förhandlingar med representanter för tjänsteman
nakåren. 

Såsom underlag för garantiregelns tillämpning avses skola tjäna kvartals
vis sammanställda uppgifter om de allmänna levnadskostnaderna. Förändring
ar i dessa skola enligt kommitténs förelag registreras genom en ny, för ända
målet upprättad indexserie, vilken skall anknytas till den vid förhandlingarna 
senast beräknade levnadskostnadsnivån, nämligen levnadskostnaderna i mars 
1946. Då garantiregeln skall kunna medföra en viss automatisk rörlighet även 
vid levnadskostnadernas nedgång, har det emellertid 'icke ansetts lämpligt att 
låta den angivna levnadskostnadsnivån i mars 1946 utgöra basnivån. Grundlö
nerna ha därför avpassats efter en lägre levnadskostnadsnivå, beräknad på så 
sätt, a t t levnadskostnaderna i mars i år lågo 10 % högre. Eftersom levnadskost
nadsindex i serien med 1935 som basår vid detta tillfälle var 154, innebär 
denna bestämmelse, att basnivån i den nya indexserien nära överensstämmer 
med indextalet 140 i 1935 års serie. 
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Garantibestämmeläerna skola så tillämpas, som om de varit gällande från 
och med andra kvartalet 1946. Eftersom indextalet i den nya indexserien detta 
kvartal utgjorde 110, skulle rörligt tillägg ha utgått med 6 procent under andra 
kvartalet 1946, om löneregleringen då tillämpats. 

Rörligt tillägg skall emellertid kunna utgå med högre procenttal än det 
som garanterats tjänstemännen, om så hefinnes skäligt med hänsyn till den 
allmänna ekonomiska utvecklingen. Detta bestämmes för begränsade tidsperio
der genom beslut, som böra ha föregåtts av förhandlingar med representanter 
för tjänstemännen. 

Dyrortegrupperingen. Antalet dyrortsgrupper föreslås av lönekommittén, lik
som tidigare av dyrortskommittén,1 minskat från nuvarande 9 till 5. De nya 
ortsgrupperna betecknas med siffrorna 1—5, varvid den lägsta ortsgruppen 
betecknas med 1 och den högsta med ö. Lönespännvidden, beräknad som skill
naden mellan lönerna för lägsta och högsta ortsgrapp i procent av sistnämnda 
lön, skall i princip utgöra 16 procent. I högre lönelägen minskas lönespännvid
den successivt. Fördelningen av orterna på de fem nya dyrortsgrupperna kom
mer a t t ske på grundval av den levnadskostnadsundersökning, som för närva
rande pågår inom socialstyrelsen. Den nya dyrortsindelningen skall träda i 
kraft samtidigt som löneregleringen eller den 1 juli 1947. 

Särskilda frigör. Lönekommittén, som enligt direktiven även haft a t t om
pröva frågan om bibehållande av k a l l o r t s t i l l ä g g e n , har ansett, att 
dessa fortfarande böra utgå. Lönenivåns generella höjning föreslås dock icke 
skola föranleda någon höjning av tilläggsbeloppen, vilka liksom hittills skola 
utgå till tjänstemän inom ett i sex kallortszoner indelat kallortsområde. En
dast mindre justeringar av gränsdragningen böra övervägas, varvid det förut
sattes lämpligt, att indelningen i allmänhet göres efter administrativa eller 
judiciella gränser. Kommittén framhåller i detta sammanhang, att ett av de 
moment, som ansetts göra kallortstillägg motiverade, för framtiden i viss mån 
torde förlora i betydelse. Vid den pågående dyrortsundersökningen skall näm
ligen hänsyn tagas till kostnader för resor och transporter i samband med köp 
av dyrare beklädnadsplagg, möbler o. dyl. liksom till besök hos läkare och 
tandläkare. 

De nya t j ä n s t e p e n s i o n s u n d e r l a g e n anses böra i princip avvä
gas till belopp motsvarande två tredjedelar av slutlönerna för ortsgrupp 2. Â 
pensionerna skall rörligt tillägg utgå enligt samma grunder, som bli gällan
de angående dylikt tillägg på lön, dock att rörligt tillägg icke bör få utgå på 
den del av månadspensionen, som överstiger 700 kronor. Hänsyn bör emellertid 
tagas till den blivande folkpensioneringen. I vilken utsträckning och på vilket 
sätt samordning av folkpension och tjänstepension skall ske och vilken, inver
kan folkpensionen bör ha på tjänstepensionsbeloppen, bör göras till föremål 
för särskild utredning, vid vilken även motsvarande förhållanden på den all
männa arbetsmarknaden bör beaktas. För familjepensionernas del föreslås en 

1 Se Sot Medd. årg. 1945, sid. 558. — Jfr Soc. Medd. årg. 1946, sid. 317. 
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höjning, som i stort sett motsvarar den föreslagna höjningen av tjänstepensio
nerna. 

A v l ö n i n g v i d s j u k d o m bör utgå även efter det en allmän sjuk
försäkring genomförts. Det förutsattes dock, att sjukavlöningen skall minskas 
med det belopp, som på grund av sjukförsäkringen tillkommer tjänstemannen 
i form av sjukpenning (inklusive eventuella tillägg). Detta belopp bör inle
vereras till verket, som till tjänstemannen utbetalar ett belopp, motsvarande 
den oreducerade ejukavlöningen. Sjukavlöningens oreducerade • belopp bör icke 
få understiga Bjukpenningbeloppet. Beträffande s j u k v å r d s f ö r m å n e r 
n a föreslås, att dessa förmåner tills vidare skola utgå även i fortsättningen. 
Efter det beslut om införande av allmän sjukförsäkring fattats, bör en sär
skild utredning om sjukförsäkringens inverkan på statstjänstemännens sjuk
vårdsförmåner verkställas. 

T j ä n s t l e d i g h e t s a v d r a g e n förfeslås skola differentieras i dyr-
ortshänseende. De nya avdragen ha konstruerats så, att de i princip med
föra avstående av en och samma andel av lönen för alla befattningshavare, vil
ka tillhöra samma löneklass, oavsett befattningshavarnas stationering på dy
rare och billigare orter. 

Gällande bestämmelser om ö v e r t i d s a r b e t e förutsätta, att sådant ar
bete endast skall förekomma i undantagsfall. Även 1945 års lönekommitté är 
av samma åsikt. I den mån det emellertid blir nödvändigt att uttaga övertids
arbete, bör man från vederbörande myndigheters sida söka ernå en sådan be
gränsning av det övertidsarbete, som uttages av en och samma befattningsha
vare, att hans arbetsbörda ej blir större än vad de föreliggande omständigheter
na oundgängligen påfordra. Ersättning skall med vissa undantag kunna utgå 
för övertidsarbete å befattning i högst den nya 22 lönegraden, vilken löne
grad närmast motsvarar nuvarande 18 lönegraden. Ersättningsbeloppen för 
övertidsarbete skola fastställas löneklassvis och differentieras i dyrortshän-
seende. På beloppen skall rörligt tillägg utgå med samma procenttal som på 
lönen. Till kvalificerad övertid skall, utöver vad nu gäller, hänföras jämväl 
tiden från och med Mockan 18 till och med klockan 22 å dag före sön- och helg
dag, övertidsarbete bör liksom hittills i första hand kompenseras genom le
dighet. 

Kostnadsberlknfng-ar. Lönekommitténs egentliga kostnadsberäkningar angiva 
en kostnadsökning av i runt tal 180 milj. kr. Med hänsyn till den inverkan, som 
löneregleringen väntas få på löneställningen för de grupper, som den ej direkt 
omfattar, har den sammanlagda kostnadsökningen ansetts komma att överstiga 
detta tal med 30 à 40 milj. kr. Inemot hälften av kostnadsökningen motsvarar 
kostnaderna för det provisoriska lönetillägg, som bortfaller vid löneregleringens 
genomförande. 
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Ekonomiska utredningar våren 1946. 
I konjunkturinstitutets senaste rapport (Meddelanden, ser. B: 5) ha i mot

sats till de båda föregående redogörelserna1, i vilka lämnades översikter av det 
allmänna ekonomiska läget, sammanställts tre olika specialundersökningar. Den 
första analyserar det aktuella prisläget och utsikterna för pris- och kostnadsut
vecklingen inom den, närmaste tiden. Den andra undersökningen, behandlar na
tionalinkomstens sannolika utveckling under den närmaste efterkrigstiden. Den 
har tidigare publicerats gom bilaga till Kungl. Maj:ts proposition nr 222 till 
årets riksdag. Den tredje undersökningen slutligen vill ge en överblick av 
den totala byggnads- och anläggningsverksamhetens omfattning och inrikt
ning under åren 1938—1945. 

Detaljprisnivån har av tillgängliga indextal att döma förblivit praktiskt 
taget oförändrad sedan krigets slut. Att den inhemska prisnivån icke sjunkit, 
sammanhänger bl. a. med att något internationellt prisfall av större omfatt
ning icke satt in och att fraktsatserna i stort sett förhållit sig stabila. Kom-
merskollegii importprisindex har endast sjunkit med 14 % från maj 1945 till 
april 1946. Importens gynnsamma verkningar på prisnivån ha blivit mindre 
än man tidigare väntade, och det begränsade utrymme för prissänkningar, som 
skapats, synes i huvudsak ha absorberats av kostnadsstegringar inom landet, 
främst av den fortsatta lönehöjningen, som i genomsnitt torde ha uppgått till 
5 à 6 % under det senaste året. 

Med hänsyn till utrikeshandelns återvunna betydelse för prisutvecklingen har 
en närmare jämförelse gjorts av export-, import- och hemmamarknadspriser. 
Den avser förhållandena i april—maj i år. Exportpriserna visa sig då täm
ligen genomgående ligga över motsvarande hemmamarknadspriser, och pris
spänningen synes vara större än som framgår av kommerskollegii prisindexbe-
räkningiar. Jämförelsen mellan import- och hemmamarknadspriser ger ett mera 
splittrat resultat. På textilområdet äro de importerade varorna nästan utan 
undantag avsevärt dyrare än den inhemska produktionen. I fråga om livsmedel, 
järn och metaller föreligga prisolikheter i båda riktningarna. Importerat bräns
le är betydligt billigare än inhemskt. 

Det förefaller troligt, att en situation med höga export- och importpriser 
och en lägre kontrollerad prisnivå på hemmamarknaden är en. internationell 
företeelse. Den stora efterfrågan skapar för närvarande en säljarnas marknad 
i den internationella handeln. De olika länderna utnyttja knapphetisläget och dri
va export- och importpriser i höjden för varandra. Samtidigt söker man genom 
priskontroll och clearing&nordningar hindra de höga priserna i utrikeshandeln 
att påverka den inhemska prisnivån. Det internationella varuutbytet tenderar 
härigenom att försiggå vid en artificiellt uppdriven prisnivå, som till stor del 

1 Ser. A: 12 och ser. A: 13. Jfr Soc. Medd. Irg. 1915, sid. 686 och arg. 1946, sid. 111. 
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saknar direkt samband med kostnadsläget i de olika länderna. I de länder, där 
inflationen tagit verklig fart, har däremot den inhemska prisnivån stigit långt 
starkare. 

På något längre sikt kommer med all sannolikhet förhållandet mellan pris-
och kostnadsnivåerna i Sverige och utlandet, särskilt Förenta staterna och 
England, a t t få ökad betydelse. A t t med hjälp av tillgänglig statistik försöka 
fixera det aktuella läget i detta avseende är mycket svårt; man får nöja sig 
med a t t söka fastställa de genomsnittliga förskjutningarna sedan förkrigs
tiden. 

Dem genomsnittliga detaljprisnivån i såväl England som Sverige ligger för 
närvarande i runt tal 50 % högre än före kriget. I Förenta staterna torde mot
svarande tal ha varit cirka 40 % före de prisstegringar, som följde på OPA:s 
(Office of Price Administration) upphörande. De starka förskjutningarna i 
industriproduktionens inriktning och arbetstidens längd i England och För
enta staterna komplicera jämförelser av lönekostnadsstegringen sedan förkrigs
tiden. Den; genomsnittliga timförtjänsten för vuxna manliga industriarbetare 
i Sverige, vilken icke nämnvärt påverkats av dessa faktorer, beräknas ha sti
git med cirka 50 % från 1939 fram till april 1946. Efter den senaste tidens kraf
tiga lönehöjningar i Förenta staterna torde de industriella lönekostnaderna där 
ligga i runt tal 60 à •65 % över förkrigsnivån. En liknande siffra förefaller 
sannolik även för Englands del. 

Vid en överblick av det aktuella kostnadsläget i Sverige har man på plus
sidan en ökning av importvolymen med åtminstone 50 % över nivån under de 
senaste krigsåren med därav följande produktivitetsförbättring. På debetsi
dan märkes — förutom redan existerande prisspänningar mellan import och 
hemmamarknadsprodukter — främst de risker, som äro förknippade med en 
snabb prisstegring i utrikeshandeln och kraftiga lönehöjningar. Oron för im
portprisstegring har sin grund i den internationella prissituationen, särskilt den 
senaste utvecklingen i Förenta staterna. Farhågorna för löneutvecklingen sam
manhänga med den nära nog 100-procentigt fulla sysselsättningen på den svens
ka arbetemarknaden. Det resulterande trycket på prisnivån kan komma att 
bli betydande. Särskilt i fråga om beställningsarbeten och tjänster synas den 
senaste tidens löneökningar redan i rät t stor utsträckning ha lett till öppna 
eller maskerade prisstegringar. 

Risken för en utveckling i inflationistisk riktning ökas med hänsyn till 
läget på efterfrågesidan. Det uteblivna prisfallet synes ha medfört en omsväng
ning i såväl konsumenters som producenters attityd jämfört med förhållandena 
i fjol. Konsumtionen och i än högre grad investeringsviljan har stigit. Det 
förra belyses av at t omsättningsskatteintäkterna för årets fyra första måna
der lågo 13 # högre än under samma tid i fjol. E t t gott indicium på det senare 
är, at t värdet av industrins investeringsplaner för 1946 översteg 1945 års med 
80 %. E n jämförelse av det statliga utgiftsöveiskottet, bytesbalansens saldo 
och de privata investeringarna tyder på att det främst är investeringsverksam
hetens expansion, som skapat underlag för den senaste tidens efterfrågeökning. 
Även om exportvolymen i år sannolikt icke når nämnvärt över nivån under 
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andra halvåret 1945, som motsvarade cirka 80 % av förkrigsläget, har likväl 
exportens ianspråktagande av råvaror och arbetskraft ökat avsevärt sedan i 
höstas, då en stor del av exportöverskottet kom från lager. 

Konjunkturinstitutets beräkningar av byggnads- och anläggningsverksam
hetens värdeutveckling från 1938 till 1944 omfatta alla mera betydande bygg
nadsområden och kanna således betraktas såsom tämligen fullständiga. Med 
hänsyn till primärmaterialets beskaffenhet måste beräkningsresultaten emel
lertid omges av en betydande osäkerhetsmarginal. Detta gäller särskilt i fråga 
om landsbygdens byggnadsverksamhet. För 1945 års byggnads- och anlägg-
ningsverksamhet förelåg då endast preliminära och ofullständiga uppskatt
ningar. 

Värdet av_all husbyggnadsverksamhet inklusive underhåll och reparationer 
har beräknats till 1 885 milj. kr 1944 mot 1 425 milj. kr 1939, medan motsva
rande värdesiffror för byggnads- och anläggningsverksamheten! i dess hel
het utgöra 2 535 milj. kr och 1 954 milj. kr. För år 1945 ha motsvarande vär
den uppskattats till 2 030 resp. 2 700 milj. kr. Beträffande volymutveckling
en av ifrågavarande verksamhetsgrenar råder givetvis mycket stor osäkerhet. 
Enligt en approximativ uppskattning motsvarar 1944 års husbygginadsvolym 
96 % av 1939 års. Volymmässigt torde byggnads- och anläggiiingsverksamhe-
ten för år 1945 ungefär ha kommit upp till 1939 års nivå. 

En jämförelse med de beräknade totalvärdena för under åren. 1944 och 1945 
beviljade byggnadstillstånd leder till slutsatsen, att mer än 25 ^ av dem sam
manlagda byggnads- och anläggningsverksamheten under dessa år bedrivits 
utanför byggnadsregleringens ram. Detta gäller framför allt beträffande bygg
nadsunderhållet, men även betydande delar av landsbygdens byggnads- och 
anläggningsverksamhet synåls ha försiggått utan särskilt beviljade byggnads
tillstånd. 

Av 1939 års husbyggnadsverksamhet svarade bostadsproduktionen för mer 
än 62 %. 1940 hade motsvarande procenttal sjunkit till endast 49. Sedermera 
har i detta avseende en återgång till förkrigsförhållandena ägt rum. 

Undersökningen avslutas med en beräkning av förbrukningen av vissa bygg
nadsråvaror vid byggnads- och anläggnings verksamhet åren 1944 och 1945. 
Av dessa beräkningar framgår bl. a., att mer än 30 % av förbrukningen av 
trävirke ägt rum utanför byggnadsregleringens ram. 
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Avtal om företagsnämnder. 
Mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Landsorganisationen träffades 

den 30 augusti 1946 ett avtal om inrättande av företagsnämnder vid större 
och medelstora företag. Amgående tjänstemännens medverkan i företagsnämn
derna slöts samma dag ett avtal mellan Svenska arbetsgivareföreningen och 
Tjänstemännens centralorganisation. De båda avtalen äro av följande lydelse. 

1. Avtal mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Lands
organisationen. 

Genom efterföljande avtal mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Lands
organisationen i Sverige förbinda sig organisationerna att utöva den verksam
het i arbetsmarknadsnämnden och vad därmed sammanhänger, som enligt av
talet ankommer på dem, samt att verka för att«,vtalet blir genom fri överens
kommelse antaget såsom kollektivavtal mellan de till dem hörande förbunden. 
I den mån så sker, blir avtalet jämväl i övrigt med rättsverkan enligt lagen 
om kollektivavtal bindande för arbetsgivareföreningen och landsorganisationen. 

Avtalet gäller endast sådana företag, där minst hälften av arbetarna tillhör 
förbund, som antagit detsamma. 

§ 1 . 
Vid avtalets tillämpning skall, där arbetsgivarens rörelse är förlagd till olika 

orter, rörelsen å varje ort anses som ett företag, såframt ej vederbörande för
bund om annat överenskomma. 

Där på en och samma ort rörelsen omfattar flera produktionsenheter, må 
lokal överenskommelse träffas, att särskild sådan produktionsenhet skall be
traktas som ett företag. 

Om företagsnämnder. 

§ 2 . 
Vid företag, där i regel sysselsättas minst tjugofem arbetare, skall företags

nämnd inrättas, såframt arbetsgivaren eller vederbörande lokala organisation 
på arbetarsidan det begär. 

Om företagsombud vid mindre företag än i första stycket sägs stadgas i 
§25 . 

§ 3 . 
Företagsnämnden, som är ett organ för information och samråd, har, på sätt 

närmare angives i §§ 4—11, till uppgift 
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att upprätthålla fortlöpande samverkan mellan arbetsgivaren och de anställda 
för åstadkommande av bästa möjliga produktion; 

att bereda de anställda insikt i verksamhetens ekonomiska och tekniska be
tingelser samt rörelsens resultat; 

att verka för de anställdas trygghet i anställningen samt för säkerhet, sund
het och trivsel i arbetet; 

att främja inom företaget bedriven yrkesutbildning; 
samt att i övrigt verka för goda produktions- och arbetsförhållanden vid före

taget. 

§ 4 
I sin verksamhet för främjande av företagets produktion har företagsnämn

den — med särskilt beaktande av intresset att de anställdas erfarenheter och 
insikter tillvaratagas — att behandla frågor rörande produktionens teknik, 
organisation, planering och utveckling. Det åligger i detta hänseende arbets
givaren att lämna nämnden fortlöpande produktionsöversikter med redogörelse 
för företagna eller ifrågasatta omläggningar eller andra viktigare förändringar 
av drifts- eller arbetsförhållandena vid företaget samt för nya tillverkningar, 
nya framställnings- eller arbetsmetoder och andra tekniska anordningar, i den 
mån deras uppenbarande icke skulle kunna medföra skada för arbetsgivaren. 

Arbetarnas och tjänstemännens representanter i nämnden må till arbetsgiva
ren avgiva förslag i frågor, som ovan _ avses. 

Nämnden skall äga bedöma sådana förslag till förändrade driftsmetoder 
eller andra anordningar eller åtgärder till gagn för företaget, om vilkas be
handling av nämnden arbetare gör framställning. Nämnden bör därvid över
väga frågan, huruvida förslaget är sådant, att, därest arbetsgivaren tillgodo
gör sig detsamma, ersättning bör utgå till arbetaren; om uppfattningarna i 
detta hänseende inom nämnden skall anteckning göras i protokollet. Nämn
den skall hålla förslagsställaren underrättad om förslagets behandling och i 
anledning av detsamma vidtagna åtgärder. 

§ 5. 

I avseende å företagets ekonomiska förhållanden åligger det arbetsgivaren 
att, i den mån icke fråga är om förhållande, vars uppenbarande skulle kunna 
medföra skada för arbetsgivaren, lämna företagsnämnden regelbunden informa
tion rörande konjunkturläget och marknadsutvecklingen inom branschen, med 
särskild hänsyn till det egna företagets ställning, samt rörande produktionens 
ekonomiska betingelser och avsättningsmöjligheterna. 

Nämnden äger genom arbetsgivarens försorg erhålla del av för rörelsen 
upprättad balansräkning, vinst- och förlusträkning samt i förekommande fall 
förvaltningsberättelse och revisionsberättelse, allt i den mån publicitetsskyldig-
het enligt lag föreligger för dylik handling. 

I nämndens åligganden ingår att verka för god hushållning med arbetskraft 
och materiel. 
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Arbetarnas och tjänstemännens representanter i nämnden må till arbetsgiva
ren avgiva förslag i ekonomiska frågor rörande företaget. 

§ 6. 

Uppkommer fråga om nedläggande, inställelse eller väsentlig inskränkning 
av företagets drift, skall i så god tid som möjligt, innnan dylik åtgärd vid
tages, samråd därom äga rum inom företagsnämnden. Därest sådan åtgärd 
anmäles till offentlig myndighet, skall dylik anmälan delgivas nämnden och 
denna fortlöpande hållas underrättad om ärendets utveckling. 

§ 7. 

Vid uppsägning av arbetare från anställning, som varat minst nio månader, 
ävensom vid permittering av arbeta/re i sådan anställning, skall, där arbetaren 
tillhör förbund som antagit detta avtal, arbetsgivaren lämna varsel om den 
ifrågasatta åtgärden med uppgift å de arbetare, vilka anses böra uppsägas 
eller permitteras. Varsel skall senast fjorton dagar före uppsägningen eller 
meddelandet om permitteringen lämnas till den ledamot av företagsnämnden, 
som arbetarnas representanter i denna utsett att mottaga dylik underrättelse. 
Påkallas på grund av omständighet, som ej kunnat av arbetsgivaren förutses, 
minskning av arbetsstyrkan inom kortare tid än den sålunda föreskrivna varsel
tiden, skall varsel lämnas så fort ske kan. 

Då så från någondera sidan begäres, skall samråd ofördröjligen äga rum 
inom nämnden rörande den tilltänkta åtgärden. 

Vad i denna paragraf föreskrives skall icke äga tillämpning 
1) å arbetare, som är anställd på viss tid eller för den tid, som åtgår för 

utförande av visst arbete; 
2) då avskedande äger rum på grund av sådant arbetarens förfarande, som 

berättigar arbetsgivaren att omedelbart häva arbetsavtalet; 
3) vid permittering på grund av sådan växling i arbetstillgången, som är 

en följd av att arbetet är säsongbetonat eller eljest till sin natur icke samman
hängande; 

4) vid annan permittering, där den är meddelad på viss tid, ej överstigande 
två veckor, eller det eljest framgår av omständigheterna, att den ej kommer 
att fortvara längre än nämnda tid. 

§ 8. 

Har arbetare på grund av arbetsbrist avskedats eller permitterats under så
dana förhållanden, att § 7 varit tillämplig, och uppkommer fråga om anställ
ning eller återintagning av arbetskraft av motsvarande slag inom fyra månader 
därefter, skall arbetsgivaren härom till den ledamot i företagsnämnden, som 
angives i § 7 första stycket, före vidtagande av sådan åtgärd länwa under
rättelse med uppgift å de arbetare, vilka anses böra anställas eller återintagas. 
Dylik underrättelse bör om möjligt lämnas minst en vecka i förväg. Där sa 
från någondera sidan begäres, skall samråd ofÖTdröjligen äga rum inom nämn
den rörande den tilltänkta åtgärden. 
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§9. 
I avseende å frågor rörande säkerhet och sundhet i arbetet har företags

nämnden att i samförstånd med skyddsombud och säkerhetskommitté verka 
för effektivisering av säkerhetstjänsten och arbetshygienen inom företaget. 

§ 10. 

Företagsnämnden har att verka för ordning och disciplin i arbetet samt för 
ett gott förhållande mellan arbetsledningen och denna underställd personal. 

§ 11. 
I avseende å yrkesutbildningen åligger det företagsnämnden att ägna upp

märksamhet åt att inom företaget sysselsatta lärlingar erhålla göd och all
sidig utbildning. Där de av arbetsgivareföreningen och landsorganisationen 
godkända reglerna för lärlingsutbildningens främjande gälla för företaget, har 
nämnden att i denna sin uppgift samverka med vederbörande yrkesombud. 

Har, där nyssnämnda regler gälla, vid samråd mellan arbetsgivaren och 
yrkesombud rörande permittering av lärling elleT rörande uppsägning eller häv-
ning av lärlingsavtal enighet ej kunnat vinnas, må frågan av arbetsgivaren 
eller yrkesombudet hänskjutas till fortsatt samråd inom nämnden. 

§ 12. 

Företagsnämnd äger icke taga befattning med tvister, som avse upprättande, 
prolongering, uppsägning, tolkning eller tillämpning av kollektivt löneavtal 
eller över huvud sådana tvister rörande arbetsvillkorens reglering, som nor
malt ankomma på facklig organisations handläggning i därför enligt avtal eller 
praxis gällande ordning. 

§ 13. 

Företagsnämnd skall bestå av ledamöter, utsedda dels av arbetsgivaren och 
dels av arbetarna vid företaget. Ledamöter av nämnden må jämväl utses av 
arbetsledare och övriga tjänstemän vid företaget, i enlighet med den överens
kommelse, som den 30 augusti 1946 därom träffats mellan Svenska arbets
givareföreningen och Tjänstemännens centralorganisation. 

§ 1 4 . 

Mom. 1. Till ledamöter av företagsnämnden må vid företag, där i regel ej 
sysselsättas flera än ett hundra arbetare, för dessa utses högst tre representan
ter, vid företag med flera än ett hundra men ej mer än två hundra arbetare 
högst fem representanter samt vid större företag högst sju. 

Arbetsgivaren äger utse högst lika många representanter i nämnden som 
arbetarna. 

För ledamöterna utses högst lika antal suppleanter. Suppleanterna inträda i 
nämnden vid ordinarie ledamots förfall eller avgång i den ordning vid valet 
angivits. 

ib—t«0O»0. Boe. MtAi. 1946. 
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Genom, lokal överenskommelse må avvikelse från i denna paragraf givna reg
ler ske. 

Mom. 2. Därest i enlighet med den i § 13 omförmälda överenskommelsen 
i nämnden skola ingå representanter för arbetsledare och övriga tjänstemän vid 
företaget, skola av dessa utses högst 

två representanter, om arbetarna ej utsett flera än fyra, och 
tre representanter, om arbetarna utsett fem, sex eller sju. 

§ 15. 

Arbetarnas ledamöter och suppleanter i företagsnämnd utses för en tid av två 
kalenderår. 

Vid företag, där i regel ej sysselsättas flera än två hundra arbetare, skola 
arbetarnas representanter i nämnden utses genom val, vari samtliga de arbetare 
vid företaget äga rösträtt, vilka tillhöra förbund, som antagit detta avtal. Valet 
bör anordnas av den lokala fackorganisation, vari de flesta arbetarna äro orga
niserade. 

Vid företag, där i regel sysselsättas flera än två hundra arbetare, må arbetar
nas representanter utses av fullmäktige, vilka väljas på sätt i andra stycket 
sägs. Antalet fullmäktige bestämmes i förhållande till antalet arbetare så
lunda, at t vid företag, där i regel sysselsättas flera än två hundra men ej mer 
än tre hundra arbetare, tjugo fullmäktige utses och vid större företag ytter
ligare två fullmäktige utses för varje påbörjat hundratal arbetare över tre 
hundra. 

Fullmäktige må kunna utses till ledamot eller suppleant i nämnden. 
Vid utseende av ledamöter, suppleanter och fullmäktige skall tillses, att 

olika yrkesgrupper och arbetsavdelningar inom företaget så långt möjligt bliva 
företrädda. 

Om i nyinrättad nämnd arbetarna äro företrädda av mer än en representant, 
avgår efter lottning halva antalet av dessa representanter eller, om antalet är 
udda, närmast lägre antal efter det första mandatåret och nyval förrättas för 
två år. 

Avgående ledamot eller suppleant kan omväljas. 
Om på grund av ledamots eller suppleants avgång under tiden mellan tvenne 

val behov förefinnes av ersättare i den avgångnes ställe, må kompletteringsval 
ske i den ordning i andra eller tredje stycket föreskrives. 

Om arbetarnas val av ledamöter och suppleanter i nämnden skall arbetsgiva
ren underrättas genom protokollsutdrag. 

§ 16. 

Av arbetarna vald ledamot eller suppleant i företagsnämnd skall ha fyllt 
21 år och bör ha varit anställd vid företaget sedan minst et t år. 

Ledamot fikall besitta ansvarskänsla och gott omdöme och våra väl för
trogen med arbets- och driftsförhållandena inom företaget. 

Upphör ledamots eller suppleants anställning vid företaget, skall hans upp
drag i nämnden anses ha upphört den dag anställningen frånträdes. 
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§ 17. 

Åtgärd, som ay arbetsgivaren vidtages mot av arbetarna utsedd represen
tant eller fullmäktig i syfte att hindra honom att fullgöra honom i denna 
egenskap åvilande uppgifter eller med anledning av vad han i sådan egen
skap åtgjort, skall anses utgöra föreningsrättskränkning. 

§ 18. 

Där ej ledamöterna i företagsnämnden om annat äro ense, utses ordförande 
i nämnden av arbetsgivaren bland de av honom valda ledamöterna. Därest 
ordföranden utses av arbetsgivaren, skola övriga ledamöter inom sig utse vice 
ordförande. 

Nämnden utser inom sig sekreterare. Därest ledamöterna därom äro ense, 
må till sekreterare utses person utom nämnden. 

§ 19. 
Företagsnämnd skall hålla ordinarie sammanträde en gång varje kalender

kvartal. Ordinarie sammanträden må hållas oftare, om överenskommelse där
om träffas mellan representanterna å ömse sidor. 

Senast tre dagar före sammanträdet skall ordföranden tillställa övriga leda
möter i nämnden skriftlig kallelse till och föredragningslista för samman
trädet. 

Extra sammanträde hålles när från någondera sidan så begäres för behand
ling av ärende, som icke lämpligen kan anstå till ordinarie sammanträde. Till 
extra sammanträde skall skriftlig kallelse; angivande ärendets beskaffenhet, 
tillställas ledamöterna senast två dagar före sammanträdet. 

Under tid för allmän arbetsinställelse inom företaget skall nämnden icke 
sammanträda. 

§ 20. 

Sammanträde bör hållas utom arbetstiden. 
Till representant för arbetarna utbetalar arbetsgivaren, därest sammanträ

det äger rum utom arbetstiden, en ersättning av sex kronor för ordinarie sam
manträde ävensom för extra sammanträde, som påkallas av arbetsgivaren. 
Hålles sammanträde under arbetstiden, må sådan representant icke vidkän
nas minskning av arbetsinkomst. 

Med företagsnämndens verksamhet förenade skäliga omkostnader i övrigt be
stridas av företaget, som också .har att tillhandahålla lokal för samman
trädena. 

§ 21. 

Till behandling vid ordinarie sammanträde skola upptagas frågor, om vil
kas behandling ledamot av företagsnämnden hos ordföranden gjort skriftlig 
framställning senast en vecka före sammanträdet. Nämnden äger dock, oav
sett sådan framställning, upptaga ärendet till behandling, därest ledamöterna 
därom äro ense. 
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Framställning om nämndens behandling av förslag, som avses i § 4 tredje 
stycket, skall av arbetare, som framställa förslaget, göras till ordföranden. 

§ 22. 

Över företagsnämndens sammanträden upprättas protokoll i tre exemplar, 
av vilka arbetsgivaren samt arbetarnas och tjänstemännens representanter er
hålla var sitt. 

§ 23. 

Vid behandling av visst ärende må, där så från endera sidan begäras, inom 
företaget anställd person med speciell sakkunskap i ärendet kallas att deltaga 
i sammanträdet. Företagsnämnden må ock, därest överenskommelse därom 
träffas mellan representanterna å ömse sidor, kalla annan person att såsom 
sakkunnig höras i visst ärende. 

Nämnden må under sist angivna förutsättning besluta att för viss upp
gift eller viss fråga utse utskott eller särskild utredningsman. Utskott eller 
utredningsman har att till nämnden avgiva rapport om sitt arbete. 

§ 24. 

Företagsnämnden skall, med iakttagande av vad som sägs i § 31, på lämp
ligt sätt göra resultatet av sitt arbete känt för företagets arbetare och tjäns
temän. 

Om företagaombud. 

S 25. 
Vid företag, som är mindre än i § 2 första stycket angives men där i re

gel sysselsättas flera än fyra arbetare, som fyllt 21 år, må vederbörande 
lokala organisation på arbetarsidan besluta, att tvenne företagsambud skola 
utses för arbetarna. 

§ 26. 

Företagsombud utses för en tid av två kalenderår i den ordning, som stad
gas i § 15 andra stycket. 

Beträffande företagsombud skall i övrigt i tillämpliga delar gälla vad i 
§§ 3—12, 16"—17 och 24 föreskrives om företagsnämnd. 

Information, som i §§ 4 och 5 avses, skall av arbetsgivaren lämnas före
tagsombuden varje kalenderkvartal. 

Om arbetamarknadsnämnden. 

§27. 

Den genom huvudavtalet inrättade arbetsmarknadsnämnden skall, utöver vad 
som åvilar den enligt huvudavtalet, ha till allmän uppgift 
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att främja och vägleda företagsnämndernas verksamhet ävensom motsva
rande verksamhet vid företag, där företagsambud utsetts, 

att befordra en fortlöpande samverkan mellan parterna på arbetsmarknaden 
för främjande av produktionens effektivitet och de anställdas välfärd 

samt att överlägga om frågor, som i övrigt äro av allmän eller eljest större 
betydelse för näringslivets organisation, ekonomi och arbetskraftsförsörjning. 

§ 28. 

Mom. 1. Efter framställning av arbetsgivareföreningen eller landsorganisa
tionen eller av avtalsslutande förbund har arbetsmarknadsnämnden vidare att, 
med här nedan angivet undantag, såsom skiljenämnd under ordförandeskap av 
den enligt kap. I § 3 i huvudavtalet utsedde opartiske ordföranden upptaga 
och avgöra tvister dels om giltigheten eller rätta innebörden av bestämmelserna 
i detta avtal, dels huruvida visst förfarande strider mot dessa bestämmelser, 
dels ock om påföljd av förfarande, som finnes strida mot dem. 

Tvist, som i första stycket avses, må icke av arbetsmarknadsnämnden upp
tagas till prövning, där tvisten avser åtgärd, som förmenas utgöra förenings
rättskränkning. 

Mom. 2. Arbetsmarknadsnämnden har dessutom att såsom skiljenämnd 
upptaga och avgöra tvister, som avses i § 6 i den mellan arbetsgivareföreningen 
och Tjänstemännens centralorganisation den 30 augusti 1946 träffade över
enskommelsen rörande tjänstemännens medverkan i företagsnämnderna. 

§ 29. 

Mom. 1. Har uppsägning eller permittering skett i sådana fall, på vilka § 7 
äger tillämpning, och önskar arbetarparten förhandling med anledning av den 
vidtagna åtgärden, skall, där icke fråga är om kränkning av föreningsrätten 
eller åtgärden eljest strider mot lag eller kollektivavtal, förhållandet anmä
las till arbetarnas förbundsstyrelse, vilken, om den därtill finner skäl, äger 
hänskjuta frågan till undersökning inom arbetsmarknadsnämnden. Vad sålun
da är stadgat skall gälla även i fall, då avskedandet grundas på sådant för
farande, som berättigar arbetsgivaren at t omedelbart häva arbetsavtalet. 

Mom. 2. Nämnden skall genom noggrann undersökning av dit hänskjuten 
fråga söka få en sakligt riktig uppfattning om alla de omständigheter, un
der vilka den påtalade åtgärden blivit vidtagen. Vid åtgärdens bedömande 
skall beaktas såväl produktionens beroende av arbetskraftens duglighet och 
lämplighet som arbetarnas berättigade intresse av trygghet i anställningen. 
I enlighet härmed skall hänsyn tagas såväl till nödvändigheten av at t före
taget i möjligaste mån betjänas av skickliga och för dess verksamhet lämp
liga arbetare som, då arbetsgivaren på grund av arbetsbrist funnit sig böra 
vidtaga avskedande eller permittering och valet står mellan arbetare, vilka 
besitta lika skicklighet och lämplighet, till anställningstidens längd ävensom 
till särskilt stor försörjningsplikt. 

Nämnden skall söka komina till en samstämmig uppfattning i bedömandet 
av dit hänskjuten fråga och finna utvägar för utjämning av motsättningen 
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mellan parterna. Beslut, varom flertalet i nämnden förenar sig, skall delgi
vas respektive förbund, på vilka det ankommer at t i samråd med arbetsgivare
föreningen respektive landsorganisationen vidtaga de åtgärder, vartill beslu
tet må giva anledning. 

Mom. 3. Vad i mom. 1 och 2 sagts skall äga motsvarande tillämpning be
träffande sådan fråga om anställning eller återintagning, å vilken § 8 äger 
tillämpning. 

§30. 

Mom. 1. Vid arbetsmarknadsnämndens prövning av ärenden, som avses i 
§§ 28 och 29, skall å vardera sidan såsom ledamot deltaga jämväl en represen
tant för av frågan berört förbund. Sådan representant jämte suppleant för 
honom utses av varje förbund för en tid av tre år. 

Berör ärende, som avses i första stycket mer än ett förbund å samma sida, 
och kan frågan lämpligen ej uppdelas och behandlas förbundsvis, skola för
bunden söka ena sig om en av representanterna at t såsom ledamot företräda 
dem gemensamt. Kunna förbunden ej enas om gemensam ledamot, utses denne 
av arbetsgivareföreningen respektive landsorganisationen. 

I fråga om arbetsmarknadsnämndens behandling av dit hänskjutna ären
den gäller i övrigt i tillämpliga delar vad i sådant avseende stadgas i kap. I 
i huvudavtalet. 

Mom. 2. Rörande representation i nämnden för Tjänstemännens centralor
ganisation vid behandling av vissa ärenden skall gälla vad därom stadgas i 
§ 7 i den mellan arbetsgivareföreningen och 'Tjänstemännens centralorgani
sation den 30 augusti 1946 träffade överenskommelsen. 

Arbetsgivareföreningen äger för en tid av tre år utse en representant jämte 
suppleant för honom att såsom ledaanot deltaga i nämndens handläggning av 
ärenden, i vilkas behandling sålunda utsedd tjänstemannarepresentant del
tager. 

Gemensam bestämmelse. 

§ 3 1 . 

Ledamot och suppleant i företagsnämnd eller företagsombud må icke yppa 
eller använda sig av tekniskt eller ekonomiskt förhållande, varom h,an i denna 
sin befattning erhållit kännedom och som han vet vara yrkes- eller affärs
hemlighet eller mot vars yppande arbetsgivaren gjort särskilt förbehåll. 

Vad nu sagts skall äga motsvarande tillämpning å ledamot eller suppleant 
i arbetsmarknadsnämnden. 

Detta avtal skall såväl mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Lands
organisationen som mellan förbund, vilka antagit detsamma, gälla tills vidare 
med en uppsägningstid av sex månader. 

I fråga om de företag, för vilka både huvudavtalet och förevarande avtal 
gälla, skola bestämmelserna i förevarande avtal om arbetares uppsägning och 
permittering träda i stället för motsvarande bestämmelser i kap. I I I i huvud
avtalet. 
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Protokollsanteckningar. 

Till ingressen: 
1. Det är förutsatt, at t avtalet kan antagas även för viss del av två avtals

slutande förbunds gemensamma verksamhetsområde. 
2. Det är förutsatt, at t där med hänsyn till anställnings- eller arbetsför

hållandena inom visst område — exempelvis beträffande byggnads- och an
läggningsbranscherna och stuveriverksamheten — svårigheter föreligga för 
tillämpning av särskilda bestämmelser i detta avtal, de avtalsslutande förbun
den överenskomma om de ändringar, som betingas av sådana förhållanden. 

3. Det förutsattes, at t även vid företag, där villkoret i andra stycket av in
gressen icke är uppfyllt, lokal överenskommelse skall kunna träffas om till-
lämpning av förevarande avtal. Med »lokal överenskommelse» skall härvid 
liksom eljest i detta avtal förstås överenskommelse mellan arbetsgivaren och 
den lokala organisation på arbetarsidan, i förhållande till vilken förbundet en
ligt stadgar eller praxis utgör närmast högre förhandlingsinstans (förbunds
avdelning, verkstadsklubb e. dyl.) . 

Till § 2 första stycket: 

Där vid företag finnas flera av avtalet bundna organisationer förutsattes, 
a t t framställning om inrättande av företagsnämnd sker antingen av organi
sation, som ensam omfattar minst hälften av arbetarna, eller av lokala organi
sationer, som tillsammans uppfylla detta villkor. 

Till § 7: 

1. Till permitterbig i § 7 första stycket är icke att hänföra en fortlöpande 
arbetstidsförkortning. 

2. Om arbetare, som i § 7 tredje stycket, punkt 1, avses, på obestämd tid 
fortsätter sin anställning efter den avtalade anställningstidens utgång, skall, 
vid tillämpning av vad i första stycket är stadgat, hänsyn tagas jämväl till 
sistnämnda tid. 

3. Det står de särskilda förbunden fritt att vid antagande av detta avtal 
angiva, under vilka förutsättningar arbetare, sysselsatt med i § 7 tredje styc
ket, punkt 3, angivet arbete är att anse såsom fortlöpande anställd samt i vad 
mån förekommande uppehåll i arbetet är att anse såsom sådan permittering, 
som omförmäles i nämnda punkt. 

4. Har efter sådan permittering, som avses i § 7 tredje stycket, punkt 4, 
ipermitteringstiden blivit förlängd, skall därvid i fråga om tillämpningen av 
§ 7, räknas med permitteringens sammanlagda längd. 

5. Bestämmelserna i § 7 innebära icke någon inskränkning i för närvarande 
faktiskt erkänd förhandlingsrätt i frågor rörande avskedande och permittering 
av arbetare med kortare anställningstid än nio månader. 

Till § 8: 

Där enligt praxis samråd sker rörande frågor om anställning eller återin-
tagning av arbetare även efter längre tid än fyra månader efter avskedandet 
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eller permitteringen, skall förevarande bestämmelse icke medföra ändring i vad 
sålunda tillämpas. 

Till § 14: 

Då tjänstemännen äro eller skola vara representerade i nämnden och tillika 
äro organiserade på sätt angives i § 1 andra stycket av den i § 13 omnämnda 
överenskommelsen, förutsattes för giltigheten av sådan lokal överenskommelse, 
som avses i § 14 mom. 1 sista stycket, att jämväl vederbörande lokala organi
sation av förbund under TCO ansluter sig till densamma. Här avsedd överens
kommelse bör träffas bl. a. då proportionen mellan arbetare och tjänstemän 
ger anledning därtill. 

Till § 25: 

Beträffande beslut om utseende av företagsombud för det fall, at t vid före
taget finnas flera av avtalet bundna organisationer, skall i tillämpliga delar 
gälla, vad i protokollsanteckningen till § 2 första stycket angives. 

Till § 28: 

Beträffande påföljd, som avses i § 28 första stycket, är förutsatt, at t skade
stånd ej må åläggas någon där saken varit av ringa vikt eller anledning fin
nes a t t antaga, at t rättelse för framtiden skall ske genom föreläggande. Därvid 
skall underlåtenhet att lämna varsel eller underrättelse, varom förmäles i §§ 7 
och 8, i regel icke anses vara av ringa vikt. 

Det skulle vidare antecknas såsom mellan parterna förutsatt, at t krav på 
skadestånd icke borde vare sig förekomma de centrala organisationerna emel
lan eller av förbund riktas gentemot motstående centrala organisation. 

Till § 29: 

Tvist, som avses i denna paragTaf, skall, därest av tvisten berört förbund så 
yrkar, före hänskjutande till arbetsmarknadsnämnden göras till föremål för 
förhandling mellan förbunden å ömse sidor. 

Till § 31: 

Det är förutsatt, att vad i § 31 första stycket stadgas skall gälla även för 
det fall, a t t vederbörande frånträder sin anställning vid företaget. 

2. Avtal mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Tjänstemännens 
centralorganisation. 

I anslutning till det avtal, här nedan kallat samarbetsavtalet, som träffats 
mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Landsorganisationen om inrättande 
av företagsnämnder, förbinda sig Svenska arbetsgivareföreningen, å ena, och 
Tjänstemännens centralorganisation, å andra sidan, at t dels utöva den verk
samhet i arbetsmarknadsnämnden, som enligt avtalet här nedan ankommer på 
dem, och dels verka för att avtalet blir genom fri överenskommelse antaget så
som kollektivavtal mellan de till dem hörande förbunden. I den mån så sker, 
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blir avtalet jämväl i övrigt med rättsverkan enligt lagen om kollektivavtal 
bindande för arbetsgivareföreningen och Tjänstemännens centralorganisation. 
Avtalet skall gälla vid företag, där företagsnämnd jämlikt samarbetsavtalet 
inrättas. 

§ 1 -
För utövande av den verksamhet, som omnämnes i §§ 3—6 och 9—12 i sam

arbetsavtalet, och med tillämpning av i §§ 13 och 14 i samma avtal angivna 
grunder skola tjänstemännen genom val utse representanter i företagsnämnden 
i enlighet med följande regler. 

Om de vid företaget anställda tjänstemän, vilka med hänsyn till sin ställ
ning kunna vinna inträde i till Tjänstemännens centralorganisation anslutet 
förbund, till minst 3U på dylikt sätt organiserat sig, äga endast sådana tjänste
män rätt att deltaga i valet, som tillhöra avtalsslutande förbund under Tjänste
männens centralorganisation. 

Därest vid företaget sådana tjänstemän, som i andra stycket sägs, icke till 
3[« äro anslutna till förbund under Tjänstemännens centralorganisation, skola 
de organiserade och oorganiserade tjänstemännen genom majoritetsbeslut ge
mensamt avgöra, huruvida tjänstemännen skola deltaga i nämnden, ävensom 
genom gemensamt val utse representanter i nämnden. 

För val till tjänstemannarepresentant i nämnden skall möte utlysas av tjäns
temannaklubb under till Tjänstemännens centralorganisation anslutet förbund, 
där sådan klubb finnes vid företeget, eljest gemensamt av de organiserade 
och oorganiserade tjänstemännen. 

§2. 
Beträffande valperiodens längd, möjlighet till omval, kompletteringsval, val 

av suppleanter, meddelande till arbetsgivaren om verkställt val och kvalifika
tioner för valbarhet gäller vad i §§ 14—16 i samarbetsavtalet föreskrives be
träffande arbetarnas representanter. 

Inom tjänstemännens representation i företagsnämnden skola arbetsledare i 
verkmästares, förmans eller därmed jämförlig ställning alltid vara företrädda. 
I övrigt skall iakttagas, att olika yrkesgrupper av tjänstemän och avdelningar 
inom företaget så långt möjligt bliva företrädda. 

§3. 
Åtgärd, som av arbetsgivaren vidtages mot av tjänstemännen utsedd repre

sentant i syfte att hindra honom att fullgöra honom i denna egenskap åvilande 
uppgifter eller med anledning av vad han i sådan egenskap åtgjort, skall anses 
utgöra f öreningsrättskränkning. 

§4. 
I fråga om ordningen vid företagsnämndens sammanträden m. m. skall iakt

tagas, vad som stadgas i §§ 18—24 i samarbetsavtalet. Ersättning, som i § 20 
i nämnda avtal sägs, skall utgå jämväl till tjänstemannarepresentant i nämnden. 
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Sådan information, som omnämnes i § 24 i samarbetsavtalet, skall i fråga 
om tjänstemännen verkställas av i 1 § omnämnd tjänstemannaklubb vid före
taget, där sådan finnes, eljest gemensamt av de organiserade och. oorganiserade 
tjänstemännen. Även om informationsmöte avhålles genom tjänstemannaklubbs 
försorg, äga de oorganiserade tjänstemännen därvid deltaga, om de så önska. 

§ 5. 

Ledamot bob suppleant i företagsnämnd må icke yppa eller använda sig av 
iekniskt eller ekonomiskt förhållande, varom han i denna sin befattning er
hållit kännedom och som han vet vara yrkes- eller affärshemlighet eller mot 
vars yppande arbetsgivaren gjort särskilt förbehåll. 

Vad nu sagts skall äga motsvarande tillämpning å ledamot eller suppleant 
i arbetsmarknadsnämnden. 

§ 6. 

Efter framställning av arbetsgivareföreningen eller Tjänstemännens central
organisation eller av avtalsslutande förbund har arbetsmarknadsnämnden att, 
ined här nedan angivet undantag, såsom skiljenämnd under ordförandeskap av 
•den enligt kap. I § 3 i huvudavtalet mellan Svenska arbetsgivareföreningen och 
Landsorganisationen utsedde opartiske ordföranden upptaga och avgöra tvister 
dels om giltigheten eller rätta innebörden av bestämmelserna i detta avtal, dels 
huruvida visst förfarande strider mot dessa bestämmelser, dels ock om påföljd 
av förfarande, som finnes strida mot dem. 

Tvist, som i första stycket avses, må icke av arbetsmarknadsnämnden upp
tagas till prövning, där tvisten avser åtgärd, som förmenas utgöra förenings-
Tättskränkning. 

§7. 
Vid arbetsmarknadsnämndens handläggning av ärenden, som angivas i § 6 

bä r ovan, ävensom ärenden, som avses i § 27 i samarbetsavtalet, skall såsom 
ledamot deltaga jämväl en representant för Tjänstemännens centralorganisation. 

Den av Tjänstemännens centralorganisation utsedde ledamoten är jämväl be
rättigad deltaga vid arbetsmarknadsnämndens handläggning jämlikt § 28 i 
samarbetsavtalet av tvister rörande sådana bestämmelser i sistnämnda avtal, 
vilka skola gälla även i förhållandet mellan parter i förevarande avtal. 

Representant, som i denna paragraf avses, skall, tillika med suppleant för 
honom, utses för en tid av tre år. 

§8. 
Detta avtal skall såväl mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Tjänste

männens centralorganisation som mellan förbund, vilka antagit detsamma, gälla 
för samma tid som samarbetsavtalet. 
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Protokollsanteckningar. 
Till ingressen: 

1. Det är förutsatt, att avtalet kan antagas även för viss del av två avtals-
slutande förbunds gemensamma verksamhetsområde. 

2. Det är förutsatt, att där med hänsyn till anställnings- eller arbetsförhål
landena inom visst område — exempelvis beträffande byggnads- och anlägg
ningsbranscherna och stuveriverksamheten — svårigheter föreligga för tillämp
ning av särskilda bestämmelser i detta avtal, de avtalsslutande förbunden över
enskomma om de ändringar, som betingas av sådana förhållanden. 

Till § 1: 
1. Därest vid företaget några till förbund under TCO anslutna tjänstemän 

ej finnas, tillkommer det de oorganiserade tjänstemännen att träffa avgörande 
om representation i nämnden. Även i detta fall skola tjänstemännen anses valda 
i enlighet med § 13 i samarbetsavtalet. 

2. Då tjänstemännen äro eller skola vara representerade i nämnden och till
lika äro organiserade på sätt angives i § 1 andra stycket, förutsattes för gil
tigheten av sådan lokal överenskommelse, som avses i § 14 mom. 1 sista stycket 
i samarbetsavtalet, att jämväl vederbörande lokala organisation av förbund un
der TCO ansluter sig till densamma. Här avsedd överenskommelse bör träffas 
bl. a. då proportionen mellan arbetare och tjänstemän ger anledning därtill. 

Till § 5: 
Det är förutsatt,' att vad i § 5 första stycket stadgas skall gälla även för det 

fall, att vederbörande frånträder sin anställning vid företaget. 

Till § 6: 
Beträffande påföljd, som avses i § 6 första styckat, är förutsatt, att skade

stånd ej må åläggas någon där saken varit av ringa vikt eller anledning finnes 
att antaga, att rättelse för framtiden skall ske genom föreläggande. 

Det skulle vidare antecknas såsom mellan parterna förutsatt, att krav på 
skadestånd icke borde vare sig förekomma de centrala organisationerna emel
lan eller av förbund riktas gentemot motstående centrala organisation. 
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Kortare meddelanden. 
Sveriges ombud vid internationella arbetskonferensen i Montreal. Sedan interna

tionella' arbetsbyrån meddelat, att internationella arbetskonferensens tjugonionde samman
träde komme att äga rum i Montreal, Kanada, med början den 19 september 1946, har 
Kung]. Maj:t den 16 augusti 1946 utsett följande personer at t deltaga i berörda samman
träde, nämligen 

för Sveriges regering: såsom ombud ordföranden i delegationen för det internationella 
socialpolitiska samarbetet generaldirektören Wilhelm Björck och socialrådet Sture Thors
son; 

för arbetarna: såsom ombud nuvarande förste ordföranden i Landsorganisationen Gunnar 
Andersson samt sisom experter redaktören hos nämnda organisation Yngre Möller och 
direktören i Tjänstemännens centralorganisation, ledamoten ar riksdagens första kammare 
Valter Åman; samt 

för arbetsgivarna: såsom ombud vice verkställande direktören i Svenska arbetsgivare
föreningen Bertil Kugelberg samt såsom expert direktörsassistenten hos nämnda förening 
Alvar Odholm. 

Björck och Andersson komma vidare at t i egenskap av ledamöter, i resp. regerings- och 
arbetargruppen, av internationella arbetsbyråns styrelse deltaga i de sammanträden med 
arbetsbyråns styrelse och vissa av densamma utsedda kommittéer, vilka komma att hål
las i anslutning till arbetskonferensens sammanträde. 

Konferensens dagordning omfattar följande överläggningsämnen: I. Direktörens rapport 
(med särskilt beaktande av sysselsättningsproblemet). — II . Konstitutionella frågor (där
ibland frågan om organisationens framtida förbindelser med FN). — III . Skydd åt barn 
och unga arbetare: a) läkarundersökning av unga arbetare för utrönande av deras lämp
lighet för arbete (andra behandling), b) begränsning av barns och minderårigas nattarbete 
i icke-industriella sysselsättningar (andra behandling). — IV. Socialpolitisk minimistandard 
i icke-självständiga områden — föreskrifter ägnade att intagas i en internationell kon
vention (första behandlingen). — V. Begeringarnas årsrapporter angående ratificerade 
konventioners tillämpning (artikel 22 i internationella' arbetsorganisationens stadga). 

Dessutom kommer konferensen, sedan internationella arbetsorganisationen frigjorts från 
sambandet med nationernas förbund och erhållit finansiell autonomi, -att vid detta sam
manträde fatta' vissa beslut angående sättet för organisationens finansiering samt om 
godkännande av dess budget för år 1947. 

Indextal för byggnadskostnaderna i Stockholm i juli 1946. Socialstyrelsen har be
räknat, a t t byggnadskostnaderna för ett hyreshus i Stockholm från den 1 januari 1939 
till den 1 juli 1946 stigit med 43-5 %• Om byggnadskostnaden den 1 januari 1939 sät
tes = 100, uppgick sålunda byggnadskostnadsindex för Stockholm den 1 juli 1946 till 143. 
Sedan den 1 april 1946 ha de sammanlagda byggnadskostnaderna stigit med 0-8 %, material
kostnaderna med 0-8 % och lönekostnaderna för aïbeten, utförda på byggnadsplatsen, med 
10 %. Prisökning har noterats för trävaror och snickeriarbeten beroende på ökade arbets
löner. Kostnaden för värme- och sanitär installation har ökat, dels på grund av att det 
dyrare svenska tackjärnet numera måste användas vid tillverkning av gjutna delar och 
dels på grund av ökade löner samt materialbrist. A andra sidan har en fortsatt nedgång 
av transportkostnaderna sänkt priset på tillsatsmaterial för betongarbeten. I förhållande 
till den 1 januari 1939 hade materialkostnaderna stigit med 03-4 % och lönekostnaderna 
med 19-9 %. I nedanstående tablå återgivas för tidigare beräkningstillfällen dels indextal 
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för de totala byggnadskostnaderna, dels specialindextal för lönekostnader och material
kostnader. 

Utlänningar i Sverige vid slutet av augusti 1946. Inom statens utlänningskom
mission verkställas varje vecka uppskattningar av antalet utlänningar i Sverige. Upp
gifterna omfatta beträffande danska, isländska och norska medborgare endast personer 
med uppehållstillstånd, d. v. s. sådana, som givits tillstånd att stanna i landet längre 
tid än tre månader, enär för dessa utlänningar icke erfordras tillstånd för kortare vis
telse. Batn under 16 år ingå som regel i kommissionens uppgifter. 

Enligt dessa beräkningar uppgick antalet utlänningar den 25 augusti 1946 till c:a 
115 100. Motsvarande antal den 28 juli var c:a 117100. Antalet utlänningar har så
lunda mellan nämnda tidpunkter sjunkit med omkring 2 000. 

I totalsiffran vid slutet av augusti ingå c:a 400 finska evakuerade samt 20 900 finska 
och 120 norska barn. Den sistnämnda siffran avser de barn, som hitkommit genom 
Bädda barnens försorg. Antalet kvarvarande av de utlänningar, som kommit till Sverige 
genom försorg av Röda korset och UNRRA, uppgick enligt utlänningskommissionens se
naste sammanställning till 11 300. Ser man på fördelningen p i nationaliteter, finner man, 
att dera största gruppen utgöres av balter, vilkas antal uppgår till omkring 30 100, däri 
inräknat 4 000 estlandssvenskar. Vidare märkas c.-a 8 200 norrmän, 9 800 danskar samt 
10 100 finnar, 8 000 tyskar och 9 500 polacker. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande 
samhällen under andra kvartalet 1946. 

materialets omfattning. Fr . o. m. år 1934 har socialstyrelsen kvartalsvis in
hämtat uppgifter om antalet fullbordade och beviljade samt vid kvartalsskif
tena under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter (»eldstäder», 
d. v. s. boningsrum eller kök) i 12 städer med över 30 000 invånare. Denna 
kvartalsstatistik har sedan år 1937 successivt utsträckts till allt flera orter 
och omfattar numera 18 städer med över 30 000 invånare (»större städer»), 
36 städer med mellan 10 000 och 30 000 invånare (»medelstora städer») samt 
ett 70-tal orter med mindre än 10 000 invånare (»mindre orter»).1 

I det följande återges de uppgifter angående bostadsproduktionen, som 
inkommit för andra kvartalet 1946, jämte vissa motsvarande uppgifter för år 
1945. Samtliga uppgifter avse nybyggnadsarbeten och sådana ändringsarbeten, 
som givit upphov till nya bostadsutrymmen, men ej smärre ändrings-, repara
tions- eller moderniseringsarbeten. Med avseende på sex av de största städerna 
meddelas även en sammanställning av inkomna kvartalsuppgifter om produk
tion av lokaler för kommersiella, industriella o. dyl. ändamål. 

Fullbordade och beviljade bostadslägenheter. I tab. 1 återges antalet lägenheter 
och rumsenheter i byggnadsföretag, som resp. fullbordats och beviljats i större 
städer under år 1945 samt första och andra kvartalen 1946. Beträffande 36 
medelstora städer (med 10 000—30 000 invånare) och 70 mindre orter (städer 
och stadsliknande samhällen med mindre än 10 000 invånare) meddelas i tab. 2 
motsvarande uppgifter för andra kvartalet 1945 samt första och andra kvar
talen 1946. Av tab. 3 framgår, hur antalet fullbordade lägenheter och rums
enheter i 16 större och i 17 medelstora städer varierat sedan år 1939. 

Tab. 1 ger vid handen, att antalet under andra kvartalet 1946 fullbordade 
— d. v. s. i regel slutavsynade —• bostadslägenheter i de större städerna över
steg motsvarande antal under andra kvartalet 1945 med 14 %; antalet full
bordade rumsenheter ökade med 17 %. I jämförelse med första kvartalet 1946 
sjönk antalet fullbordade lägenheter med 15 % och antalet rumsenhetei med 
12 %. Vid sådana jämförelser mellan olika kvartal bör beaktas, at t de tids
perioder, som förflyta, innan ett färdigställt byggnadsföretag i statistiken redo
visas som fullbordat, kunna växla från år till år och från ort till ort. De väx
lingar i antalet fullbordade lägenheter och rumsenheter, som framträda i sta-

1 I syfte att fil städer med 8ver 10 000 inv. redovisade för sig ha Finspångs köping och Kiruna 
mnnicipalsamhälle med resp. 11828 och 10702 invånare hänförts till gruppen >mindre orter». 

8 Uppgifter f5r Stockholm arse till slutavsyning anmälda byggnadsföretag. 
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Tab. 1. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats-
resp. beviljats under år 1945 och första halvåret 1946 i städer med över 30000 invånare. 

tistiken, ge därför ej något klart uttryck för byggnadsverksamhetens säsong
variationer. 

Antalet lägenheter, som under andra kvartalet 1946 fullbordats i de 36 me
delstora städerna, var 19 % större och antalet rumsenheter 21 # större än under 
andra kvartalet 1945. Från första till andra kvartalet 1946 redovisas en ök
ning av antalet fullbordade lägenheter och rumsenheter med 9 resp. 11 %. 
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Tab. 2. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
och beviljats under andra kvartalet 1945 samt änder första halvaret 1946 i vissa orter 

med under 30000 invånare. 
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Tab. 3. Under första kvartalet 1939—andra krartalet 1946 fullbordade byggnadsföretag 
i 33 städer med över 10000 invånare. 

Vad beträffar de 70 mindre ortenia, framträder under andra kvartalet 1946 
i jämförelse med andra kvartalet 1945 en Ökning av antalet fnllbordade lägen
heter och rumsenheter med 52 resp. 50 % samt i jämförelse med första kvartalet 
1946 en ökning med resp. 15 och 13 %. 

I samtliga de 124 orter, som redovisas i tab. 1—2, tillkommo under andra 
kvartalet 1946 7 475 lägenheter och 24 137 rumsenheter. I förhållande till 
andra kvartalet 1945 hade antalet lägenheter ökats med 20 % och antalet rums
enheter med 22 #. 

Antalet lägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, för vilka byggnads
lov beviljats under andra kvartalet 1946, understeg i de 18 största städerna 
motsvarande antal under andra kvartalet 1945 med 15 resp. 13 °A. Från första 
till andra kvartalet 1946 redovisas en ökning med 9 % beträffande lägenheter 
och med 16 % beträffande rumsenheter. 

I de medelstora städerna ökades antalet beviljade lägenheter och rums-
enheter under andra kvartalet 1946 i jämförelse med andra kvartalet 1945 
med resp. 1 och 5 %. I jämförelse med första kvartalet 1946 framträder en 
ökning med resp. 25 och 29 %. 

I de 70 mindre orterna ökades antalet beviljade lägenheter och rumsenheter 
från andra kvartalet 1945 till andra kvartalet 1946 med resp. 9 och 6 %. Från 
första kvartalet 1946 till andra kvartalet 1946 framträder en ökning av an
talet beviljade lägenheter med 43 % och av antalet beviljade rumsenheter med 
36 . 

I samtliga 124 redovisade orter beviljades under andra kvartalet 1946 bygg
nadslov för 11158 lägenheter och 37 444 rumsenheter; detta innebär i för
hållande till andra kvartalet 1945 en minskning med resp. 7 och 5 %. 
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Tab. 4. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 juli 1945 och 
1946 i städer med över 30000 invånare. 

Bostadslägenheter under byggnad. Belysande för bostadsproduktionens utveck
ling äro även uppgifterna om antalet under byggnad varande lägenheter och 
rumsenheter vid olika kvartalsskiften. I tab. 4 redovisas beträffande 17 av de 
större städerna (exkl. Lund) antalet lägenheter och rumsenheter under bygg
nad omkring den 1 juli 1945 och 1946. Av tabellen framgår, att i dessa städer 
sammanlagda antalet lägenheter och rumsenheter under byggnad den 1 juli 
1946 var resp. 6 och 9 % större än ett år tidigare. 

Antalet omkring den 1 juli 1945 och 1946 under byggnad varande lägen
heter och rumsenheter i vissa av de medelstora städerna framgår av tab. 5. 

Produktionen av lokaler för industriella o. dyl. ändamål; På grundval av 
byggnadsnämndernas uppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, 
industriella, administrativa o. dyl. ändamål har, såsom förut nämnts, för Stock
holm, Göteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg och Borås arealen beräknats 

Tab. 5. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 juli 1945 och 
1946 i städer med 10000 - 30000 invånare. 
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Tab. 6. Beräknad nettogolvyta (1 m2) i för kommersiella, industriella, administrativa 
o. dyl. ändamål avsedda byggnadsföretag, fullbordade och beviljade under år 1945 och 

första havråret 1946 i vissa städer med över 30000 invånare. 

i sådana lokaler, vilka redovisats som fullbordade resp. beviljade under år 1945 
samt första och. andra kvartalen 1946. Resultaten av denna beräkning med
delas i tab. 6. Då exakta arealuppgifter i vissa fall ej kunnat erhållas, ha be
räkningarna delvis måst baseras på uppskattningar. De anförda talen torde 
dock ge en tillfredsställande bild av storleksordningen av här ifrågavarande 
byggnadsverksamhet, lå t vara a t t de inkomna uppgifterna med hänsyn till de 
skiftande redovisningsmetoderna i olika städer ej kunna ge någon fullt klar 
bild av byggnadsverksamhetens fördelning på olika kvartal. Under andra kvar
talet 1946 tillkommo i de redovisade städerna kontors- och butikslokaler med 
en areal av 26 000 mä, fabriks- och verkstadslokaler om cirka 12 000 m 
och övriga lokaler om cirka 9 000 m . Sammanlagt utvisade hithörande bygg
nadsverksamhet i dessa städer under andra kvartalet 1946 i jämförelse med and
ra kvartalet 1945 en minskning med 43 %. I fråga om beviljade byggnadsföre
tag redovisas en ökning med 74 %. 
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Livsmedelskonsumtionen inom stadshushåll första 
kvartalet 1946. 

Denna undersökning rörande livsmedelskonsumtionen första kvartalet 1946 
är den tjugofjärde och sista i ordningen av de konsumtionsundersökningar, som 
ägt rum sedan början av år 1940. Undersökningen grundar sig på räkenskaper, 
som förts av arbetar- och. tjänstemannahushåll inom städer och andra tätorter.1 

Bokföringsperioderna ha omfattat 14 dagar utom vid de två sista undersök
ningarna, då perioden utsträckts till 28 dagar. I samband härmed har under
sökningen endast återkommit varje halvår mot tidigare varje kvartal. 

I så gott som samtliga fall (97 Ĵ ) påbörjades bokföringen denna gång den 
5—7 mars, varvid undersökningsperioden i huvudsak sammanföll med ranso
neringsperioden för mjöl och bröd. Antalet bearbetade hushåll utgjorde 346. 
Medlemsantalet per hushåll var i genomsnitt 423, vilket var något högre än vid 
föregående undersökning, men exakt detsamma som vid samma tidpunkt före
gående år. Fördelningen av hushåll inom de olika landsdelarna var i huvud
sak densamma som tidigare. Däremot kunde i fråga om fördelningen av hus
håll inom olika ortsgrupper en ytterligare förskjutning förmärkas, i det att 
antalet hushåll i Stockholm och Göteborg minskats till förmån för hushåll i 
orter med under 10 000 invånare. Den kontanta inkomsten från mannens hu
vudyrke utgjorde vid tiden för bokföringen i genomsnitt 374 kr per månad 
mot 364 kr vid föregående undersökning tredje kvartalet 1945. 

Fffrbrnkade kvantiteter av livsmedel. Av tab. 1 framgå de förändringar, som 
ägt rum i fråga om kostens kvantitet och sammansättning sedan närmast före
gående undersökning. Förbrukningen av mjölk är i stort sett oförändrad, me
dan konsumtionen av grädde har ökat. Både kött- och fläskförbrukningen visar 
en icke obetydlig ökning, medan däremot konsumtionen av färsk fisk gått ned 
ytterligare. Vissa säsongmässiga variationer kunna även märkas, såsom ökning 
i förbrukningen av ägg och minskning i konsumtionen av färska grönsaker, 
morötter och andra rotfrukter. Förbrukningen av färsk frukt visar i jämfö
relse med första kvartalet 1945 en kraftig stegring, beroende på att utländsk 
frukt, framför allt apelsiner, åter förekommer i den svenska marknaden. För 
konsumtionen av ost, spannmålsprodukter samt socker kan en icke obetydlig 
nedgång märkas, vilket förklaras av att ransoneringen av dessa varor skärpts. 
Vad gäller sistnämnda varuslag må påpekas, att konsumtionen tredje kvar
talet regelmässigt är relativt hög. Dessutom har förbrukningen av kaffesurro
gat minskat till en obetydlighet, medan å andra sidan kaffekonsumtionen ökat. 

1 Redogörelse for motsvarande undersökning farstå kvartalet 1945 se Soe. Medd. arg. 1945, 
«id. 511. 
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Tab. 1. Förbrukade kvantiteter av livsmedel i genomsnitt per hushåll och 14 dagar. 
Samtliga hushåll. 

Kostens näringsvärde. Av tab. 2 och 3 framgå de förändringar, som ekett i 
fråga om kostens näringsvärde. Kalorivärdet är något högre än vid föregående 
kvartal beroende på ökad konsumtion av fett och äggvita. I jämförelse med 
första kvartalet 1945 framträder en markerad nedgång i kaloriförbrukningen. 

1 Skalorna återgivas 1 Soc. Medd. ârg. 1941, sid. 226 eller 549. — • BrSdet omräknat till mj«l 
i relationen 1 hg hart bröd = 1-25 hg mjBl och 1 hg mjukt bröd = 0-77 hg mjöl. 
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T a b . 8 . I n d e x t a l över f ö r ä n d r i n g a r n a i k o s t e n s n ä r i n g s v ä r d e e n l i g t d e f o r t l ö p a n d e 
k o n s u m t i o n s t u n d e r s ö k n i n g a r n a . 

Orsaken härtill torde till stor del ligga i minskad kolhydrathalt, beroende på 
bl. a. minskningen i sockerkonsumtionen. P å grund av ökad användning av 
s. k. berikat vetemjöl har kostens halt av järn och vitamin Bj undergått en 

Tab. 3. Indextal över förändringarna i kostens näringsvärde inom skilda hushalls-
typer. (Medeltalet för varje hushålstyp under de fyra undersökningarna år 1940 har satts = 100.1) 

1 För vitamin B, grundar sig medeltalet pä tro undersökningar är 1940. 
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Tab. 4. Utgifter (kr) för livsmedel i genomsnitt per hushåll och 14 dagar. 
Samtliga hushåll. 

fortsatt stegring. I övrigt framträda beträffande halten av mineraler och vita
miner endast säsongmässiga variationer. 

Utgifterna för livsmedel. De genomsnittliga utgifterna för livsmedel under 
bokföringstiden redovisas i tab. 4. De uppgå till 8596 kr mot 81-30 kr tredje 
kvartalet 1945 och 80'36 kr första kvartalet samma år. Den kraftiga utgifts
ökningen sedan sistnämnda undersökning kan förklaras genom den ökade kon
sumtionen av färsk frukt, bär och kaffe samt därigenom, att vid nämnda till
fälle ett antal hushåll på grund av verkstadskonflikten, i början av år 1945 
hade reducerade inkomster. Totalutgiften per konsumtionsenhet och dag har 
ökat till 192 kr från 1-83 kr vid föregående undersökning. 

Autalet rabattkort per hushåll av därtill berättigade uppgick till 15 för 
mjölk och l 9 för matfett mot 16 resp. 2 l tredje kvartalet 1945. 

1 Enligt skalan för kalorier m. m. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i juli 1946. 
De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 

följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, inhämtade av so
cialstyrelsens 60 ortsombud omkring mitten av juli 1946. Sedan föregående 
månad ha livsmedelskostnaderna undergått en sänkning, medan kostnaderna 
för bränsle och lyse varit oförändrade. 

Inom livsmedelsposten ha vissa i regel obetydliga prisrörelser i såväl sän
kande som höjande riktning förekommit. Sänkningen av livsmedelsindex beror 
huvudsakligen på att kostnaden för potatis, beträffande vilket varuslag säsong-
utjämning ägt rum, nedgått sedan juni månad, då potatispriset låg osedvanligt 
högt. 

Indextalet för de t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för juni 1946 156, om år 1935 
tages till basperiod, och 243, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. Medd. 
arg. 1946, sid. 582). 

Riksbankens konsmntiongprlsindex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt «amma metod som föregående kvartal (se Soc. Medd. årg. 1946, sid. 595). 
Indextalen, vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje 
månad. Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående 
tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för juli 1946 1587. 
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Tab. 5. Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyge 

K = kortrtasonering. N = normalpriser, Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—juli 1916. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

1 Normalpriser i Stockholm och Göteborg. 
2 Ransonering på vissa orter (se B. K:s cirkulär nr 468). 
3 Hedeltal «T jnlipriserna pa gammal och angnstipriserna pi färsk potatis. 

Anmärkningar till tabellen. Friserna äro ovägda medeltal för 44 orter ir 1914 och fSr 49 orter 
ar 1935 och augusti 1939 samt fr. o. m. omläggningen 1943 vigda medeltal for 60 orter (till höger 
om dubbellinjen i tabellen). Hånadsmedeltalen före är 1943 avse for smör, ägg, kOtt och flak 
samtliga veckor och för Övriga varuslag en vecka (mittveckan). Efter omläggningen avse medel
talen för fisk och grSnsaker tvä veckor (4—10 och 11—17). medan samtliga andra medelpriser 
avse en vecka (11—17). Medieval stil betecknar medeltal för 15-25 särskilda orter. Asterisk (•) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom full jämförbarhet med medeltal av äldre datorn icke ernås. Tid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella forändringen har beräknat på absoluta ta] 
•»ed en decimal. 
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Fylleriförseelser och spritsmuggling under andra 
kvartalet 1946. 

Enligt en inom kontrollstyrelsen verkställd preliminär sammajuäkning, vars 
resultat delgivits socialstyrelsen, utgjorde antalet fylleriförseelser, för vilka 
personer sakfällts under andra kvartalet 1946, tillhopa 7 959, av vilka 7 843 
begåtts av män och 116 av kvinnor. Dessa siffror, som komma att ökas ge
nom efteranmälningar, angiva totalt och för männens del en ökning i jäm
förelse med närmast föregående kvartal, medan en nedgång kan konstateras 
i jämförelse med andra kvartalet 1945. För kvinnornas del har antalet mins
kat i jämförels© med såväl föregående kvartal som andra kvartalet 1945. 

I nedanstående tablå återgivas vissa huvudsiffror för år 1945 samt för första 
och andra kvartalen, 1946: 

Från generaltullstyrelsens statistiska avdelning erhållna uppgifter utvisa 
någon ökning från föregående kvartal av spritsmugglingen. Sålunda gjordes 
under andra kvartalet 1946 tillhopa 466 beslag, som helt eller delvis avsågo 
sprit eller brännvin; den beslagtagna kvantiteten var 737 liter. Under andra 
kvartalet föregående år gjordes 250 beslag om 407 liter, och under hela året 
1945 var antalet beslag 1 361 om tillhopa 2 490 liter, vilket innebär en avse
värd ökning i jämförelse med år 1944, då siffrorna voro 482 resp. 821. — Inom 
Stockholms tulldistrikt gjordes i år 118 beslag om 169 liter under andra kvar
talet mot 37 beslag om 62 liter under samma kvartal förra året. Under hela 
året 1945 förekommo i Stockholms tulldistrikt 269 beslag om 482 liter mot 39 
beslag om 101 liter året därförut. 
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Arbetsmarknaden under juli 1946. 

Arbetsmarknaden kännetecknades även under juli av hög sysselsättning och 
brist på arbetskraft inom praktiskt taget alla områden av näringslivet. Inom 
industrin hade emellertid semesterperioden i stor utsträckning förlagts till 
denna månad, och som följd därav inträdde en viss avmattning i efterfrågan 
på arbetskraft. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna var antalet arbetsansökningar av 
manlig arbetskraft 3 % och av kvinnlig 12 % lägre än under föregående må
nad. Minskningen sammanhängde huvudsakligen med den för juli normala ned
gången i sökandefrekvensen på ungdomsförmedlingarna. Antalet lediganmälda 
platser var på manliga avdelningen 6 % och på kvinnliga 8 % lägre än måna
den förut. Genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 lediga platser ut
gjorde i juli 80 mot 79 i juni (manlig arbetskraft 90 resp. 88, kvinnlig 63 
resp. 66). Inom enbart industri och byggnadsverksamhet voro motsvarande 
jämförelsetal 85 och 78. 

Genom arbetsförmedlingarnas medverkan tillsattes under juli 62 100 man
liga och 29 900 kvinnliga, eller sammanlagt 92 000 platser, vilket innebär en 
nedgång sedan föregående månad med 8 600 eller 8-5 %. Minskningen var stör
re på den kvinnliga avdelningen (14 %) än på den manliga (6 #). Av samt
liga tillsatta platser hade 30 800, eller 33 %, högst en veckas varaktighet. 
Sådana tillfällighetsarbeten voro relativt sett talrikast på den kvinnliga av
delningen, där de huvudsakligen förekommo inom restaurangbranschen och det 
husliga arbetsområdet. Kortvariga anställningar för manlig arbetskraft redo
visades bl. a. inom landtransport och diversearbete. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var den inom industri och an
gränsande verksamhetsområden anställda arbetarpersonalen något mindre i slu
tet av juli än i slutet av juni. Minskningen gällde så gott som uteslutande 
kvinnlig personal. Antalet i arbete varande arbetare var främst till följd av 
semesterledigheter över 9 % lägre än. föregående månad. Även antalet från
varande av andra orsaker än semesterledighet hade emellertid ökat, särskilt 
bland den kvinnliga personalen. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden ut
visa, att 2-1 % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid 
månadsskiftet juni/juli mot 22 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnåmnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, 
varom uppgifter föreligga intill utgången av juli, utgjorde vid denna tidpunkt 
2 704, vilket innebär en minskning under månaden med 783 eller 22-5 %. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i juli 
1945 visar minskad tillgång och ökad efterfrågan på arbetskraft. Antalet an
sökningar på 100 lediga platser utgjorde sålunda 80 mot 93 året förut; för en-
hart industri och byggnadsverksamhet voro motsvarande jämförelsetal 85 och 
132. Antalet sysselsatta (i arbete varande) arbetare inom industri och an-
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gränsande verksamhetsområden var ungefär 2 % högre vid förevarande redo
visningstillfälle än ett år tidigare. Arbetslösheten inom fackförbunden visade 
i överensstämmelse därmed minskning och -utgjorde, såsom förut nämnts, 2-l % 
mot 35 % i fjol vid månadsskiftet juni/juli. Antalet hjälpsökande hos arbets-
löshetsnämnderna var 55 % lägre än i juli 1945. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt 
över förhållandena under juli inom olika områden av näringslivet. 

Jordbrukets mest aktuella arbetskraftsbehov under juli gällde höskörden, 
som i år var mycket riklig. Genom relativt god tillgång på extra arbetskraft, 
bL a. värnpliktiga rekryter under ordinarie övningsuppehåll, semesterlediga 
industriarbetare och skolungdom, kunde efterfrågan på tillfälliga skördearbe
tare i stort sett tillgodoses. Gynnsamma väderleksförhållanden bidrogo till att 
höbärgningen kunde slutföras under månaden över så gott som hela landet. 
Särskilt i Malmöhus län började i slutet av juli extra arbetskraft efterfrågas 
för stråsädesskörden, som i likhet med tidigare år torde kräva utnyttjande av 
tillfällig arbetshjälp i stor omfattning. Bristen på personal för fasta anställ
ningar inom jordbruket var liksom tidigare mycket betydande. 

Inom skogsbruket fortgick — delvis såsom en följd av arbetspremieperio-
dens upphörande — minskningen av såväl antalet arbetssökande som lediga 
arbetstillfällen även under juli. Efterfrågan på arbetskraft kunde dock allt
jämt icke tillgodoses; av vid arbetsförmedlingarna lediganmälda 7 800 plat
ser tillsattes sålunda endast 1 200. Motsvarande siffror för juli 1945 voro 
19 700 resp. 6 100. 

Torvindustrin efterfrågade arbetskraft i stor omfattning i början av juli, 
och det anmälda behovet kunde icke helt täckas. Under senare delen av må
naden, då upptagningsarbetet på många håll avslutats, friställdes däremot 
en del arbetskraft, vilken erhöll anställning inom andra områden. Fortfarande 
återstå emellertid dels lättare arbeten, såsom vändning och kupning, för vilka 
särskilt kvinnlig personal och ungdom efterfrågas, dels stackning och bärg
ning av torven; härför erforderlig arbetskraft kunde i allmänhet anskaffas. 

'På flertalet industriella arbetsområden inträdde under juli, såsom fornt 
nämnts, en viss avmattning i omsättningen på arbetskraft till följd av drifts-
inställelse för semester. Bristen på arbetskraft, främst yrkeskunnig sådan, 
var emellertid alltjämt starkt kännbar. Metallindustrins behov av arbetskraft 
var fortfarande omfattande och kunde icke på långt när tillgodoses. Stor brist 
rapporterades bl. a. på gjuteriarbetare, plåtslagare, svetsare och bilreparatö
rer. Särskilda svårigheter syntes föreligga att fylla uppkomna vakanser bland 
kvinnlig personal. Vid järnbruken förefanns ett avsevärt underskott på arbets
kraft, och rekryteringen försvårades på många håll av knappheten på bo
städer. Sågverken redovisade alltjämt god sysselsättning och hade svårighe
ter att fylla sitt behov av arbetskraft. Vid möbel-, snickeri- och trähusfabri
ker rådde liksom tidigare brist på kunniga yrkesarbetare av olika slag; ovan 
arbetskraft rekryterades i större utsträckning än tidigare. Även inom cellu-
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losaindustrin och vid pappersbruken efterfrågades arbetskraft i en omfattning, 
som icke svarade mot tillgången. Livsmedelsindustrierna erbjödo i stort sett 
goda arbetsmöjligheter. Underskott på personal förelåg i regel inom bageri-
ooh konditoriyrkena samt vid mejerier och charkutérifabriker. Konservfabri
kerna, där relativt omfattande anställningar av personal företogos under må
naden, hade svårigheter att erhålla kvinnlig arbetskraft i tillräcklig omfatt
ning. I fråga om sockerbruken rapporterades ökat behov av såväl manlig som 
kvinnlig personal. Vid margarinfabriker samt choklad- och karamellfabriker 
förekommo däremot kortvariga permitteringar på grund av råvarubrist. Inom 
textil- och beklädnadsindustrin var läget i huvudsak oförändrat med utpräg
lad brist på särskilt kvinnlig arbetskraft. Kjorttidspermitteringar företogos vid 
ett mindre antal konfektionsfabriker till följd av materialbrist. Personal till 
tvätt- och strykinrättningar kunde icke anskaffas i erforderlig utsträckning 
under semesterperioden. Arbetstillgången inom skoindustrin var fortfarande 
mycket god. Efterfrågan på manlig arbetskraft kunde nöjaktigt tillgodoses, 
under det att avsevärd brist förelåg på kvinnlig personal samt ungdom. Ett 
flertal skofabriker söker i viss mån avhjälpa denna brist genom att anställa 
manliga arbetssökande. På en del orter rådde knapphet på sadelmakare och 
tapetserare. 

Läget inom byggnadsämnesindustrierna och byggnadsverksamheten känne
tecknades av hög sysselsättning. I fråga om byggnadsämnesiadustrierna hade 
särskilt kalk- och tegelbruken svårigheter att erhålla tillräcklig arbetskraft. 
Efterfrågan på byggnadsarbetare var större än under föregående månad. I 
stora delar av landet rådde underskott på murare, träarbetare och målare. 
Bristen på material, särskilt cement, medförde dock på en del håll kortvariga 
permitteringar av grovarbetare. Även för rörarbetare var arbetstillgången 
ojämn till följd av materialsvårigheter. Enligt särskilda rapporter till ar
betsmarknadskommissionen voro vid utgången av juli månad endast 1 1 % av 
arbetarna inom byggnadsfacken i städer med över 30 000 invånare fristämp-
lade på grund av arbetslöshet mot 3 l % vid samma tidpunkt föregående år. 

Inom sjöfarten rådde mycket god arbetstillgång, och omsättningen på per
sonal låg i höjd med förkrigsnivån. Brist förelåg på befäl samt på befaret 
manskap av olika slag. För att fartygen skulle få full bemanning påmönstra
des därför under månaden ett stort antal nybörjare, på vilka tillgängen var 
anmärkningsvärt god. Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 6 C66 på-
mönstringar och 6 286 avmönstringar mot 5 910 och 5 499 en månad tidigare. 
Motsvarande siffror för juli 1945 voro 4184 och 2 451. 

Eör landtransportyrkena medförde semesterledigheten inom industrierna en 
nedgång av antalet arbetstillfällen. Särskilt chaufförer syntes ha vissa svå
righeter att vinna anställning inom sitt yrke. Vid järnvägarna voro arbets
möjligheterna alltjämt goda, och nyintagning av personal förekom på en del 
håll. Hamn- och stuveriarbetare syntes i allmänhet ha god och relativt jämn 
arbetstillgång. 

Inom affärs- och lagerarbete kunde förmärkas en viss säsongavmattning i 
efterfrågan på agenter och försäljare. I fråga om biträdespersonal voro an-
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ställningsmöjligheterna fortfarande mycket goda. Brist förelåg särskilt på 
biträden till livsmedelsbutiker samt på alla slag av kvinnliga, rutinerade bi
träden. 

Inom hotell- och restaurangbranschen var läget i stort sett detsamma som 
tidigare med brist på arbetskraft inom flertalet yrkesgrupper, främst köks-
och serveringspersonal. 

Efterfrågan på förvaltningspersonal var mindre livlig än föregående må
nad, sedan behovet av semestervikarier tillgodosetts. Arbetsmarknadsläget för 
tekniker var i huvudsak oförändrat med god arbetstillgång och brist fram
för allt på specialutbildade och överhuvud taget kvalificerade sökande. Efter
frågan på manliga kontorister var ganska god; liksom tidigare efterfrågades 
framför allt yngre personer. Bristen på kvinnliga kontorister var i likhet med 
föregående månad mycket stor. Speciellt gällde detta yngre och mera kvali
ficerade sökande. Såväl antalet lediganmälda folkskollärartjänster som an
talet arbetssökande folkskollärare ökade inför det kommande läsåret. Brist 
rådde i hela landet på manliga lärare, och tjänster vid vissa avlägset liggande 
skolor måste i en del fall besättas med icke examinerade lärare. Tillgången 
på folk- och småskollärarinnor var inom vissa län relativt god. Efterfrågan 
på skolkökslärarinnor var däremot större än tillgången. Stor efterfrågan rådde 
på akademiska lärare med examen i naturvetenskapliga ämnen. 

Situationen inom sjukvården kännetecknades alltjämt av stor personalbrist i 
fråga om såväl sjuksköterskor och sjukvårdsbiträden som ekonomipersonal till 
sjukhusen. Genom rekrytering av tillfällig arbetskraft, bl. a. för deltidstjänst
göring, åstadkoms en viss lättnad i behovet av semestervikarier, men åtgär
derna för att tillföra sjukvården extra tillskott av arbetskraft under semester
tiden ha på många håll icke givit tillfredsställande resultat. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
juli 1946. 

Arbetsfönnedlingsrerkssmheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 92 026 platser, varav 62 127 manliga och 29 899 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 3 675 per
soner (därav 1159 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom jord
bruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan clika kontor och ombad 
under juli 7 184 platser tillsattes, varav 5 582 manliga och 1 602 kvinnliga-
Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 103 personer (3 156 
män och 947 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansö
kan om arbete ingivits. 
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Genom arbetsförmedlingarna placerades under juli 1242 man i skogsar
bete. Endast ett fåtal av dessa kom från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid juli månads utgång pågingo 34 huggarkurser med utländsk arbetskraft 
i olika delar av landet, samt 4 kurser med svensk arbetskraft inom Örebro län. 
Sammanlagt sysselsattes vid dessa kurser 388 personer, varav 24 svenskar. 
35 av kursdeltagarna åtnjöto statligt kontant bidrag i form av familjetillägg. 

Byggnadsregleringen. Under månaden inkommo till kommissionen. 3 798 an
sökningar om byggnadstillstånd med en sammanlagd byggnadskostnad av 
373-3 milj. kr. Från årets början utgjorde antalet 23 410 och motsvarande 
kostnad 2 068 1 milj. kr. Under motsvarande tid föregående år inkommo 
17 430 ansökningar med en sammanlagd kostnad av 1 580-2 milj. kr. 

Under månaden beviljades av KungL Maj:t resp. arbetsmarknadskommissio
nen 2 834 ansökningar med en sammanlagd byggnadskostnad av 1186 milj. 
kr. Under tiden januari—juli 1946 bade därmed byggnadstillstånd beviljats 
för sammanlagt 1 276 2 milj. kr mot 1170 5 milj. kr under samma tid före
gående år. 

Närmare uppgifter om avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd lämnas 
i tab. 13—15 i tabellbilagan. 

Hjälpverksamhetem för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade 
hjälpsökande arbetslösa uppgick vid juli månads utgång till 2 704, vilkfet i 
jämförelse med föregående månad innebär en minskning med 783 eller 22 5 %. 
Av de hjälpsökande voro 41 (1-6 X) i åldern 16—25 år, 667 (247 t) 26—50 år 
samt 1996 (73 8 #) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 29. ( I l #) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper, m. m. framgår 
av tab. 10 och 11 i tabellavdelningen. 

Under juli månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 18 064 kr. 

Av hela antalet .hjälpsökande vid juli månads utgång åtnjöto 2 525 (93-4 S) 
hjälp från stat och bommun. Av dessa hjälptes 2 333 (92-4 %) helt eller del
vis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 2 404 (88'9 %) hjälpta 
genom arbete och 121 (4 6 %) genom understöd (inkl. utbildningshjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverk
samheten under juli månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgif
ter om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt 
över hjälpverksamhetens omfattning under tiden juni 1945—juli 1946 lämnas 
i tab. 12 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevps under månades dels i form 
av statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av arkivarbe
ten och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten sysselsattes vid 35 arbets
platser i kommissionens regi 586 arbetslösa, vid 57 arbetsplatser i väg- och 
vattenbyggnadsstyrelsens regi 671 arbetslösa och vid en arbetsplats i järnvägs
styrelsens regi 22 arbetslösa. Vid 67 statskommunala beredskapsarbeten sys-

47—490090. Soc. Medd. 1946. 
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selsattes 567 arbetslösa. Vid 128 arkivarbetsplatser sysselsattes 357 arbetslösa 
inom tekniska och merkantila yrken, och 14 personer erhöllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten samman
lagt ca 420 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och sålunda icke 
ingå i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 5 städer till sammanlagt 45 arbets
lösa (utom kursdeltagare), av vilka 28 (62-2 %) voro försörjningspliktiga. 
Samtliga dagundefstödda voro hemmahörande i städer. 

För juli månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats till
stånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesntbild-
ningskurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 71 
anmälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 49 dagunderstöd eller bidrag till 
inackorderingskostnaderna. 

Statliga steabesttllnlngar. Vid de statliga . stenbeställningarna sysselsattes 
888 genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 803 i Gö
teborgs och Bohus, 78 i Blekinge och 7 i Kalmar län. Ay samtliga voro 93 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Arbetslöshets- m. fl. kurser under ledning av överstyrelsen 
för yrkesutbildning. 

Vid juli månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, kurser för 
omskolning av i militärtjänst skadade ävensom kurser för yrkesutbildning av 
flyktingar och av norsk ungdom, som av norska myndigheter uttagits för er
hållande av yrkesutbildning här i landet. Därjämte har f. d. fast anställd 
och långtidsinkallad militär personal beretts yrkesutbildning i pågående kurser. 

Hela antalet deltagare i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, fram
går av följande sammanställning. 

Av kursdeltagarna voro 420 (samtliga män) icke svenska medborgare, av 
vilka flertalet utgjordes av ovan nämnd norsk ungdom. Dessutom voro 38 
norrmän intagna vid olika yTkes- och verkstadsskolor (i avdelningar för me
kaniker 2, snickare 3, målare 12, värme- och sanitetsmontörer 10, murare 11). 
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Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs ntskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Hantverk och småindustri. P å grund av remiss har arbetsmarknadskommissio
nen den 15 augusti 1946 avgivit utlåtande över småföretagsutredningens be-
tänkanden av den 4 februari 1946 angående kreditgivnings- och rådgivnings
verksamheten för hantverk och småindustri samt bildande av företagarnämnder 
(SOU 1946: 22) och den 27 maj 1946 angående hantverkets och småindustrins 
befrämjande (SOU 1946: 40). T sitt utlåtande anför kommissionen följande. 

I likhet med utredningen har kommissionen den uppfattningen, att statsmak
terna böra utvidga stödåtgärderna åt småindustrin och hantverket. Ur de syn
punkter kommissionen har att företräda är en sådan utvidgning framför allt på
kallad för områden, som ha ett odifferentierat näringsliv eller otillräckliga syssel
sättningsmöjligheter för arbetskraften. Under rådande brist på material och arbets
kraft utgår kommissionen dock ifrån att investeringar för hantverk och små
industri skola bedömas utifrån enahanda grunder som investeringar för industrin 
i övrigt. Beaktas bör också, att knappheten på arbetskraft kan bli ett långsikts-
problem. Nödvändigheten av att de arbetsmarknadspolitiska synpunkterna beaktas 
vid nya investeringar måste därför starkt betonas. 

De statliga stödåtgärder, som småföretagsutredningen funnit mest angelägna, äro 
dels en ordnad rådgivningsverksamhet i tekniska och företagsekonomiska spörsmål, 
dels beredande av möjligheter till lån på förmånliga villkor. Kommissionen delar ut
redningens uppfattning angående betydelsen av sådana stödåtgärder. Såsom utred
ningen föreslagit torde en konsultationsverksamhet av huvudsakligen allmän teknisk 
och företagsekonomisk karaktär böra komma till stånd genom lokala organ, under 
det att mera speciell rådgivning skall meddelas av den hela riket omfattande kon
sulentverksamhet, som bedrives av statens hantverksinstitut och Sveriges hant
verks- och småindustriorganisation. 

För handhavandet av den lokala rådgivningsverksamheten och den statliga kredit-
givningen har utredningens majoritet föreslagit inrättandet av företagarnämnder. 
Kommissionen finner sig icke kunna taga ställning till organisationsformen. Den 
av företagareföreningarna bedrivna verksamheten till främjande av småföretag — 
som dock for närvarande omfattar blott sju län — synes ha utvecklat sig på ett 
i stort sett tillfredsställande sätt. Goda skäl kunna dock anföras för en omorganisa-

Dessutom ha i yrkes- och verkstadsskolor varit inskrivna 114 norrmän, av 
vilka 72 avslutat sin utbildning. 
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tion. ay de nuvarande lokala organen frän typen föreningar u. p. a. till s. k. före-
tagarnämnder och en utvidgning av verksamheten till att omfatta hela landet. Vid 
en eventuell omorganisation bör enligt kommissionens mening företagaraämnder 
från början inrättas i samtliga län. 

Beträffande den statliga kreditgivningen till småföretagen har utredningen före
slagit ett sammanförande till en enda låneform av den kreditgivning, som för när
varande sker genom hantverkslånefonden, fonden för hantverks- och småindustri
kredit och företagareföreningarna. Ät de lokala organen föreslås skola — med viss 
inskränkning i fråga om större lånebelopp — överlämnas att besluta angående 
beviljande av lån och vidtagande av åtgärd för indrivning av förfallen låneskuld. 

Ett sammanförande av de olika formerna för den statliga kreditgivningen torde 
enbart innebära fördelar, varför kommissionen tillstyrker det sålunda föreslagna. 

Småföretagsutredningen bar vidare till behandling upptagit frågan om småföre
tagens lokalisering, varvid bland annat redogjorts för den rådgivande verksamhet i 
fråga om industrins lokalisering, som bedrives av arbetsmarknadskommissionen och 
länsarbetsnämnderna i samarbete med industrins produktionsråd. Utredningen har 
förutsatt, att rådgivning i lokaliseringsfrågor kommer att tillhöra de föreslagna 
lokala organens viktigaste och mest ansvarsfyllda arbetsuppgifter och att det därvid 
är av synnerlig betydelse, att kontakt uppehälles med bland annat de statliga arbets
marknadsorganen. 

Vad utredningen anfört angående rådgivande verksamhet i fråga om småföre
tagens lokalisering ger kommissionen anledning framhålla det lämpliga i "att de 
lokala organen erhålla gemensamt kansli med länsarbetsnämnderna, varigenom ett 
samarbete i denna fråga väsentligen skulle underlättas. Jämväl ur andra synpunkter 
synes ett gemensamt kansli för dessa organ och länsarbetsnämnderna erbjuda för
delar, då, som redan framhållits, vid understödjande av småföretag väsentlig hänsyn 
torde böra tagas till förhållandena på arbetsmarknaden. 

Lämpligheten av att kommerskollegium förordnas att fungera som tillsynsmyn
dighet för de lokala organen kan enligt kommissionens mening ifrågasättas. Å 
andra sidan kunna också skäl anföras emot att tillskapa en fristående tillsyns
myndighet. Det kan mycket väl tänkas, att den nya arbetsmarknadsmyndighet, 
som är avsedd att inrättas från och med den l juli 1947 och varom utredning pågår, 
skulle vara lämplig som tillsynsmyndighet. 

Utredningen har vidare berört frågan om småföretagens verkstadsbestånd och 
funnit särskilda åtgärder påkallade för att skapa förbättrade verkstadslokaler. I 
första hand har därvid framhållits, att en ökad rådgivningsverksamhet, inriktad 
på frågor i samband med .arbetslokalernas utformning, borde komma till stånd. 
Sådan rådgivning skulle ske dels genom de lokala organen, dels genom speciell 
byggnadsteknisk expertis, knuten till statens hantverksinstitut. Vad utredningen 
sålunda anfört angående behovet av särskilda åtgärder för att skapa förbättrade 
verkstadslokaler vill kommissionen ansluta sig till. Dock bor prövas, huruvida icke 
den byggnadstekniska rådgivningen i stället för att bedrivas bland annat genom till 
hantverksinstitutet knuten expertis kunde organiseras på så sätt, att tillsynsmyndig
heten och de lokala organen konsultera lämplig expertis. 

Beträffande frågan om statligt stöd till uppförande av verkstadsfastigheter har 
utredningen förutsatt, att kreditgivning.— utöver bankkredit — till företagare, 
vilkas rörelse av tekniska skäl bör bedrivas i för ändamålet uppförd fristående verk-
stadsfastighet, skall tillgodoses genom de lokala organen. Kommissionen har icke 
någon erinran att framställa mot att de lokala organen — med viss inskränkning 
i fråga om större lånebelopp — skola handlägga jämväl sådan kreditgivning. 

Beträffande företagare, vilkas lokalbehov lämpligast tillgodoses genom förhyrande 
»v erforderliga utrymmen, har utredningen föreslagit, att villkoren lör nuvarande 
statliga tertiärlån till bostadsföretag utvidgas till att omfatta jämväl sådana kol
lektiva verkstadshus, som i uthyrningssyfte uppföras av kommun eller därmed jäm-
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ställd företagare, varmed avses bolag, förening eller stiftelse, som arbetar under 
betryggande former och utan enskilt vinstsyfte. Dylika låneärenden föreslås skola 
handläggas centralt, förslagsvis av statens byggnadslånebyrå. De lokala organen 
Bkola enligt förslaget icke ha att taga någon befattning med dessa ärenden. Till 
stöd för sitt förslag har utredningen framhållit, att tertiärlån beviljats även till 
uppförande av fastigheter med upp till en tredjedel av golvytan avsedd för andra 
än bostadsändamål, exempelvis affärs- och hantverkslokaler samt garage. 

En avgörande skillnad synes föreligga mellan å ena sidan kollektiva verkstads
hus och å andra sidan fastigheter, vari större delen av utrymmet avses för bostads
ändamål och blott en mindre del för typiska serviceföretag. Kommissionen vill där
för ifrågasätta lämpligheten av att statens byggnadslanebyrå skulle handhava ett 
eventuellt statligt stöd åt kollektiva verkstadshus. Den särskilda utredning angående 
organiserande av en långivning till kollektiva verkstadshus, vilken föreslagits av 
småföretagsutredningen, bör därför enligt kommissionens uppfattning icke inskrän
kas till att enbart avse att utreda de tekniska detaljerna för ett förverkligande av 
småföretagsutredningens förslag. Utredningen bör jämväl avse frågan, huruvida 
icke en långivning till kollektiva verkstadshus kan administreras av organ, som 
omhänderha övrig stödverksamhet åt småföretagen. Någon större svårighet att dra
ga en gräns mellan långivningen till bostadshus, vari en mindre del av utrymmet 
användes till företag av servicekaraktär, och en långivning till kollektiva verkstads
hus synes icke föreligga. 

Småföretagsutredningen har därjämte föreslagit, att kommunala verkstadshus 
borde i lämplig omfattning upptagas i den investeringsreserv, som statens arbets
marknadskommission årligen har att uppgöra i samråd med statssekreteraren i ve
derbörande departement. Mot detta förslag-finnes i och för sig icke någon erinran 
att framställa. Frågan om statsbidrag till dylika fastigheter torde emellertid böra 
bli föremål för närmare utredning, lämpligen i samband med utredning av frågan 
angående en eventuell långivning till dylika företag. 

Vid utredning angående organiserandet av en långivning till verkstadshus bör 
enligt kommissionens mening även undersökas, huruvida icke i Sverige, i likhet med 
vad som skett i England, borde bildas halvoffentliga bolag för uppförande och ut
hyrande av industrilokaler speciellt i sådana områden, där särskilda sysselsättnings-
svårigheter föreligga. 

Till kommissionens utlåtande har ersättaren Styrman fogat följande särskilda 
yttrande. 

Tanken på statliga åtgärder för understödjande och befrämjande av hantverk 
och småindustri är givetvis behjärtansvärd, och skäl kunna anföras för en råd
givande och samordnande verksamhet i sådan riktning, som de sakkunniga förordat. 

Emellertid kan mot förslaget anmärkas, att det kan leda till en betydande, oprak
tisk överorganisation, som man bör undvika. Andra tänkbara utvägar böra därför 
ytterligare omprövas. Det synes därför vara anledning att föreliggande förslag, 
innan det lägges till grund för statliga åtgärder, blir föremål för ny bearbetning. 

BTggnadgregleringen. Kungl. Majrt hur den 19 juli 1946 meddelat generellt 
byggnadstillstånd för bedrivande av reparations- och underhållsarbete, för vars 
utförande komma at t sysselsättas uteslutande måleriarbetare. 

Vidare har Kungl. Maj:t den 8 augusti 1946 föreskrivit, at t de genom beslut 
den 29 juli, den 3 och den 24 september, den 5 november 1943 samt den 4 
februari 1944 meddelade generella byggnadstillstånden skola vara förbundna 
med s. k. länsarbetsnämndsklausul (se oktoberrapporten 1945). Beslutet inne
bär, a t t praktiskt taget alla tidigare meddelade generella byggnadstillstånd 
numera äro förbundna med länsarbetsnämndsklausul. 
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Beslutade utredningar o. dyl. Kungl. Majrt har den 12 juli 1946 bemyndigat 
statsrådet Mossberg att tillkalla högst fem sakkunniga att såsom en beredning 
inom socialdepartementet biträda vid handläggningen av frågor, som avse sys
selsättande av utländsk arbetskraft. 

Såsom sakkunniga ha tillkallats direktören F. Thunborg, ordförande, lands
organisationens andre ordförande G. Andersson, direktören i svenska arbets
givareföreningen B. Kugelberg, ordföranden i arbetsmarknadskommissionen 
K. J . Olsson och verkställande direktören i Fagersta bruks AB Hj. Åselius. 

Vidare har Kungl. Maj :t den 25 juli 1946 bemyndigat chefen för ecklesiastik
departementet, statsrådet Erlander, att tillkalla högst fem sakkunniga för att 
inom nämnda departement verkställa utredning rörande de frågor, av betydelse 
för yrkesutbildningens utformning och anordnande, som sammanhänga med 
inträffade och förestående, av befolkningsutvecklingen betingade förändringar 
i fråga om vårt lands arbetskraftstillgångars storlek och sammansättning. 

Såsom sakkunniga ha tillkallats landshövdingen i Malmöhus län A. Thom
son, ordförande, ombudsmannen G. E. Eriksson, landsorganisationen, över
ingenjören i Västerås O. Hellman, ledamoten av riksdagens andra kammare, 
lantbrukaren J. H. Johnsson i Skogslösa och docenten vid handelshögskolan i 
Stockholm S. I. Svennilson. 

Ändrad indelning' ar arbetsmarknadskommissionens kansli. Genom beslut den 25 
juli 1946 har Kungl. Maj :t fastställt ny plan för indelning av kommissionens 
kansli. Omorganisationen innebär bl. a. att kansliet — med tillämpning från 
och med den 1 juli 1946 — fördelas på två avdelningar och att hittillsvarande 
utredningsbyrån, uppskovsbyrån och arbetsblocks byrån från och med den 1 
augusti 1946 sammanföras till en byrå, benämnd militära beredskapsbyrån. 
Förutvarande värnpliktshjälpsbyrån har utbrutit? nr kommissionens kansli och 
uppgått i försvarets socialbyrå. Från och med den 1 augusti 1946 höra 

till första avdelningen arbetsförmedlingsbyrån, militära beredskapsbyrån, 
kanslisektionen, sektionen för länsarbetsnämnderna ävensom sektionen för 
ungdomsförmedling och yrkesvägledning; 

till andra avdelningen socialhjälpsbyrån, tekniska byrån, kameral- och för
rådsbyrån, byrån för ärenden angående byggnadstillstånd, tekniska beredskaps
sektionen och sociala beredskapssektionen. 

Till följd av sammanförandet av utrednings-, uppskovs- och arbetsblocks-
byråerna till en byrå upphöra förordnandena för byråchefen A. G. Nordin att 
vara chef för utredningsbyrån, för byråchefen C. A. Hj. Fahlström att vara 
chef för uppskovsbyrån och för byråchefen hos civilförsvarsstyrelsen K. H. F. 
Löfgren att vara chef för arbetsblocksbyrän med utgången av juli 1946. 

Till chef för första avdelningen har förordnats hittillsvarande chefen för 
tredje avdelningen C. W. Curtman och till chef för militära beredskapsbyrån 
byråchefen Nordin. 
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Sysselsättning och lönesumma inom industri och handel 
m. m. under andra kvartalet 1946. 

På socialstyrelsens rapportkort angående sysselsättningsförhållondena in
om näringslivet efterfrågas den mellersta månaden i varje kvartal, utom an
talet sysselsatta arbetare, den till arbetare vid månadens sista avlöningstill
fälle utbetalda lönesumman.1 På grundval av sådana uppgifter för februari och 
maj 1946 samt maj 1945 ha i tabellen på nästa sida indextal beräknats, som 
visa lönesummans förändringar från första till andra kvartalet 1946 samt 
från andra kvartalet 1945 till andra kvartalet 1946. För att möjliggöra jäm
förelse mellan sysselsättning och. lönesumma anföras i tabellen dessutom in
dextal över antalet i arbete varande arbetare. 

Från och med förevarande redovisningstillfälle ha även sammanställts upp
gifter om hela antalet vid de rapporterande företagen anställda arbetare, rela
tiva antalet i arbete varande samt antalet på grund av arbetsbrist resp. av 
andra orsaker frånvarande arbetare. 

Såsom framgår av tabellen, voro vid rapporttillfället i slutet av maj 1946 
av samtliga anställda arbetare endast 0'4 % permitterade på grund av arbets
brist men 5"2 % frånvarande av andra orsaker, såsom semester, sjukdom, mili
tärtjänstgöring m. m. Motsvarande jämförelsetal för första kvartalet 1946 ut
gjorde Ti och 6-l % och för andra kvartalet föregående år 1-1 och 6-5 %. 

Indextalen för samtliga näringsgrenar tillhopa visa från slutet av februari 
tffll slutet av maj 1946 ökning av antalet i arbete varande arbetare med 2-7 % 
och av den utbetalda lönesumman med 7'5 $>. För enbart industrin ökade ar
betarantalet med 0'9 % och lönesumman med 5-4 %. Inom ett antal industrigrup
per och i synnerhet inom några säsongindustrier har arbetarantalet ökat, un
der det att arbetarantalet inom andra grupper minskat, bl. a. till följd av 
svårigheter att rekrytera arbetskraft. De utbetalda lönesummorna äro nära 
nog genomgående högre än i februari. 

Enligt indextalen i tabellens senare avdelning var i slutet av maj 1946 an
talet sysselsatta arbetare 32-l % och den utbetalda lönesumman 47-3 % högre 
än i slutet av maj 1945. För enbart den egentliga industrin steg arbetaran
talet med 377 1> och lönesumman med 562 %. Denna stegring är till största 
delen en följd av att vid jämförelsetidpunkten föregående år en omfattande 
lönekonflikt pågick inom verkstadsindustrin. Med få undantag ha lönesum
morna inom industrin ökat, under det att arbetarantalet inom åtskilliga grup
per minskat. Om man bortser från de av verkstadskonflikten berörda grup
perna, erhålles för samtliga övriga näringsgrenar tillhopa en ökning av ar-

1 Tidigare och lenast fflr februari 1946 bar fflr dessa månader uppgift lven inhämtats om 
•»talet annan personal an arbetare och om till sidan personal utbetald lBnesnmma. Frågorna 
worn na numera stgatt frän rapportkortet. 
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Sysselsättning och utbetalda lönesummor under andra kvartalet 1946. 
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SYSSELSÄTTNING OCH UTBETALDA LÖNESUMMOR UNDER ANDRA KVARTALET 1946 (forts.) 

betarantalet med 4-2 # och av lönesumman med 13-9 X. Motsvarande siffror för 
enbart den egentliga industrin ange ökning av arbetarantalet med 2-0 % och 
av lönesumman med 12-5 %. 

Lönesummans stegring förklaras främst av högre lönesatser i maj 1946 än 
ett år tidigare. Det förhållandet, att inom vissa industrigrenar, särskilt inom 
textilindustrin, det procentuella antalet kvinnor minskat, har även bidragit till 



726 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 8—9 

att lönesummorna stigit relativt mer Un arbetarantalet. Olikheter i arbetstidens 
längd torde icke i större utsträckning ha medverkat till förändringarna i de 
utbetalda lönesummorna. 

Det bör i detta sammanhang påpekas, att uppgifterna om antalet i arbete 
varande arbetare avse en viss dag, under det att lönesummorna avse en avlö
ningsperiod. Då under våren 1946 inom flera industrigrenar omsättningen av 
arbetskraft varit osedvanligt stor och arbetarantalet successivt minskat, före
ligger den möjligheten, att det i maj 1946 uppgivna antalet arbetare var lägre 
än det för avlöningsperioden genomsnittliga. Skillnaderna mellan indextalen 
för resp. lönesumman och arbetarantalet kunna därför i fråga om den egent
liga industrin antyda en större ökning av lönen än som svarar mot de faktiska 
förhållandena. Vad beträffar byggnads- och anläggningsverksamhet torde 
tvärtom arbetarantalet ha ökat rätt avsevärt under den period i maj, för vil
ken löneuppgift lämnats; inom denna grupp skulle sålunda stegringen av lö
nerna, ha varit större än vad skillnaden mellan indextalen för lönesumma resp. 
arbetarantal ger vid handen. 

Förändringarna av antalet i arbete varande arbetare och av den till arbe
tare utbetalda lönesumman alltsedan första kvartalet 1935 framgå av nedan
stående indextal, vilka beräknats med första kvartalet 1935 som fast basperiod. 
Indextalen ha enligt den s. k. kedjemetoden uträknats på grundval av samma 
slags indextal, som i tabellen beräknats för andra kvartalet 1946 i jämfö
relse med första kvartalet 1946. 

Indexserien över lönesumman visar en nästan genomgående stegring från år 
1935, bortsett från en så gott som regelbundet återkommande sänkning mel
lan sista kvartalet varje år och första kvartalet närmast påföljande år. De av
sevärt lägre indextalen under första och andra kvartelen 1945 sammanhänga 
med minskad sysselsättning till följd av verkstadskonflikten. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Maj 1946. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå
nadens utgång 851 228, varav 695 429 män och 155 799 kvinnor. Under måna
den har medlemsantalet ökat med 4 580, varav 3 561 män och 1 019 kvinnor. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för maj 
1946 24 mot 4 l för närmast föregående månad och 4 l för maj 1945. Antalet 
rapporterade arbetslöshetsveckor under maj 1946 uppgick sålunda till omkring 
3/s av antalet under samma månad 1945. Arbetslöshetsproceaten för manliga 
och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 23 och 29 för maj 1946 mot resp. 
4-1 och 3D under närmast föregående månad samt för maj 1945. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som inom ett flertal kassor r större eller mindre 
utsträckning bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till må
nad. Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett 
bedömande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetspro-
centen för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redo
visningsmånad, erhålles en serie procenttal, i vilken den årliga säsongvariatio
nen — såsom omedelbart inses —• är utjämnad. Procenttalen i denna serie för 
tolvmånadersperioderna juni 1944—maj 1945 till juni 1945—maj 1946 jämte 
arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för maj 1945—maj 1946 an
givas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod som 
en säsongutjämnad arbetslöshetsprocent vid periodens mitt, uppgick således 
denna säsongutjämnade arbetslöshetsprocent vid slutet av november 1945 till 
47 mot 49 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under maj 1946 utgjorde 89 040. Om varje redo
visad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar, uppgick an
talet arbetslöshetsdagar under samma månad till 622 566. Den på grundval här
av beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar i procent av 
antalet arbetslöshetsdagar, var sålunda 14-3 mot 19D för närmast föregående 

1 En redogörelse (Sr uppläggningen »T denna månadsstatistik liarnas i Soe. Hedd. årg. 1943, 
«id. 388, och fcrg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Maj 1946. 

1 Mänadsmedeltal. 
2 = antal veckor, flr vilka avgiftsbefrielse meddelats pä grand av uppgiven arbetslöshet. 
3 En arbetslSshetsvecka antages motsvara sex arbetsldshetsdagar. 
4 = 5/9 a r det for maj ock juni redovisade antalet arbetsldshetsveckor. 
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månad och 24-2 för maj 1945. Understödsprocentens minskning' vid jämförelse 
med samma månad närmast föregående år antyder, att den för maj 1946 
konstaterade arbetslösheten i betydligt mindre utsträckning kunnat kvalificera 
till understöd. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under maj 1946 ett sam
manlagt understödsbelopp av 589 059 kr, varav 464 848 kr som daghjälp och 
60107 kr resp. 64 104 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt be
lopp för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 66 270 kr. Per understöds
dag i genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 
Srjs kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 1-40 kr. 
Det genomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 6 62 kr. 
Hotsvarande belopp voro för närmast föregående månad 5-17, 1-44 och 661 kr 
samt för maj 1945 resp. 5-34, 1-34 och 6-58 kr. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade i genomsnitt för januari 1943—maj 1946 framgå av dia
gram å sid. 658. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 
A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Örersikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under juli 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete rarje manad ban besöker arbetsförmed
lingen. Därest han anvisas arbete och efter dettas avslntande återkommer till kontoret under »amin» 
manad, raknäs han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande person kan sålund» 
motsvaras av flera arbetsansökningar nnder samma manad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besittas med sökande fr&n annan yrkesgrupp. Till &'J° 
härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma grnpp-
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Tab. 2. Översikt av Verksamheten inom olika yrkesgrupper under juli 1946. 

Tab. 3. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under juli och 
juni 1946 samt juli 1945. 



732 Tab. 4. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansöningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under juli 1946. 733 
platser, T = tillsatta platser. 

48—480090. Soc. Mtdd. 1946. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under juli och juni 1946 samt 
juli 1945. 
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B. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 

Tab. 6. Sysselsatta arbetare i slutet av juli 1946 i jämförelse med slutet av juni 
1946 (inom företag med uppgifter vid båda rapporttillfällena). 

1 Se uun. Tid »lutet av tabellaTdelnituçan. 
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TAB. 6 (forts.). SYSSELSATTA ARBETARE I SLUTET AV JULI 1946. 
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Tab. 7. Indextal över antalet sysselsatta arbetare juni 1945—juli 1946. September 1969 = 100. 

' IndexUIeo fBr juni 1946 plyerkai ar dl pigtenda lönekonflikt i rerkiUdabruscben. 
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C. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 8. Arbetslösheten inom fackförbunden den 30 juni 1946. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grund av arbetslöshet friatämplade 
veckor) har under juni uppgivits till inalles 89 517. 

Jtunsiffroroa preliminira. 
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Tab. 9. Antal arbetslösa i olika fackförbund i procent av det redovisade medlemsantalet 
31/5 1945 - 30/6 1946. 
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B. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 10. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 11. De arbetslösas yrkestillhörighet. Juli 1946. 

iSf—400000. the. Medd. 1949. 
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Tab. 12. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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E. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd.1 

Tab. 13. Under juli 1946 samt under januari—juli 1946 och jan.—juli 1945 avgjorda 
ansökningar, fördelade efter byggnadsarbetets art. Antal ansökningar och byggnads-

kostnader i milj. kr. 

1 Se anm. efter tabellavdelningen. 
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Tab. 14. Antal bostadslägenheter i under januari—juli 1946 beviljade byggnadsföretag 
avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

Tab. 15. Beräknad åtgång ar vissa byggnadsmaterial till under Ar 1945 och januari— 
juli 1916 beviljade byggnadsarbeten. 
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F. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1940—1946. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

1 Åremedeltalet avser totala antalet ansökningar om arbete i förhållande till antalet änder 
aret nyanmälda lediga platser. — ' Jfr tab. 7, not 1. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 6—7. För jnli 1946 ha rapportkorten nts&nts till omkring 10100 företagare, av vilka 

Tid tabellernas färdigställande cirka 7 600 lämnat de begärda appgiftema. Inalles beräknas cirka 
8 400 rapportkort återkomma besvarade. Sedan ytterligare uppgifter inkommit, göres tillagg & 
arbetstabellerna, varefter de i tabell 7, enligt den s. k. kedjemetoden med september 1939 som 
bas, beräknade indextalen för jnli 1946 omräknas. Uppgifterna avse antalet arbetare sista arbets
dagen av sista avlöningsperioden i månaden. Indextal lör mindre än 300 personer ha ej beräknats. 
— Tab. 13—15. I statistiken inga även barnrikehns och pensionärshem, för vilka generellt 
byggnadstillstånd meddelats den 87 jnli 1945, resp. den 16 jannari 1946. — Tab. 16. Pr. o. m. 
januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommnnala beredskaps
arbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först fr. o. m. jnli 1940 varit anmälda som 
hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens sista avdelning återgivas för hela materialet 
samma indextal som i tab. 7. I denna Indexserie ha fr. o. m. juni 1941 arbetare pä semester 
räknats som sysselsatta. 
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cational, Scientific, and Cultural Organisation 
UNESCO. Sthlm 1946. (Kulturell uppbyggnad. 
S. D. U:s serie 5.) 

HELSINGFORS. 
Helsingfors stads statistik. Hki 1946. 

1. Hälso- och sjukvård. 28 (1943). 

HOLMQVIST, N. Värme- och ventilationsförhållan
denas inverkan på ladugårdarnas livslängd samt 
förbättringsförsök på befintliga norrländska 
ladugårdar. Malmö 1946. (Meddelanden från 
Statens forskningskommitté för lantmannabygg
nader. 8.) 

INTERNATIONELLA ABBETSBYHÂN. 

Studies and reports. New ser. Montreal 1946. 
1. The war f and Women's employment. The 

experience of the United Kingdom and the 
United States. 

LANDSORGANISATIONENS KVINNOLÖNEKOMMITTÉ. 
Kvinnoarbetet och kvinnolönerna. Sthlm 1946. 

(Aktuella frågor. 7.) 
NOROE. 

Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1946. 
110. Meieribraket i Norge 1944. 
113. Norges private aksjebanker og spare-

banker 1944. 
— T r y g d e k a s s e n e s l a n d s f o r e n i n g . 

6 års melding om landsforeningens virksomhet 
omfattende tidsrommet »/• 1839—»/. 1946. 
Oslo 1946. 
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OSLO. O s l o a r b e i d s k o n t o r . 
Årsoversikt. 48 (1946). Oslo 1946. (Norges of

fentliga arbeidsformidling.) 
SCHMIDT, F. , GRANTZE, L., & Boos , A. Arbetstid 

och semester för jordbrukets utearbetare. En 
rättssociologisk studie. Lund 1946. (Skrifter utg. 
av Juridiska fakulteten i Lund. 7.) 

SCHNABL, L. Drömmar och mål. Attityds- och 
mentalitetsundersökningar bland föreningslösa 
och passiva ungdomar i Stockholm. Sthlm 1946. 

SCHWEIZ. E i d g. s t a t i s t i s c h e s A m t . — 
B u r e a u f é d é r a l d e B t a t i s t i q u e . 

Beiträge zur Schweiz. Statistik. Bern 1946. 
15. Finanzen und Steuern ron Bund, Kanto

nen und Städten. 1944/45. 
Statistiques de la Suisse. Berne 1946. 

161. Recensement fédéral de la population 1er 
déo. 1941. Vol. 12. Canton de Genève. . 

STATENS OÏI-ENTLIOA UTREDNINGAR 1946. Sthlm 
1946. 
39. Åkerman, Å. Den svenska växtodlingens 

utvecklingstendenser samt dess inriktande 
efter kriget. Utredning verkställd på upp
drag av 1942 irs jordbrnkskommitté. [Avg. 
d. 1 juni 1946.] (Jo.) 

45. Betänkande med förslag till Åtgärder för 
främjande av ridhästaveln m. in. [Avg. d. 6 
juni 1946.] (Fö.) 

47. Narmegort, L. Rationalitetsvariationerna 
inom det svenska jordbruket. Utredning pä 
uppdrag av 1942 års jordbrnkskommitté. 
[Avg. d. 27 juni 1946.] (Jo.) 

48. 1945 års lönekommitté. 1. Betänkande med 
förslag till statliga löneplaner m. m. [Avg. 
d. 29 juni 1946.] (Fi.) 

49. Ärvdabalksakkunnigas förslag till föräldra-
balk [Avg. d. 29 juni 1946.] (Ju.) 

51. Sakkunniga angående arbetsförmedlingens 
organisation. Del 2. Den offentliga arbets
förmedlingens framtida organisation. Motiv 
och förslag. [Avg. d. 13 juni 1946.] (Fi.) 

STENDEB-PETERSEN, A. Grundlinjerna i Sovjet
unionens Udeurigspolitik 1917—1941. Ûdg: af 
Institutet for Historié og Sarafundsökonomi. 
Khvnl946. 

STORBRITANNIEN. B o a r d o f t r a d e . 
Working party reports. Cotton. Lond. 1946. 

— M i n i s t r y o f l a b o u r a n d n a t i o n a l 
s e r v i c e . 

Women in industry. Lond. 1945. 
SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1946. 

F o l k m ä n g d e n o c h d e s s f ö r ä n d 
r i n g a r . # 

Befolkningsrörelsen år 1943. Av Statistiska 
centralbyrån. 

J o r d b r u k m e d b i n ä r i n g a r . 
Fiske år 1944. Av Statistiska centralbyrån. 

SYDAFRIKA. D e p a r t m e n t o f s o c i a l w e l -
f a r e . 

Annual report. 1945. Cape Town 1946. 
SÖDERBERG, T. Det svenska näringslivets stora 

omvandling. (Svensk ekonomisk historia 2.) 
Sthlm 1946. (Studentföreningen Verdandis små
skrifter. 484.) 

TJÄNSTEMÄNNENS CENTRALORGANISATION (TCO). 
Statstjänstemannens lönereglering. En redogö

relse för överenskommelsen med 1945 års löne-
kommitté. Sthlm 1946. 

Nyt i l lkommen t idskr i f t . 

BULLETIN de l'Institut de recherches économiques 
et sociales. Année 12 (1946). Louvain. 
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AV socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialsty

relsen under tiden "yV—'% 1946 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivel
ser (exp. från byråerna I—VII): 

Departement Daterad 
Juatitiedep. Ang. rätt att erhålla utdrag nr straffregistret beträffande de personer, som 

omfattas av undersökningen av arbetshemsklientelet (II) /T 
Socialdep. Ang. framställningar av Färila-Kårböle hemhjälpsnämnd samt Los hem-

hjälpsnämnd om ntanordnande av statsbidrag, som ieke rekvirerats inom 
föreskriven tid (2 Barsk, skr.) (II) M/i 

> Ang. nppfiyttning i dyrortsgrupp av Bergunda kommun, Kronobergs län 
(IT) (Exp. d. »/,) "h 

' > LUI. över framställning av kamrer Kils Lindblom ang. visst tillstand till 
artistförmedling m. m. (I) M/i 

> Ang. förslag till överflyttning av den officiella utlänningsstatistiken (IV) 'Vi 
> Ang. resekostnads- och traktamentsersättning vid resa utom riket (I) . . l/s 
> Framställn. om utbetalande i förskott av rörligt tillägg & platsbidrag till 

Morängens yrkesskola (VII) /» 
> Ang. framställningar av föreningen Sollentuna skollovskolonier, av för

eningen Uppsala skollovskolonier, av föreningen Älvkarleby barnkoloni 
u. p. a., av Kronobergsdistriktet av Svenska Röda Korset för upp
förande av kolonibyggnad, av Tjörns dispensärförening för barnkoloni-
verksamhet, av Btyrelsen för Västerås stads barnstugor för anordnande 
av en koloni, av föreningen Barnens Dag i Ludvika för anordnande av 
skollovskoloni samt av Barnens Dags förening i Älvdalen om bidrag 
ur allmänna arvsfonden (8 Barsk, skr.) (II) V» 

> Ang. framställning av 1946 års kommitté för den halvöppna barnavården 
om medel för utförande av forsknings- och försöksverksamhet beträffande 
infektionsriskerna på förskoleinstitutionerna (II) '/» 

> Ang. hemställan av direktionen över Allmänna barnhuset om bemyn
digande att till kontorsskrivaren Per Georg Bergman utbetala en till-
läggspension (II) >°/s 

> FramstäUn. ang. konsulenter för eftervården vid skolor tillhörande barna-
och ungdomsvården (VII) ,0/s 

Finansdep. Ang. placering i dyrortsgrupp av med Södertälje stad inkorporerade 
Västertälje kommun (IV) (Exp. d. "/«) "/» 

> Ang. bestämmande av dyrortsgrupp i avlöningshänseende för befattnings
havare vid kuststationen i Onsala och Valida socknar (IV) "/• 

Socialdep. Uti. över framställning från sågverksindustriarbetarnaB erkända arbetslös
hetskassa om bidrag ur fonden för prisutjämningsavgifter (I) u/« 

» Ang. framställning av TyBslinge kommun ang. statsbidrag till anordnande 
av pensionärshem (II) w/s 

> Uti. över framställning frän svenska skogs- och flottntngsarbetareförbun-
det ang. visst bidrag ur fonden för prisutjämningsavgifter (I) . . . . "/• 

Finansdep. Ang. nppfiyttning i dyrortsgrupp av Hallsbergs köping samt Skall eruds 
skola och krigsmaterielverkets personal 1 Hallsbergs kommun flV) . . "/e 

Jordbruksdep. Uti. över uorrlandBhommitténB framställning den 3 juni 1946 ang. bostads
förhållandena för helårsarbetande skogsarbetare m. m. (III) l l» 

Socialdep. Ang. framställning av Hälsingborgs Btads barnavårdsnämnd dels om 
tillstånd att upprätta barnhem i den s. k. Borgmästaregården, dels om 
statsbidrag till inköp och iordningställande av detta barnhem (II) . . >/ 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden / — °/8 1946 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
469. Enngl. Maj:ts folkbokföringsförordning «/, 
470. E. förordn. om Ikraftträdande av folkbokföringsförordningen /• 
471. Lag ang. upphävande av 45 § andra stycket lagen den 14 juni 1918 (nr 422) om 

fattigvården» . . s8/6 
492. Lag ang. ändrad lydelse av 7 § 2 mom., lagen den 14 juni 1918 (nr 422) om 

fattigvården w/« 
493. Lag ang. ändrad lydelse av 19 § lagen den 17 juni 1916 (nr 235) om försäkring 

för olycksfall i arbete /« 
509. K. kung. ang. ändrad placering i dyrortsgrupp av vissa orter M/» 
510. E. kung. ang. ändrad placering i hyresgrnpp av vissa orter /« 
531. K. kung. om upphävande, i vad avser ost, av knng. den 28 juni 1941 (nr 545) ang. 

beslag & samt reglering av handeln med kondenserad mjölk och grädde samt 
torrmjölk och ost a/i 

543. E. knng. ang, fastställande av det tal, som skall anses motsvara levnadskostnads
ökningen, m. m W/J 

544. K. knng. ang. kristillägg nnder tredje kvartalet 1946 "/' 
551. K. knng. om tertiärlän och tilläggslän för flerfamiljshus N/« 
553. K. knng. ang. statsbidrag till anordnande av skolmåltider M/« 
564. K. knng. om ändring av knng. den 1 november 1940 (nr 904) med särskilda be

stämmelser ang. tillverkning av och handel med o s t . . . "A 
570. K. knng. om Btatliga bosättningslån /t 
572. K. kung. om upphävande av knng. den 31 maj 1946 (nr 235) med förbad mot till

verkning av hnshållsmargarin för avsala /e 
573. E. knng. ang. räntefoten för förbättringslån och lantarbetarbostadslän !6/T 
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Sociala Meddelandes. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Projet de révision de la législation sur la protection du travail. Un projet important en vue d'une nou

velle loi sur la prévention des maladies et des accidents dn travail a été déposé par le Comité de Pro
tection du Travail constitué en 1938. Le domaine d'application de la loi a été élargi sur divers points et 
une place plus considérable a été donnée à la question des conditions hygiéniques dn travail. Les pre
scriptions relatives aux temps d'arrêt dans le travail et au repos nocturne ont été renforcées ainsi que les 
dispositions touchant le travail des mineurs. La direction de la surveillance, selon le projet déposé, 
incomberait an Conseil du Travail auquel serait transféré, notamment, la section de protection du travail 
de l'Office d'Assurances de l'Etat et la section de protection sanitaire du travail de l'Institut Central 
d'Hygiène publique. P. 755. 

Ecoles relevant de la Protection de l'Enfance et de la Jeunesse. Far une décision du Riksdag de l'année 
1946, la dénomination de »maisons d'éducation préventive» a été remplacé par celle placée en tête de 
cette notice. Pour désigner les différentes écoles, on emploiera /oyer» scolaires pour les enfants d'âge 
scolaire recueillis, écoles professionnelles pour les enfants plus âgés et les jeunes gens et écoles familiales 
pour les futures mères et les mères d'enfants en bas âge. Le Riksdag a décidé également que serait insti
tué dans tout le pays un système de petits foyers pouvant recevoir en pension 10 à 12 jeunes gens au 
maximum, en collaboration avec la section suédoise de la société de tempérance IOGT et que des 
inspecteurs seraient chargés du patronage des jeunes gens après leur sortie de ces divers établissements. 
P. 766. 

Rapport de VA.T.P.S. sur le projet de réajustement des traitements des fonctionnaires de l'Etat. L'A.T.P.S. 
approuve en principe le projet mais doute, entre autre, de la nécessité d'établir une série spéciale d'in
dices pour le supplément de traitement garanti selon le projet. Il aurait été désirable que l'écart entre 
les traitements dans les différents groupes de localités de vie chère pût être comparé avec les résultats 
de l'enquête qui se poursuit sur le coût de la vie. Même les fonctionnaires dont les traitement» sont le 
plus élevés semblent aussi pouvoir s'attendre à ce que leur niveau de salaire réel soit rétabli. Cela serait 
peut-être à un plus haut degré encore l'intérêt même de l'Etat, en qualité d'employeur, vu la concurrence 
existante & l'égard des fonctionnaires qualifiés. P. 771. 

Mouvement de la population pendant le i' trimestre 1946. Le nombre des mariages pendant le premier 
semestre 1946 a dépassé d'un millier les chiffres élevés dn premier semestre des deux années immédiate
ment précédentes. Le nombre des enfants nés vivants a été à peu près égal à celui du trimestre corres
pondant des dernières années, tandis que le nombre des décès marque nne diminution assez sensible 
aussi bien à la campagne que dans les villes. P. 780. 

Gains des ouvriers forestiers pendant l'hiver 1945,46. Les inspecteurs des forêts de districts ont fourni, 
après le conclusion des travaux pour l'hiver 1945/46, des renseignements relatifs aux gains journaliers 
normaux des bûcherons et des charretiers occupes au forestage. Pour l'ensemble du pays, le salaire 
moyen journalier a été de 13-77 couronnes pour les bûcherons et de 26-63 couronnes pour les charretiers. 
En comparaison de la saison précédente, ces chiffres impliquent une augmentation de 1C% pour les 
bûcherons et de 12% pour les charretiers. P. 782. 

Salaires des ouvriers jardiniers en 1945. L'article contient un compte-rendu préliminaire de la sta
tistique courante sur les salaires des ouvriers jardiniers en 1945, basée sur les données émanant de 720 
patrons occupant 6 661 ouvriers. Le salaire moyen horaire pour l'ensemble du pays (y compris supplé
ments selon l'indice, salaire en nature, salaire pendant le congé annuel, rémunération pour les heures de 
travail supplémentaires et les heures de garde, etc. a été pour les hommes de 1-36 couronne (en 1944, 
1-21 cour.) et pour les femmes de 0-93 cour. (0-85 en 1944). Le gain moyen annuel a été pour les hommes 
de 3 322 cour, et pour les femmes de 2 143 cour., ce qui constitue une augmentation depuis 1944 de 11-9 
et 13-2% respectivement. P. 785. 

Goût de l'alimentation, du chauffage et de l'éclairage en août 1946. De légères variations des prix dans 
les denx sens ont entraîné une baisse de l'indice dans les deux séries d'une unité, soit de 162 à 161 dans la 
série de 1935 comme base et de 210 à 209 dans la série de juillet 1914 comme base. Le dernier nombre-
indice publié pour l'ensemble du coût de la vie en juin 1946 était, dans les deux séries, 156 et 243. P. 789. 

Le marché du travail pendant août 1946 n'a montré aucune variation importante depuis le mois pré
cédent. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles a été de 80 comme pen
dant juillet. Le nombre des ouvriers occupés dans l'industrie et domaines d'activité connexes était lui 
aussi identique, si l'on tient compte, dans la comparaison, de l'importance différente des congés pendant 
les deux mois en question. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, au 31 
juillet, à 2-2% du total des membres, contre 2-1% un mois plus tôt. Les chômeurs demandant une 
indemnité de chômage étaient au nombre de 2 308, ce qui constitue une diminution an cours du mois 
de 396. P. 792. 
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Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

Proposal for a revision of the Factory and Workshop Act in regard to the protection of industrial work-
era. A far-reaching proposal for a new Law to provide protection against ill-health and accident during 
work has recently been issued by the Industrial Workers' Protection Committee of 193S. On several 
points the field of application of the Law has been broadened and the question of hygiene has been 
given higher priority than in the existing Law. The regulations governing breaks during working hours 
and rest at night have basa tightened up, and the same applies to the special regulations as to the 
employment of minors in industry. It is proposed that the task of supervising the operation of the Law 
shall be entrusted to the Labour Council, to which would be transferred, inter alia, the Workers' Pro
tection Bureau of the National Insurance Institute and the Department of Occupational Hygiene at 
the State-ran Institute of Public Health. Page 755. 

Schools concerned with the care of Problem Children and Young Persons. By a resolution passed by 
the Riksdag of 1946 the term »protective home» has been replaced by that given in the above heading. 
As specifio terms for the various types of schools are used: S c h o o l H o m e s for those taken charge 
of during school age, O c c u p a t i o n a l S c h o o l s for young persons and D o m e s t i c S c h o o l s 
for expectant mothers and mothers with infants. The Riksdag also decided that a system of small 
boarding-homes for, at the most, 10—-12 young people should be instituted throughout the country 
in collaboration with the Good Templars Order and that consultants should be appointed for their 
after-care. Page 766. 

The Social Board's comments on the proposals for new wage schemes for civil servants. The Board sup
ports the recommandations in principle but questions, among other things, the necessity for establishing 
a separate index series for the proposed guaranteed extra wage. It would have been desirable if the 
range between the wage amounts in the different high-cost locality groups could have been tested 
in the light of tha results of the inquiry now going on into the costs of living. It would seem that offi
cials in the higher salary grades are entitled to expect that their standard of real salaries should be 
restored. This is perhaps in a still higher degree a concern of the State as an employer, in view of the 
keen competition for qualified officials. Page 771. 

Xovemints of the population daring the second quarter of 19iS. The number of marriages contracted 
during the first half year of 1946 exceeded by about 1 000 the high figures recorded for the first 6 
months of the two immediately preceding years. The number of live births was approximately the same 
as in the corresponding quarter of the immediately preceding years, while the number of deaths shows 
a not inaonsiderable decline both in the provinces and in the towns. Page 780. 

Thz earnings of forest-workers in the winter of 194S/46. Data have been obtained from the rangers' 
districts oovering the winter of 1915/46, after the evacuation of the last hewn logs, as to the normal 
daily earnings of cutters and drivers engaged on forest work. For the entire country the average earnings 
were estimated at kr 13-77 per day for cutters and kr 26-63 for drivers. In comparison with the pre
ceding lumbering season this implies an increase of 10 % for cutters and of 12 % for drivers. Page 782. 

Oirdeners' wiges in 1945. A preliminary account is given of the consecutive statistics showing the 
wage level in the gardening trade in 1945, based on data obtained from 720 employers and involving 
a total of 6 661 workers. The average hourly wage for the whole country (additional wage, calculated 
on an index basis, to meet the high cost of living, benefits in kind, holiday pay, compensation for 
working overtime and for watchman's duty all included) was for men kr 1-36 (in 1944 kr 1-21) and for 
women kr 0-93 (0-85). The average annual earnings were for men kr 3 322 and for women kr 2 143, 
implying an increase sinoe 1944 of 11-9 % and 13-2 % respectively. Page 785. 

Food, fuel and light costs in August 1946. Minor changes in prices in both directions resulted in a fall 
of 1 point in the index number in both the index series, viz. from 162 to 161 in the series based on 1935 
and from 210 to 209 in the series based on July 1914. The most recently published index number for 
the total costs of living relating to June 1946 was, with the corresponding basic periods, 156 and 243 
respectively. Page 789. 

The Libour Market in August 1946 recorded no appreciable changes since the preceding month. 
The average number of applications for 100 vacant jobs was 80, as in July. The number of those em
ployed in industry and kindred fields of activity likewise remained unchanged, apart from the varying 
extent of the absences on holiday at the dates chosen for comparison. Unemployment amongst trade 
union members at the tum of the month July/August represented 2-2 % of the membership as against 
21 % a month earlier. The number of unemployed applying for relief at the end of August was only 
2 308, implying a reduction during the month of 396. Page 792. 
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Häftets huvudinnehåll. 
Oktober 1946. 

Förslag till reviderad arbetarskydds-
lagstiftning. Et t omfattande förslag till 
ny lag om skydd mot ohälsa och olycks
fall i arbete har nyligen avgivits av 1938 
års arbetarskyddskommitté. Lagens till-
lämpningsområde har på åtskilliga punk
ter utvidgats, och den hygieniska frågan 
har givits en mera framträdande plats än 
i gällande lag. Bestämmelserna om raster 
och nattvila ha skärpts, och detsamma 
gäller de särskilda bestämmelserna om 
minderårigas användande i arbete. Led
ningen av tillsynen föreslås ankomma på 
arbetsrådet, till vilket bl. a. skulle över
flyttas riksförsäkringsanstaltens arbetar
skyddsbyrå och yrkeshygieniska avdel
ningen vid statens institut för folkhäl
san. Sid. 755. 

Skolor tillhörande barna- och ung
domsvården. Genom beslut vid 1946 års 
riksdag har beteckningen skyddshem er
satts av den i rubriken nämnda. Såsom 
särbeteckningar på de olika skolorna an
vändas s k o l h e m för de i skolåldern 
omhändertagna, y r k e s s k o l o r för 
de äldre och h e m s k o l o r för väntan
de mödrar och mödrar med späda barn. 
Riksdagen beslöt jämväl, att ett system 
av små inackorderingshem för högst 10 
—12 ungdomar skulle inrättas över hela 
landet i samverkan med IOGT samt att 
konsulenter skulle tillsättas för den ef
tervårdande verksamheten. Sid. 766. 

Socialstyrelsens utlåtande över försla
get till nya statliga löneplaner. Styrel
sen tillstyrker i princip det framlagda 
förslaget, men ifrågasätter bl. a. nödvän
digheten av att upprätta en särskild in
dexserie för det föreslagna garanterade 
lönetillägget. Spännvidden mellan lönebe
loppen i de olika dyrortsgrupperna bor
de helst ha prövats med ledning av resul
taten av den pågående levnadskostnads

undersökningen. Även tjänstemännen i 
de högre lönegraderna synas äga rätt för
vänta, att deras reallönestandard blir 
återställd. Detta finner styrelsen även 
vara av intresse för staten såsom ar
betsgivare med hänsyn till konkurrensen 
om de kvalificerade tjänstemännen. Sid. 
771. 

Befolkningsutvecklingen under andra 
kvartalet 1946. Antalet ingångna äkten
skap under första halvåret 1946 översteg 
med ett 1 000-tal de höga talen för första 
halvåret de båda närmast föregående åren. 
Antalet levande födda var ungefär lika 
stort som motsvarande kvartal de när
mast föregående åren, medan antalet 
dödsfall företer en icke oväsentlig ned
gång såväl på landsbygden som i städer
na. Sid. 780. 

Skogsarbetarnas arbetsförtjänster vin
tern 1945/46. Från jägmästarna i reviren 
ha för vintern 1945/46 efter drivningar
nas slutlikvidering inhämtats uppgifter 
om normala dagsförtjänster vid skogsar
bete för huggare och körare. För hela ri
ket beräknades medelförtjänsten till 13-77 
kr per dag för huggare och 26-63 kr för 
körare (häst och karl). I jämförelse med 
föregående awerkningssäsong innebär 
detta en ökning med 10 % för huggare 
och 12 % för körare. Sid. 782. 

Trädgårdsarbetarnas löner år 1945. En 
preliminär redogörelse lämnas för den 
fortlöpande statistiken över löneläget 
inom trädgårdsnäringen år 1945, grundad 
på uppgifter från 720 arbetsgivare med 
tillhopa 6 661 arbetare. Genomsnittslönen 
per timme för hela riket (indextillägg, 
naturaförmåner, semesterlön, ersättning 
för övertid och vakttjänstgöring m. m. 
inberäknat) var för män 1-36 kr (år 1944 
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1-21 kr) och för kvinnor 0-93 (0-85) kr. 
Den genomsnittliga årsförtjänsten var 
för män 3 322 kr och för kvinnor 2 143 
kr, vilket betyder en ökning sedan år 
1944 med 11-9 resp. 13-2 %. Sid. 785. 

Kostnaderna för livsmedel, bränsle och 
lyse i augusti 1946. Smärre prisändring
ar i båda riktningarna medförde en sänk
ning av indextalet med en enhet i båda 
indexserierna, nämligen från 162 till 161 
i serien med år 1935 som bas och från. 210 
till 209 i serien med juli 1914 som bas. 
Det senast publicerade indextalet för de 
totala levnadskostnaderna avseende juni 
1946 var med motsvarande basperioder 
156 och 243. Sid. 789. 

Arbetsmarknaden nnder augrusti 1946 
visade inga större förändringar sedan fö
regående månad. Genomsnittliga antalet 
arbetsansökningar på 100 lediga platser 
utgjorde 80 liksom under juli. Antalet 
sysselsatta inom industri och angränsan
de verksamhetsområden var även oför
ändrat, om man bortser från semesterle-
digheternas olika omfattning vid jämfö
relsetidpunkterna. Arbetslösheten inom 
fackföreningarna omfattade vid månads
skiftet juli/augusti 2-2 % av medlemsan
talet mot en månad tidigare 2-1 %. Antalet 
hjälpsökande arbetslösa var vid utgång
en av augusti endast 2 308, vilket inne
bar en minskning under månaden med 
396. Sid. 792. 

Socialstatistiska diagram. 
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Förslag till reviderad arbetarskyddslagstiftning. 
Sammanfattning av arbetarskyddskommitténs förslag. 

Av yrkesinspektören H. Starland. 

År 1938 tillkallade chefen för socialdepartementet efter vederbörligt bemyn
digande nio sakkunniga med uppdrag at t verkställa en översyn av den svenska 
arbetarskyddslagstiftningen och framlägga därav föranledda förslag.1 Kom
mittén påbörjade sitt utredningsarbete hösten 1938, men anbefalldes redan år 
1939 att till följd av kriget avbryta arbetet. Först år 1942 bemyndigades kom
mittén att återupptaga detsamma. Kommittén, som nyligen avgivit sitt huvud
betänkande (SOU 1946: 60), föreslår ett flertal reformer på arbetarskyddslag
stiftningens område. En redogörelse härför lämnas i det följande. 

Ny arbetarskyddslag med utsträckt tillämpningsområde. Bet viktigaste av 
kommitténs förslag utgör förslaget till ny arbetarskyddslag eller, såsom kom
mittén rubricerar den, lag om skydd mot ohälsa och olycksfall i arbete. Lag
förslaget motsvarar i stort sett den gällande lagen. Lagtexten har dock väsent
ligt omarbetats och utvidgats, varjämte flera rubriker införts för att göra lagen 
mera överskådlig. En nyhet är, att till lagtexten fogats särskilda anvisningar, 
genom vilka lagens tillämpning på vissa slag av verksamhet närmare klargöres. 
I anvisningarna, som föreslås vara lika bindande som lagbestämmelserna, klar-
lägges dessutom innebörden av vissa bestämmelser samt i lagtexten använda ut
tryck och begrepp. Följande viktigare ändringar föreslås. 

Den nuvarande arbetarskyddslagen grundar sig främst på begreppet rörelse. 
Detta begrepp föreslås ersatt med verksamhet. Lagen blir härigenom tillämplig 
å varje slag av verksamhet, offentlig som enskild. E t t villkor för lagens till
lämplighet är dock, att i verksamheten sysselsattes arbetstagare för arbetsgiva
res räkning. Begreppet arbetstagare tages härvid i vidsträckt bemärkelse. Un
der begreppet verksamhet bör enligt kommitténs mening inrymmas ej blott så
dan verksamhet, som yrkesmässigt bedrives, utövas såsom näring eller har en 
viss omfattning och varaktighet, utan även arbete av relativt kortvarig natur. 
Från lagens tillämpning undantagas dock husligt arbete samt arbete, som är 
att hänföra till sheppstjänst. 

1 De sakkunniga, som antagit benämningen 1938 års arbotarskyddskommitté, yoro chefen fBr 
arbetsrädet nuvarande generaldirektören J. V. Nordin, tillika ordförande, riksdagsmannen no-
varande statsrådet J. A. Ericsson i Kinna, yrkesinspektrisen Ida Fischer, direktören P. E. Gnm-
meson, direktören i svenska arbetsgivareföreningen I. O. Larson, riksdagsmännen A. Löfvander i 
Kvarnby och O. E. Olovson i Västerås, nuvarande förste sekreteraren i landsorganisationen G. Vahl-
berg och förste provinsialläkaren C. A. Tllner. Sedermera ha pä därom gjord framställning 
Ericsson, Gummeson och Larson entledigats frän uppdraget att vara ledamöter av kommittén — 
den förstnämnde är 1945 och de bada sistnämnda är 1942 — och ha i deras st&lle utsetts resp. 
riksdagsmannen ö. L. Andersson i Mölndal, direktoren i svenska arbetsgivareföreningen F. Söder-
bäek och direktören i pappersmasseförbundet G. Haltman. De sakkunniga ha vid behandlingen 
av vissa frågor biträtts av 14 särskilt tillkallade experter. Som kommitténs sekreterare, tillika 
föredragande, har sedan 1942 tjänstgjort yrkesinspektören H. Starland. — Jfr Soc. Kedd. arg. 
1938, sid. 627. 
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I fråga om jordbruket, vara gällande arbetarskyddslag är tillämplig endast 
i vad den avser a t t förekomma olycksfall vid användande av maskiner, ång
pannor o. dyl., föreslår kommittén, at t lagen göres tillämplig i väsentligt större 
omfattning än nu. Detta gäller särskilt lagens egentliga skyddsföreskrifter, 
men även bestämmelserna om raster, natt- och veckovila, om minderårigas och 
kvinnors användande i arbete, om skyddsombud m. m. föreslås i viss utsträck
ning böra gälla. 

Inom militär verksamhet gäller arbetarskyddslagen endast beträffande sådant 
arbete, som utföTes av civila arbetstagare. Den egentliga militärtjänsten faller 
däremot ej under lagen. Av kommittén föreslås, at t beträffande av försvarsvä-
sendet för militärt ändamål bedriven verksamhet lagen utsträckes att gälla allt 
sådant arbete, som bedrives väsentligen på samma sätt som civilt arbete av mot
svarande slag och som icke är at t hänföra till militär övning, och detta även då 
arbetet utföres av militär personal. Värnpliktig skall härvid likställas med ar
betstagare. Med militär verksamhet likställes i förevarande hänseende verk
samhet, som utövas av civilförsvaret. 

Enligt kommitténs förslag1 bör lagen i viss utsträckning tillämpas även å 
hemindusttiellt arbete. Den bör likaså i begränsad omfattning gälla arbete, som 
utföres av medlem av arbetsgivarens familj, dock att undantag göres för det 
fall, då arbetet är förlagt till arbetsgivarens bostad eller då det är at t hänföra 
till jordbruk eller någon dess binäring, vilken icke bedrives såsom självständig 
verksamhet. 

Genom införande av begreppet verksamhet som norm för arbetarskyddslagens 
tillämpning kommer arbete vid lärlings-, verkstads- och yrkesskolor av olika 
slag att inbegripas under lagen, vad gäller den vid skolorna anställda persona
len. Härutöver föreslås, at t lagen utsträckes at t gälla också arbete, som av elev 
utföres vid läroanstalt för praktisk utbildning, även om arbetet icke utföres. för 
arbetsgivares räkning. Även slöjd och hushållsarbete vid läroanstalter föreslås 
inbegripna under lagen. Huruvida och i vad mån vissa av lagens bestämmelser 
skola tillämpas å här angivna slag av arbete anses böra ankomma på arbets-
rådet att bestämma. I förevarande fall likställes elev med arbetstagare och den 
som driver läroanstalten med arbetsgivare. — För arbetarskyddslagens tillämp
ning förutsattes vanligen ett arbetsförhållande (arbetsgivare och arbetstagare). 
Även om dylikt arbetsförhållande icke föreligger, såsom i fråga om viss koope
rativ verksamhet, anser kommittén, att lagen i vissa avseenden bör gälla. Därför 
föreslås, a t t verksamhet som två eller flera personer bedriva gemensamt om
fattas av lagen, ändock att arbetstagare icke sysselsattes i verksamheten. 

överflyttning av arbetsgivaransvaret. I anledning av en vid 1943 års riksdag 
väckt motion har kommittén anbefallts att taga under övervägande, huruvida och 
i vad mån möjlighet bör beredas att överflytta ansvaret för iakttagande av arbe
tarskyddslagstiftningen från arbetsgivare till särskild arbetsföreståndare. Kom
mittén föreslår, att sådan överflyttning under vissa förutsättningar bör kunna ske 
men dock endast i vad avser lagens ordningsföreskrifter och vissa därmed jämför
liga bestämmelser, överflyttning av arbetsgivaransvaret anses däremot ej böra 
ifrågakonuna beträffande lagens egentliga skyddsföreskrifter. Iakttagandet av dessa 
ar nämligen oftast en fråga av betydande ekonomisk innebörd. 
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Anmälan av nya företag. En fråga, som kommittén haft att särskilt pröva, är i 
vilken ordning yrkesinspektionen lämpligen bör få kännedom om nytillkomna före
tag. Kommittén föreslår, att arbetsgivare ålägges obligatorisk anmälningsskyldig
het beträffande verksamhet, som beräknas fortgå längre tid än 3 månader. Denna 
skyldighet skall med visst undantag dock ej föreligga i fråga om äldre verksam
het. Anmälningsskyldighet skall även åvila arbetsgivare, som använder arbetstagare 
till hemindustrielit arbete längre tid än 3 månader. 

FSrhandsgrangkning av byggnadsföretag. Kommittén har vidare haft att pröva 
frågan om förhandsgranskning av byggnadsförslag. Härutinnan föreslås, att i lagen 
upptagas bestämmelser om obligatorisk förhandsgranskning av föralag, som avse 
nybyggnad eller väsentlig om- eller tillbyggnad av arbetslokal och personalrum 
(klädrum, tvättrum, matrum o. dyl.). Skyldighet i detta hänseende anses böra åvila 
även den som låter uppföra eller vidtaga väsentlig ändring av byggnad, vari in
rymmas arbetslokaler eller personalrum, som äro avsedda att för stadigvarande an
vändning upplåtas för verksamhet, vara lagen är tillämplig. 

Förhandsgodkännande av riskfylld arbetslokal. Ur arbetarskyddssynpunkt kan 
det i vissa fall vara befogat att kontrollera, att de åtgärder, som föreskrivits vid 
förhandsgranskning av ett byggnadsförslag rörande arbetslokal, verkligen bliva 
vidtagna, innan lokalen tages i bruk. Därför föreslås, att i lagen införes ett stad
gande om obligatoriskt förhandsgodkännande av arbetslokal. Sådant godkännande 
anses emellertid böra komma i fråga endast efter nybyggnad samt väsentlig om-
eller tillbyggnad av sådan arbetslokal, som är avsedd att användas för verksamhet, 
vari föreligger synnerlig fara för ohälsa eller olycksfall. Godkännande förutsattes 
dessutom i det fall, då arbetslokal, som använts för viss verksamhet, för stadig
varande användning tages i bruk såsom arbetslokal för farlig verksamhet, som 
här avses. — I syfte att åstadkomma viss sanering av nuvarande lokalbestånd före
slår kommittén vidare, att innan lokal, som använts för viss verksamhet, tages i 
bruk för att stadigvarande användas såsom arbetslokal för annat slag av verksam
het, arbetsgivaren skall göra anmälan därom till vederbörande distriktschef vid ar-
betsinspektionen. Denna anmälningsskyldighet skall iakttagas, även då bostadslägen
het eller annan lokal, som ej varit underkastad lagens bestämmelser, tages i bruk 
såsom arbetslokal. Det föreslås, att jämväl i det fall, då lokal uppldtes för stadig
varande användning såsom arbetslokal eller personalrum, upplåtar en skall göra an
mälan därom till distriktschefen. Med anmälan avses att bereda distriktschefen till
fälle att, där så erfordras, meddela föreskrifter om vad arbetsgivaren resp. upplåta
ren har att vidtaga med lokalen i skyddshänseende före dess ibruktagande eller 
upplåtande. 

Bestämmelserna om förebyggande av ohälsa och olycksfall i arbete ha grundligt 
omarbetats och fullständigats i ett flertal hänseenden. Härvid har hänsyn tagits 
till såväl den tekniska utvecklingen på olika arbetsområden och nutida hygie
niska krav som även de speciella behov av skyddsföreskrifter, som föreligga 
inom vissa verksamhetsområden, såsom byggnads- och gruvindustrin. Den hy
gieniska frågan, som får anses icke ha mindre räckvidd än olycksfallsfrågan, gi
ves i förslaget en mera framträdande plats än i gällande lag. Med hänsya här
till föreslås ock, at t bestämmelserna om förekommande av ohälsa i arbete an
givas före de bestämmelser, som avse förebyggande av olycksfall i arbete, lik
som även att ordet »ohälsa» namnes före »olycksfall» samt »sundhet» före 
»säkerhet». I ett särskilt stadgande förpliktas arbetsgivare at t meddela före
skrifter om vad arbetstagare skall iakttaga till förekommande av ohälsa och 
olycksfall i arbete. Vidare föreslås, at t om arbetstagare vid läkarundersökning 
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visat sig sakna för visst arbete erforderliga fysiska eller psykiska förutsätt
ningar, han icke må användas till detta arbete. Arbetsrådet bemyndigas dess
utom att, då fråga är om synnerligen hälsofarligt arbete, för visst arbetsställe 
föreskriva om läkarundersökning och periodisk läkarbesiktning av arbetstagare. 

Särskild uppmärksamhet har ägnats åt lokalfrågan, och i lagförslaget upp
tagas ett'flertal bestämmelser om anordnande och beskaffenhet av arbetslokaler 
och personalrum. Frågan om arbetslokals förläggande under jord har även varit 
föremål för övervägande och föranlett förslag till bestämmelser. Sålunda före
slås, att arbetslokal icke må vara förlagd under jord, d. v. s. med golvet 1"4 m 
eller mera tmder marknivå, utan att vederbörande distriktschef lämnat med
givande därtill. För sådan lokal skola dessutom gälla särskilda föreskrifter, som 
arbetsrådet bemyndigas meddela. Här nämnt medgivande förutsattes jämväl för 
arbetslokal, som är avsedd att förläggas i berg eller till arbetsplats, där dags
belysning icke finnes. Från dessa bestämmelser meddelas dock vissa -undantag. 

Bland här berörda bestämmelser upptagas vidare stadganden om speciell 
skyddsutrustning för arbetstagare mot ohälsa och olycksfall i arbete, såsom 
andningsmasker, ögonskydd, hand- och fotskydd. Därjämte föreslås, att sådan 
skyddsutrustning skall, i den mån arbetsrådet så föreskriver, vara av rådet 
godkänd. Härigenom tillgodoses även den hemställan, som gjorts i en vid 1946 
års riksdag väckt motion, nämligen angående utredning av frågan om inrättan
de av ett centralt kontrollorgan för granskning och godkännande av skydds-
materiel mot olycksfall och ohälsa i arbete. Bemyndigandet för Kungl. Maj:t 
att i fall av behov meddela särskilda skyddsföreskrifter föreslås utsträckt. 

Skärpta bestämmelser anghepile raster och nattarbete. Nuvarande lags bestäm
melser om raster föreslås skärpta. Rasttiden bör bestämmas med hänsyn till 
arbetets beskaffenhet och varaktighet samt arbetsförhållandena i övrigt. Kan 
arbetet av tekniska eller andra tvingande skäl icke avbrytas eller fordrar det 
ständig tillsyn, bör rast kunna utbytas mot enbart ledighet för intagande av 
måltid å arbetsplatsen eller i dess omedelbara närhet. För arbetstagare, som 
sysselsattes i arbete av ihållande eller mera pressande natur, föreslås i ett stad
gande, att de skola beredas erforderligt antal lämpligt avpassade och förlagda 
arbetspauser. Till dylikt arbete hänföres bland annat arbete vid löpande band, 
visst manuellt tvångsstyrt arbete och visst kontrollarbete. 

Även gällande bestämmelser om ledighet för nattvila ha väsentligt omarbe
tats och skärpts. Ett allmänt önskemål har varit, att nattarbetet begränsas, där 
detta låter sig göra. För att arbete skall få bedrivas nattetid, måste enligt kom
mitténs mening godtagbara skäl härför föreligga, såsom arbetets natur, all
mänhetens behov eller viss annan särskild omständighet. Föreligga ej dylika 
skäl, föreskrives i förslaget, att arbetstagare skall beredas ledighet för nattvila 
och att däri skäll ingå tiden mellan kl 23 och 5. Denna tidrymd är främst be
tingad av en önskan att åstadkomma bättre lösning av rastfrågan vid tvåskifts-
arbete. I vissa fall kan emellertid arbete på natten vara påkallat, även om nyss
nämnda skäl ej föreligga. Det kan exempelvis ur tekniskt-ekonomisk eller drifts
ekonomisk synpunkt'vara förenat med sådana konsekvenser att avbryta arbe
tet, att detta icke skäligen kan ske. Det kan också föreligga starkt behov av 
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att utnyttja en dyrbar produktionsapparat eller att på rationellt sätt tillgodo
göra sig förefintliga resurser eller ock gäller det att tillgodose ett stort allmänt 
intresse, såsom försvar och folkförsörjning. Med hänsyn härtill föreslås, att 
arbetsrådet bemyndigas att efter prövning i varje särskilt fall medgiva undan
tag från nattarbetsförbudet. Härutöver föreslås i en övergångsbestämmelse, att 
där arbete nattetid, d. v. s. mellan kl 23 och 5 förekommer, detsamma må 
fortgå under högst ett år efter tiden för lagens ikraftträdande samt att, därest 
omställningssvårigheter skulle kräva, att arbetet fortfarande bedrives nattetid, 
arbetsrådet gives befogenhet att meddela tillstånd härtill för ytterligare högst 
ett år. Förbudet skall ej gälla arbetstagare i överordnad ställning. 

Undersökning ar Tisst ämne och anmälan om olycksfall. I en ny bestämmelse 
föreslås, att arbetsrådet och distriktschef tillerkännas rätt att föreskriva om 
undersökning av visst ämne eller material, t. ex. på grund av inträffat olycks-
eller sjukdomsfall. Vidare föreskrives, att arbetsgivare skall vara skyldig för
anstalta om att sådan undersökning verkställes och att resultatet därav del-
gives arbetsrådet eller distriktschefen ävensom att erforderliga prov på an-
fordran ställas till rådets eller distriktschefens förfogande. Om sådan under
sökning är av allmänt intresse eller det eljest finnes skäligt, skall arbetsrådet 
äga förordna, att kostnaden för densamma bestrides med allmänna medel. 

I förslaget upptages vidare en bestämmelse, varigenom arbetsgivare förplik
tas att i vissa fall omedelbart underrätta distriktschef om olycks- och sjuk
domsfall, som för honom kunna vara av väsentlig betydelse i det förebyggande 
arbetet. Har läkare vid undersökning av arbetstagare konstaterat sjukdomsfall, 
som kan antagas väsentligen sammanhänga med arbetet eller arbetsförhållan
dena, föreskrives, att han skall göra anmälan därom till distriktschefen. 

Minderårigas anrändande 1 arbete. Lagens särskilda bestämmelser rörande min
derårigas användande i arbete ändras i flera hänseenden samt sammanföras i 
ett kapitel. Minimiåldern för minderårigs användande till arbete höjes från 13 
till 14 år. För minderårigs användande till industriellt och därmed likställt ar
bete föreslås, att åldersgränsen höjes från 14 till 15 år. Sistnämnda ålders
gräns anses böra gälla även för minderårigs användande i arbete vid hotell, 
restauranger och kaféer. Vidare förordas vidgat förbud mot minderårigs an
vändande till arbete under jord i gruva och stenbrott. Förbudet utsträckes att 
tillika gälla annan liknande arbetsplats under jord, t. ex. tunnelarbete. Från 
samtliga åldersbestämmelser föreslås, att undantag skall kunna medgivas. 

Den nuvarande intygsboken för minderårig arbetare, som i förslaget benäm
nes arbetsbok, tillhandahålles i regel genom pastorsämbete. Kommittén före
slår, att denna bok i allmänhet skall tillhandahållas den minderårige vid av
gången från den skola, där han åtnjutit undervisning, och att den blott i sär
skilda fall bör utfärdas av pastor. Varje minderårig skall dessutom före anställ
ning ha undergått läkarundersökning, varöveT intyg skall finnas infört i ar
betsboken. Sådant intyg, som nu fordras endast för vissa minderåriga, skall 
vara utfärdat av skolläkare eller eljest av i statens eller kommuns tjänst an
ställd läkare. 
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Arbetarskyddslagens bestämmelser om minderårigs arbetstid ändras så, att 
maximiarbetstiden i allmänhet blir 9 timmar per dygn och 48 timmar i veckan 
samt inom jordbruk, detaljhandel, hotell, restauranger och kaféer 10 timmar 
av dygnet och 54 timmar i veckan. Dessa förslag till arbetstidsbegränsning 
ansluta i huvudsak till gällande arbetstidslagstiftning. Härutöver föreslås, att 
arbetsrådet gives befogenhet att i särskilda fall medgiva utsträckt arbetstid 
för minderårig. Vidare ålägges arbetsgivare vidgad skyldighet att lämna min
derårig ledighet för deltagande i viss undervisning och att i sådant fall begränsa 
den minderåriges arbetstid, så att den sammanlagda undervisnings- och arbetsti
den icke överstiger 10 timmar av dygnet eller 54 timmar i veckan. Denna skyl
dighet för arbetsgivare skall föreligga även i det fall, då minderårig deltager 
i sådan kurs för yrkesutbildning, som arbetsgivaren anbefallt. 

Minderårigs ledighet för nattvila föreslås förlagd till tiden mellan kl 19 
och 6 för alla minderåriga under 16 år. För övriga minderåriga (16—18 år) 
skall i ledigheten ingå tiden mellan kl 23 och 5. Ledighetens längd om minst 
11 timmar i följd bibehålies. Undantag från bestämmelserna föreslås kunna 
medgivas av arbetsrådet. 

Nuvarande bestämmelser om årlig läkarbesiktning utsträckas att gälla alla 
minderåriga, oberoende av i vilken verksamhet de sysselsättas. Föreskriften 
om att läkarbesiktning skall äga rum vid arbetsstället ändras så, att om lämp
lig lokal för besiktningen icke finnes därstädes, denna må förläggas till an
nan plats. Besiktningsläkaren skall dock vara skyldig att, när skäl därtill äro, 
taga del av de minderårigas arbetsförhållanden å arbetsstället. Vidare före-
skrives, att besiktningsläkare i vissa fall må uppdraga åt tjänsteläkare, som 
är bosatt i närheten av arbetsställe, att där företaga besiktning å de minder
åriga. Bemyndigandet att förordna besiktningsläkare föreslås överflyttat frän 
länsstyrelsen till medicinalstyrelsen. 

Arbetsgivares skyldighet att i minderårigs arbetsbok göra vissa anteckning
ar utsträckes att avse alla minderåriga. Skyldighet härutinnan skall dock icke 
föreligga, om den minderåriges anställning avser kortare tid än 14 dagar. Lika
så föreslås, att nuvarande anmälningsplikt rörande minderårigas användande 
i arbete skall gälla varje arbetsgivare, som använder minderårig arbetskraft, 
förutsatt att användandet avser längre tid än 1 månad. Skyldigheten att föra 
förteckning över de minderåriga begränsas till arbetsställen med minst 5 min
deråriga. 

KTtnnore anYlndande t arbete. Gällande bestämmelser rörande kvinnors an
vändande i arbete ändras så, att varje kvinna skall, oberoende av i vilken verk
samhet hon sysselsattes, i samband med havandeskap äga utan särskild be
hovsprövning åtnjuta 6 veckors ledighet före barnsbörd. Den obligatoriska le
digheten efter barnsbörd bibehålies oförändrad men utsträckes att gälla alla 
kvinnor, som beröras av lagen. Nuvarande nattarbetsförbud för kvinnor, som 
användas till hantverks- och industriellt arbete, bedrivet i större omfattning 
(i regel minst 10 arbetstagare), föreslås omfatta alla kvinnor, som sysselsättas 
i dylikt arbete, d. v. s. oberoende av antalet arbetstagare vid arbetestället. Be-
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stammeisen om att nattledigheten skall omfatta minst 11 timmar i följd före
slås upphävd. I ledigheten för nattvila skall ingå tiden mellan kl 23 och 5 
i stället för kl 22 och 5. Förbudet skall dock ej gälla kvinna i överordnad 
ställning. Undantag från förbudet skall i särskilda' fall kunna medgivas. 

Bestämmelser om skyddsombud och s&kerhetgkommrttéer. Lagens bestämmelser om 
skyddsombud och säkerhetskommittéer ha omarbetats och kompletterats i flera 
avseenden. I samband härmed har kommittén haft a t t pröva frågan, huruvida 
och under vilka förutsättningar skyddsombudsinstitutionen må kunna, åtmins
tone i viss utsträckning, göras obligatorisk. Kommittén föreslår bland annat, 
a t t skyddsombud skall utses vid varje arbetsställe, där i regel minst 5 arbets
tagare sysselsättas. Säkerhetskommitté anses böra tillsättas vid arbetsstäl
len, där minst 100 arbetstagare regelbundet användas. Från bestämmelsen att 
skyddsombud skall utses bland arbetstagarna vid arbetsstället bemyndigas 
arbetsrådet a t t i särskilda fall medgiva undantag, t. ex. för byggnadsindu
strin. Vidare föreslås, a t t skyddsombud ej får på grund av sit t uppdrag till
skyndas försämrade arbetsförhållanden eller arbetsvillkor. Skyddsombud skall 
därjämte av arbetsgivare äga åtnjuta ersättning för arbetsförtjänst, som han 
förlorar för deltagande i tillsynsorgans eller säkerhetskommittés förrättning. 
Tillsynsorgans skyldighet at t träda i förbindelse med skyddsombud föreslås 
obligatorisk beträffande inspektion samt utsträckes att gälla även annan för
rättning å arbetsstället. Skyldigheten för tillsynsorgan att tillställa skyddsom
bud eller säkerhetskommitté avskrift av skriftliga meddelanden i skyddsfrågor 
begränsas till fall, då det framställes begäran om sådan avskrift. 

Skyldigheter för tillrerkare, försäljare m. fl. Gällande skyldighet för till
verkare, försäljare och upplåtare att förse maskin, redskap eller annan teknisk 
anordning med nödiga skydd och at t tillse, a t t anordningen i övrigt erbjuder 
betryggande säkerhet, föreslås kompletterad såtillvida, att vederbörande åläg
gas att även tillhandahålla erforderliga föreskrifter rörande anordningens an
vändning och skötsel samt at t förse denna med skylt eller instämpling angi
vande bland annat tillverkarens namn. Ifrågavarande tillverkare, försäljare och 
upplåtare förpliktas dessutom att, då så föreskrives, föranstalta om undersök
ning av maskin, redskap etc. och a t t delgiva arbetsrådet resultatet därav även
som på anfordran tillhandahålla erforderliga prov. 

I förslaget upptages vidare en bestämmelse om att tillverkare och försäljare 
av eldfarligt, explosivt, giftigt eller eljest farligt ämne eller material skola 
vara skyldiga at t vid leverans därav tillhandahålla erforderliga skyddsföre
skrifter rörande ämnets (materialets) handhavande och förvaring. De skola ock 
tillse, att detsamma är försett med föreskriven märkning eller påskrift samt 
at t det i visst fall åtföljes av uppgift om ämnets sammansättning. Vidare före
skrives, at t här nämnda tillverkare och försäljare böra kunna åläggas at t för
anstalta om undersökning .av farligt ämne eller material, lämna uppgift om re
sultatet därav samt tillhandahålla erforderliga prov. 

Skyldigheter för installatörer och brukare «T maskiner ut. m. I de fall, då en 
maskin monteras på uppställningsplatsen, gives ingen garanti för at t föreskriv-
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na skydd bliva anbragta på maskinen. Kommittén anser, att det bör kunna 
fordras, att även den som uppsätter maskin eller annan anordning för arbetes 
bedrivande tillser, att de skydd, som tillhöra anordningen, bliva uppsatta lik
som även att för installationen i övrigt gällande föreskrifter bliva iakttagna. Ett 
stadgande härom föreslås upptaget i lagen. 

Ur samhällets synpunkt är det av vikt, att också den enskilde individen skyd
das mot farorna i arbetet. Med hänsyn härtill föreslår kommittén, att envar, som 
brukar maskin, redskap eller viss annan anordning, skall, även om han eljest 
icke beröres av lagen, vara skyldig tillse, att anordningen vid begagnandet är 
försedd med föreskrivna skydd. Ha särskilda föreskrifter meddelats rörande 
anordningens användning och skötsel, skall brukaren även vara pliktig iakt
taga dessa. Bestämmelsen förutsattes gälla endast beträffande sådan anord
ning, som enligt lagens bestämmelser vid avlämnandet skall vara försedd med 
skydd. 

TiUsjneus utBïande m. m. Ledningen och överinseendet av tillsynen föreslås 
ankomma på arbetsrådet, som därvid övertager de uppgifter, vilka nu åvila 
riksförsäkringsanstalten i egenskap av yrkesinspektionens chefsmyndighet. Det 
nuvarande arbetsrådet utbygges för detta ändamål, och till detsamma över
flyttas riksförsäkringsanstaltens arbetarskyddsbyrå. Vidare förordas, att spräng
ämnesinspektionen och yrkeshygieniska avdelningen vid statens institut för 
folkhälsan överflyttas dit. Tillsynspersonalen vid yrkesinspektionen (i förslaget 
kallad arbetsinspektionen) föreslås betydligt utökad, bland annat med tvenne 
nya grupper av befattningshavare, nämligen yrkesläkare och socialinspektörer. 
De senare skola handha de tillsynsuppgifter, som för närvarande närmast åvila 
den kvinnliga yrkesinspektionen. På varje arbetsinspektionsdi3trikt skall för 
att samordna och övervaka tillsynen finnas en distriktschef. Tillsynen vid gru
vor och stenbrott, vilken nu utövas av bergmästarna, föreslås ankomma på sär
skilt tillsatta gruvinspektörer. Vidare förordas, att tillsynen vid statlig och 
enskild järnvägsdrift omorganiseras och Överflyttas på särskilda arbetsrådet 
underställda trafikinspektörer med uppgift att handha arbetarskyddet vid för
utom järnvägs- och spårvägsdrift även bil-, buss- och flygtrafik. Den kom
munala tillsynen föreslås begränsad till sådana kommuner och samhällen, där 
särskild hälsovårdsnämnd finnes, och tillsynen inom dessa förordas böra an
komma på särskilt utsedda kommunala tillsynsmän, vilka skola åtnjuta skälig 
ersättning för uppdraget. Till ersättning åt sådan tillsynsman skall bidrag av 
statsmedel kunna erhållas. I fråga om tillsynens organisation kommer kom
mittén att avgiva särskilt betänkande. För verkställande av undersökning rö
rande de hygieniska förhållandena på arbetsställe föreslås, att besiktnings
läkare för minderåriga eller annan därtill särskilt förordnad läkare skall vid 
behov kunna anlitas. 

Nuvarande bestämmelse om inspektionsbok (anteckningsbok för inspektions-
förrättare) föreslås gälla varje arbetsställe, där arbete regelbundet bedrives. 
Undantag i särskilda fall skall dock kunna medgivas. Bestämmelserna om att 
arbetarskyddslagen jämte tillhörande ändrings- och följdförfattningar skola i 
vissa fall finnas anslagna å arbetsstället ändras så, att lagen och övriga ifråga-
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varande författningar endast skola finnas där tillgängliga. Denna fordran upp
ställes för varje arbetsställe, där arbete regelbundet bedrives. 

Bestlmmelser om påföljd vid uraktlåtenhet. För närvarande kan yrkesinspek
tionens chefsmyndighet eller yrkesinspektör vid missförhållande i skyddshän
seende meddela förbud för arbetsgivare att använda viss arbetslokal, maskin, 
redskap el. dyl. Ett förbud drabbar emellertid icke endast arbetsgivaren utan 
även vederbörande arbetstagare. Med hänsyn härtill är det enligt kommitténs 
mening önskvärt, att ett smidigare tvångsmedel kan tillgripas än gällande för
budsförfarande. Kommittén föreslår därför, att i lagen upptages ett stadgande 
om rätt för arbetsrådet eller distriktschef att, därest arbetsgivare underlåter 
att efterkomma honom meddelad anmaning om att vidtaga viss anvisad skydds
åtgärd, förelägga vite om högst 1 000 kr. Därjämte föreslås, att gällande be
fogenhet att utan arbetsgivarens hörande vid synnerlig fara för arbetstagares 
liv eller hälsa meddela förbud att träda i kraft omedelbart tillerkännes icke blott 
arbetsrådet utan även distriktschef. Befogenhet att meddela förbud anses böra 
tillkomma distriktschef, även då fråga är om upplåtande av lokal till arbets
lokal eller lokal för visst arbete eller ändamål. Förbud föreslås kunna med
delas även mot upplåtande av grustag och annat därmed likställt arbetsställe. 
Tillämpningen av bestämmelserna om vitesföreläggande och meddelande av 
förbud, då fråga är om verksamhet, som bedrives av staten, förordas ankomma 
på arbetsrådet. 

Kommittén föreslår vidare, att arbeterådet skall äga förbjuda tillverkare eller 
försäljare av visst farligt ämne eller material att avlämna detta, om han un
derlåter att iakttaga vad i lagen föreskrives. Arbetsrådet bemyndigas därjämte 
att meddela föreskrifter — även i form av förbud — i de fall, då installatör 
åsidosätter vad som enligt lagen åvilar honom. Förbud bör enligt kommitténs 
mening också kunna meddelas, om någon i arbete, vara lagen i övrigt icke är 
tillämplig, begagnar maskin, redskap etc. och därvid utsätter sig för synnerlig 
fara för ohälsa eller olycksfall på grund av att anordningen icke erbjuder be
tryggande säkerhet. Likaså föreslås, att förbud skall kunna meddelas mot att 
använda minderårig i arbete, om den minderårige icke undergått föreskriven 
läkarbesiktning. 

Lagens ansvarsbestämmelser kompletteras med stadganden om straff för 
bland annat lämnande av oriktig uppgift angående vidtagen skyddsåtgärd samt 
uraktlåtenhet från arbetstagares sida att ställa sig till efterrättelse skydds
föreskrift, som meddelats i eller med stöd av Jagen. Enligt direktiven har kom
mittén jämväl haft att pröva frågan om en ytterligare förstärkt ställning åt 
skyddsombuden. Som resultat härav föreslås, att i lagen införas särskilda stad
ganden om skadestånd för vissa åtgärder mot skyddsombud. Vidare föreskri
ves, att mål mot arbetsgivare i detta hänseende skall anhängiggöras vid arbets
domstolen, såvida ej annorlunda stadgas i kollektivavtal rörande handläggning 
av sådan tvist. Enligt gällande lag får åtal mot arbetstagare, som olovligen och 
utan giltigt skäl borttagit eller försatt ur bruk skyddsanordning, ske blott efter 
anmälan av yrkesinspektör eller bergmästare. Sådan ändring föreslås, att an
ställande av åtal mot arbetstagare, som borttagit skyddsanordning eller urakt-
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låtit iakttaga skyddsföreskrift, får ske endast efter det vederbörande distrikts
chef blivit i saken hörd. 

I särskilda bestämmelser föreslås, a t t arbetsrådet skall äga utfärda erforder
liga tillämpningsföreskrifter till lagens skyddsbestämmelser samt avgiva ut
låtande i frågor angående tillämpningen av lagen eller föreskrift, som medde
lats med stöd därav. Såsom nyt t föreskrives, att vid den slutliga handläggning
en hos arbetsrådet av ärende, som rör arbetarskyddslagen eller föreskrift, med
delad med stöd därav, representanter för arbetsgivare och arbetstagare skola 
deltaga i den omfattning och den ordning Kungl. Maj :t bestämmer. I fråga om 
handläggningen av vissa ärenden, som avses i lagen, föreslås, at t arbetsrådet 
får träffa slutligt avgörande och at t dess beslut härutinnan således ej må över
klagas. I lagförslaget upptages slutligen en bestämmelse, varigenom arbets
tagare tillförsäkras rät t till ersättning för förlorad arbetsförtjänst, då han i 
vissa fall under arbetstid beordras till läkarundersökning. 

Minderårigas anvlndande Tid tillställningar och filminspelning. Jämlikt meddelat 
uppdrag har kommittén haft att pröva frågan om revision av 1897 års förord
ning angående förbud mot barns användande vid offentliga förevisningar och 
1926 års lag angående meddelande av förbud för barn a t t idka viss försälj
ning. Kommittén föreslår, at t dessa författningar ersättas med en ny lag. Sam
tidigt föreslås, a t t gällande förbud mot att använda barn vid offentlig tillställ
ning kompletteras med förbud mot a t t late barn deltaga i inspelning av biograf
film. Med offentlig tillställning likställes under vissa förutsättningar även 
sådan tillställning, till vilken tillträde är beroende av medlemskap i viss före
ning eller av särskild inbjudan. Nu stadgad åldersgräns för minderåriga använ
dande vid offentlig tillställning, 14 år för gossar och 15 år för flickor, föreslås 
höjd till 16 år för båda könen. Enl igt 1897 års förordning kan undantag från 
förbudet medgivas endast beträffande teaterföreställning. Det föreslås, at t från 
förbudet undantages sådan offentlig tillställning eller filminspelning, som an
ordnas vid skola under lärares eller skolföreståndares uppsikt eller av ideell 
förening, vilken bedriver ungdomsverksamhet. Även sådan tillställning och 
filminspelning, som anordnas för välgörande ändamål, anser kommittén böra 
undantagas. Vidare föreslås, att polismyndighet i stället för länsstyrelse be
myndigas at t för viss minderårig eller för visst tillfälle meddela tillstånd till 
minderårigs användande, oberoende av tillställningens art. Som villkor upp
ställes, a t t den som har vårdnaden om den minderårige, lämnat sitt samtycke 
därtill. Vid ansökan om dylikt tillstånd skall fogas läkarintyg, som visar huru
vida den sysselsättning, som avses, kan anses menligt inverka på den minder
åriges hälsa eller kroppsutveckling. Innan medgivande lämnas, skall yttrande 
inhämtas från barnavårdsnämnden och skolrådet eller skolstyrelsen. 

Minderårigas anländande till försäljning och budstickning. Genom 1926 års lag 
medgives stad, köping och municipalsamhälle rät t att med vissa begränsningar 
meddela förbud för minderårig under 16 år att till salu utbjuda eller utdela 
tryckalster, blommor, kramvaror eller annat. Sådan ändring föreslås, att i nyss
nämnda lag upptages ett stadgande om generellt för landet i dess helhet gäl-
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lande förbud mot ä t t använda minderårig under 16 år till dylik försäljning: 
och utdelning. Härtill må dock under vissa förutsättningar användas minder
årig, som fyllt 14 år (nu 13 å r ) . Därjämte föreslås, at t polismyndighet skall 
i fråga om viss minderårig eller för visst tillfälle äga medgiva undantag från 
förbudet. Dessförinnan skall dock yttrande i ärendet inhämtas från barna
vårdsnämnd och skolråd eller skolstyrelse. I samma lagförslag upptages vidare 
en ny bestämmelse om förbud för arbetsgivare at t anlita minderårig under 16 
år för budskickning utom arbetsstället med penningbelopp överstigande 1000 
kr eller lätt realiserbara värdehandlingar av högre värde än nämnda belopp. 
Detta förbud anses böra gälla även beträffande minderårig, som icke är an
ställd hos arbetsgivaren. Nämnas må, at t förslaget sammanhänger med en vid 
årets riksdag väckt motion, vari hemställts om a t t det måtte uppdragas å t 
kommittén eller annat statligt organ at t utarbeta förslag till föreskrifter röran
de minderårigas användande för vissa riskfyllda arbetsuppgifter. Kommittén 
föreslår därjämte, at t arbetsrådet ålägges at t pä begäran av domstol, allmän 
åklagare eller den, vars rät t därav beröres, avgiva utlåtande i frågor, som röra 
tillämpningen av lagen. l i k a s å föreslås, at t klagan över polismyndighets be
slut i ärende, som nyss nämnts, må föras hos arbetsrådet. 

Övriga förslag. Kommittén har jämväl upptagit till prövning frågan om arbetar
skydd vid gruvdrift. Arbetarskyddet inom denna verksamhetsgren regleras nämligen 
för närvarande genom bestämmelser i såväl arbetarskyddslagen som gruvlagen och 
lagen om stenkolsfyndigheter m. m. För att undvika denna dubbla reglering av ar
betarskyddet och vinna enhetliga bestämmelser på arbetarskyddets område före
slås, att de föreskrifter i sistnämnda lagar, som avse arbetstagarnas skyddande mot 
olycksfall och ohälsa vid gruvarbete, utgå och ersättas med ett stadgande, vari 
hänvisning göres till arbetarskyddslagen. 

Gällande lag angående förbud i vissa fall mot arbetares användande till mål
ningsarbete, vid vilket nyttjas blyfärg, föreslås upphävd och ersatt med en kungö
relse, utfärdad med stöd av den nya arbetarskyddslagen. Kungörelsen angående 
förbud mot minderårigs användande till vissa farliga arbeten ersattes likaledes med 
ny kungörelse. I den till kungörelsen hörande förteckningen upptagas flera nya 
slag av arbete, vilka ansetts böra hänföras till farligt arbete i kungörelsens me
ning. Vidare föreslås, att kungörelsen angående läkarundersökning och läkarbesikt-
ning av minderåriga arbetare ersattes av ny kungörelse. I en särskild författning 
föreslås, att kommun eller samhälle meddelas rätt att erhålla statsbidrag till ersätt
ning åt kommunala tillsynsmän. Sådan rätt förordas tillkomma företrädesvis kom
muner och samhällen med 5 000 invånare, men även annan kommun eller sam
hälle skall äga utfå statsbidrag. Det får uppgå till högst 800 kr för kommun (sam
hälle) och år. 

50—460090. Soe. Medd. 1946. 
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Skolor tillhörande barna- och ungdomsvården. 
Efter debatter, som särskilt i första kammaren voro ingående och livliga, 

beslöt 1946 års riksdag i anledning av propositionerna nr 186 och 187 att 
avskaffa benämningen skyddshem och ersätta den med skolor tillhörande 
borna- och ungdomsvården. Förslaget i ämnet härstammade från 1942 års 
skyddshemsntredning. (Betänkande och förslag rörande effektivisering av 
skyddshemselevernas eftervård m. m., SOU 1945: 10). Motiveringen var i 
huvudsak följande: Benämningen skyddshem 'har under årens lopp fått en 
ogynnsam klang, och i det allmänna medvetandet stämplas ofta skyddshems
eleverna som mindervärdiga individer för lång tid efter utskrivningen. I hu
vudsak torde detta bero på bristande insikt hos den stora allmänheten om 
skyddshemsvårdens egentliga innebörd och på oberättigade generaliseringar 
med utgångspunkt från fall, där skyddshemsvården icke medfört den önskade 
återinpassningen. Genom att beteckningen »skydd» i olika sammansättningar 
vinner ökad användning inom kriminalvården (skyddskonsulent, skyddsåtgärd, 
skyddsbalk) accentueras behovet av ändrad benämning på de institutioner, som 
avses för av socialvårdsorganen omhändertagen ungdom med missanpassnings-
besvär. Till underlättande av eftervårdsarbetet är det angeläget att så långt 
möjligt undanröja de olägenheter, som vidlåda en särstämpling på detta sätt 
av unga medborgare. Det är också berättigat ur den synpunkten, att verksam
heten vid ifrågavarande institutioner numera starkt influerats av läkepedago-
giska metoder och målsättningar samt i stort sett upphört att bära en tidigare 
icke ovanlig yttre prägel av ett slags barnfängelser. 

Så långt förekom föga opposition mot skyddshemsntredningens av Kungl. 
Maj st godkända förslag. Detta innebar emellertid också att vissa särbeteck-
ningar på de olika typerna av skolor skulle ändras. Den vid 1936 års riks
dag beslutade skyddshemsreformen hade — förutom att staten principiellt åtog 
sig ansvaret för verksamheten och att medel beviljades för ny- och ombyggnad 
av ett stort antal anstalter — huvudsakligen inriktats på att åstadkomma en 
ändamålsenlig differentiering av elevmaterialet på olika skolor. Sålunda be
stämdes, att elever i folkskoleåldern skulle intagas på enbart för dem avsedda 
skolhem. För elever i åldern 15—18 år med normal förståndsutveckling in
rättades yrkeshem (för pojkar) och hemskolor (för flickor). För elever i åldern 
18—21 år användes benämningen ungdomshem på de för normala manliga eller 
kvinnliga elever avsedda skolorna. För svagt begåvade elever över skolåldern 
avsedda anstalter fingo benämningen jordbrukshem. Och slutligen inrättades 
specialinstitutioner »för själsligt abnorma» i alla åldersklasser. 

De sakkunniga ansågo, att alla dessa ganska villsamma särbeteckningar 
borde ersättas med endast tre, nämligen för den yngsta kategorin skolhem, för 
elever över den egentliga skolåldern yrkesskolor och för institutioner, som ha-
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de till uppgift att mottaga väntande mödrar och mödrar med späda barn, 
hemskcAar. Härigenom skulle erhållas adekvata beskrivningar på institutio
nernas uppgifter och beteckningar, som dessutom hade den fördelen, att de även 
förekommo vid skolor, avsedda för vanlig ungdom. Särstämplingen genom in
stitutionsnamnet skulle försvinna. Inom riksdagen, liksom i en del remiss
yttranden, anfördes betänkligheter för yrkesskolornas del, och andra lagut
skottet gick på denna punkt enhälligt emot propositionen. Utskottets motive
ring var den, att de för vanlig ungdom avsedda yrkesskolorna kunde löpa risk 
att i allmänhetens ögon bli deklasserade, om de sammanblandades med de för 
svårfostrade avsedda skolorna. Riksdagsmajoriteten ansåg dock, att de hu
manitära skäl, som anförts i propositionen, övervägde de anförda betänklighe
terna och godkände Kungl. Maj:ts förslag. 

Genom lag den 21 juni 1946 (nr 33ö) angående ändring i lagen den 6 juni 
1924 (nr 361) om samhällets barnavård och ungdomsskydd (barnavårdslag) 
gälla nu beträffande skolor tillhörande barna- och ungdomsvården följande be
stämmelser (43 §). 

För beredande av skyddsuppfostran skola finnas av staten eller andra upp
rättade skolor tillhörande barna- och ungdomsvården. 

Särskilda skolor eller skolavdelningar skola finnas: 
a) för barn i skolpliktig ålder (skolhem); 
b) för barn, som vid omhändertagandet avslutat sin skolgång men icke fyllt 

18 år, eller för personer, som i åldern mellan 18 och 21 år omhändertagits för 
oordentligt, lättjefullt eller sedeslöst liv eller eljest visad svår oart (yrkes
skolor) ; 

c) för väntande mödrar och mödrar med späda barn (hemskolor). 
För omhändertagna över skolpliktig ålder, vilka äro efterblivna till för

ståndsutvecklingen, skola särskilda yrkesskolor vara inrättade. Särskilda skol
hem och yrkesskolor skola därjämte finnas för omhändertagna, som på grund 
av själslig abnormitet böra stå under särskild läkartillsyn. 

Där Konungen beträffande viss yrkesskola så medgivit, må person, som om
händertagits i åldern 18—21 år, intagas i skolan, ändå att denna ej är avsedd 
för sådana personer. 

Elever av olika kön må ej intagas i samma skola. 
Någon rubbning i egentlig mening av anstaltsorganisationen innebar sålunda 

förslaget icke. För närvarande finnas 33 skolor tillhörande barna- och ungdoms
vården. Av dessa drivas 17 av staten, 5 av städerna Stockholm och Göte
borg samt de 11 återstående av stiftelser eller enskilda sammanslutningar. 
Socialstyrelsen är fortfarande tillsynsmyndighet. Ärendena handläggas på en 
från och med budgetåret 1946/47 tillkommen sjunde byrå, skolbyrån (bildad 
genom utbrytning från socialvårdsbyrån av den förutvarande skyddshemsin
spektionen), vars chef (i författningarna kallad skolbyråchefen) tillika är sta
tens inspektör för skolor tillhörande barna- och ungdomsvården (instruktion 
SFS 1946: 584). 

Utöver frågan om namnändringarna hade riksdagen att ta ställning till flera 
andra av skyddshemsutredningen framlagda och av Kungl. Maj:t godkända 



768 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 10 

förslag avseende en förbättring av eftervården inom denna skolorganisation. 
Den viktigaste av dessa frågor gällde tillskapande av ett fyrtiotal inackorde-
ringshem i städer eller industrisamhällen. 

De sakkunniga hade i sitt utredningsarbete iakttagit betydande svårigheter 
för skolorna att anskaffa lämpliga bostäder för villkorligt utskrivna elever. 
Ofta kunde de under behandlingstiden på skolan vunna resultaten spolieras 
genom att eleven ej vid utskrivningen placerades i goda miljöförhållanden. Så
som lämpligaste utväg att lösa denna fråga föreslogs därför, att särskilda in-
äckorderingshem på 6—12 platser skulle inrättas i behövligt antal. Skydds-
hemsutredningen ansåg emellertid, att i varje hem endast omkring hälften av 
platserna borde reserveras för villkorligt utskrivna. I övrigt borde på inackor
deringshemmet mottagas vanlig ungdom, företrädesvis till nykterhetsrörelsen 
anslutna. Det vore enligt de sakkunniga av betydelse, att spritbruk icke i nå
gon form förekom på inackorderingshemmen, och därför borde det par äkta 
makar, som hade att förestå varje hem, vara absolutister. De sakkunniga an-
sågo, att risken för »moralisk smitta» vore ringa, om urvalet av inackorde
ringar i de båda kategorierna skedde med tillbörlig omsorg och hemmen sköt
tes på rätt sätt. 

De sakkunniga framhöllo, att det syntes lyckligast, om denna inackorderings-
hemsverksamhet kunde anknytas till någon sammanslutning inom de fria folk
rörelserna och att därvid nykterhetsrörelsens organisationer syntes bäst. läm
pade. Godtemplarorden, som förklarat sig villig att upptaga en dylik verksam
het, hade särskilt goda resurser att lyckosamt reda sig med uppgiften. 

Finansieringsfrågan borde enligt förslaget lösas på följande sätt. For den 
bostadslägenhet eller villa, i vilken hemmet vore inrymt, skulle av statsmedel 
bestridas första årets hyra. Vidare skulle utgå bidrag till anskaffande av in
ventarier med 6 000 kr för de första sex platserna och 500 kr för varje ytter
ligare plats upp till tio. Det förutsattes, att driftskostnaderna skulle bestridas 
av inackorderingsavgifter. I den mån ungdomarna själva ej kunde helt svara 
för dessa, borde de skolor, från vilka de kommit, eller barnavårdsnämnder eller 
anförvanter, vilka tecknat ansvarsförbindelse för inackorderingsavgiften, er
lägga mellanskillnaden. Inkomsten av verksamheten skulle alltså vara säkerställd, 
i den mån platserna tagits i anspråk. Förlust å driften på grund av att platser 
varit lediga skulle ersättas av statsverket. 

De sakkunniga föreslogo, att ersättning till föreståndarparet skulle utgå i 
form av fri bostad i inackorderingshemmet samt fri kost och tvätt. För detta 
skulle krävas, att hustrun fungerade som husmor samt att de båda på fars och 
mors vis skulle stå sina skyddslingar till råds. Mannen ansågs böra ha eget 
arbete. Så snart antalet inackorderade överskred sex, borde husmodern få ett 
hembiträde till hjälp. 

Skyddshemsutredningens förslag accepterades av Kungl. Maj:t och riksda
gen, som ställde medel till förfogande för 7 inackorderingshem under budget
året 1946/47. Systemet beräknas helt utbyggt på 5 år. 

Likaså godkändes av Kungl. Maj :t och riksdagen ett av utredningen framlagt 
förslag om anställande av konsulenter för eftervården vid skolor tillhörande 
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barna- och ungdomsvården. De sakkunniga hade begärt fyra. Antalet skars 
emellertid ned med hälften. Enligt av Kungl. Maj:t den 16 augusti 1946 fast
ställd instruktion för dessa konsulenter skola de, var och en inom sitt distrikt, 
benämnt norra respektive södra distriktet, under förmansskap av chefen för 
socialstyrelsens skolbyrå medverka för ordnande av lämplig inackordering för 
elev från här avsedda skolor eller anskaffande av bostad och övervakare för 
elev, som från sådan, skola skall villkorligt utskrivas. I de fall, där detta synes 
behövligt, skall konsulent upptaga samarbete med vederbörande arbetsförmed
lingsorgan i syfte att bereda lämplig anställning åt elev, som utskrivits eller 
skall utskrivas. Som regel skall arbetsanskaffningen ombesörjas genom arbets
förmedlingen. Konsulent har att bistå övervakare över villkorligt utskriven 
elev samt elevs föräldrar, andra fostrare eller närstående och arbetsgivare med 
råd och upplysningar, i vad som rör elevens bästa, övervakningsarbetet inom 
distriktet skall stå under konsulentens allmänna tillsyn. Han skall vidare med
verka vid upprättandet av förutnämnda inackorderingshem samt biträda hem-
styrelserna och föreståndarna vid ledningen av hemmens verksamhet. Han har 
att ensam besluta angående tillstånd för vistelse å inackorderingshem. Båda 
konsulenterna ha tills vidare stationerats i Stockholm med tjänstelokaler å 
«kolbyrån. 

Synnerligen betydelsefulla verkningar för eftervården komma att följa på 
skyddshemsutredningens av statsmakterna godkända förslag om ändring i be
stämmelserna angående kostnaderna för eftervården. Dessa, som i allmänhet 
tidigare endast fått uppgå till 600 kr för år räknat, få numera uppgå till 600 kr 
för varje påbörjat år. Den gamla kostnadsregeln medförde för de icke-statliga 
skolornas del betydande svårigheter. Om skolan nämligen vid utskrivningen 
haft kostnader inom 600-kronorsramen, t. ex. för utrustning av eleven eller 
för kursavgifter, och eleven måste återtagas exempelvis efter en månad, kunde 
ersättning utgå allenast för den tilländalupna delen av året, i exemplets fall 
tolftedelen av maximibeloppet eller 50 kr. Från och med budgetåret 1946/47 
får skolan ersättning för alla havda kostnader intill 600 kr för varje påbörjat 
helt år, även om återintagning måste verkställas efter någon dag. Det finns 
t. o. m. möjlighet att gå upp till dubbla beloppet, 1 200 kr, om eleven med 
hänsyn till begåvning, anlag och övriga omständigheter finnes böra beredas 
särskild utbildning. Skolstyrelses beslut om beredande av dylik utbildning skall 
dock i varje särskilt fall underställas socialstyrelsen för godkännande, innan 
utbildningen påbörjas. 

Även slutligt utskriven elev kan fr. o. m. budgetåret 1946/47 erhålla bidrag 
till bekostande av teoretisk eller praktisk utbildning i form av stipendium, som 
får utgå med högst 1 200 kr årligen. V 

De sakkunniga hade föreslagit, att kostnaderna för vården i skola tillhörande 
barna- och ungdomsvården skulle helt överflyttas på statsverket. Kungl. Maj :t 
fann sig icke kunna f. n. upptaga detta förslag men gjorde den ändringen i gäl
lande regler, att de kommunala avgifterna, 300 kr i skolavgift och 75 kr i 
eftervårdsavgift, allt per år räknat, i fortsättningen skulle utgå i efterskott. 
Riksdagen uttalade dock i denna fråga, att åtgärder borde vidtagas för av-
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gifternas upphörande, varför man torde kanna förutsätta, att spörsmålet på 
nytt kommer upp vid 1947 års riksdag. 

Av stor betydelse för verksamheten var även riksdagens beslut om höjning 
av ersättningarna för psykiatrisk rådgivning vid dessa skolor. Rådgivande 
psykiater skall i fortsättningen tillsättas ej av skolornas egna styrelser utan av 
socialstyrelsen efter samråd med medicinalstyrelsen. 

Till följd av de överväganden, som ägt rum på grund av förslag från skydds-
hemsutrediiingen, innehåller Kungl. Maj rfcs stadga den 28 juni 1946 för skolor 
tillhörande barna- och ungdomsvården (SFS: 582, från trycket den 9 september 
1946) åtskilliga nyheter. Däribland må följande nämnas. Titeln föreståndare 
har utbytts mot rektor. Undervisningen vid skolhemmen skall inspekteras av 
skolöverstyrelsen och statens folkskolinspektörer. Yrkesutbildningen vid yrkes
skolor och hemskolor skall inspekteras av överstyrelsen för yrkesutbildning, 
respektive lantbruksstyrelsen. Vården av elever i skolor för själsligt abnorma 
underkastas inspektion av medicinalstyrelsen. Varje statlig skolstyrelse skall 
ha fem av Kungl. Maj.-ts tillsatta ledamöter. »Såväl män som kvinnor skola vara 
representerade i styrelsen.» 

Beträffande de pedagogiska riktlinjerna uttalar stadgan vidare, att skolorna 
böra ges en öppnare prägel. Förtroendeuppdrag samt vissa friheter och förmåner 
böra tilldelas eleverna ej blott såsom belöning för välförhållande, flit och goda 
bemödanden utan även i syfte att stärka elevens självaktning och goda vilja. 
Självständigt handlande under ansvar bör så långt som möjligt uppövas och 
understödjas. Till förhindrande av att eleverna onödigtvis avskiljas från trak
tens befolkning bör, där så kan ske, tillfälle beredas dem att deltaga i förenings
liv, tävlingar och dylikt. Elev, som i sitt arbete nått en viss yrkesskicklighet, 
må i stället för flitpenning erhålla avlöning, varifrån skäligt avdrag skall gö
ras för kost, beklädnad och logi. Rätten att utdela aga har helt avskaffats. 
Såsom tillrättavisande åtgärder nämnas endast dels inskränkning för kortare 
eller längre tid av de friheter och förmåner, som i allmänhet äro eleverna med
givna, dels ock för elever över femton års ålder isolering. 
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Socialstyrelsens utlåtande över förslaget till nya statliga 
löneplaner m. m. 

Genom beslut den 13 juli 1946 anbefallde Kungl. Majrt socialstyrelsen att 
avgiva utlåtande över 1945 års lönekommittés betänkande del I med förslag 
till statliga löneplaner m. m.1 Med anledning härav hat styrelsen i skrivelse 
den 5 september 1946 anfört i huvudsak följande. 

Lönekommittén har uppdelat sitt arbete i flera avsnitt. Den nu avslutade 
första etappen omfattar förslag rörande bland annat nya löneplaner, inplace
ring av tjänstemännen i de nya lönegraderna, lönens rörlighet, sjuklön, snedd-
ningsregel, kallortstillägg och övertidsersättning. Ännu återstå flera frkgor, 
som stå i nära samband med löneavvägningen. Vidare har förslag till de nya 
författningsbestämmelserna ännu ej utarbetats. Denna uppdelning medför, att 
det för närvarande ej är möjligt att noggrannare bedöma den föreslagna löne
regleringens resultat. 

Lönekommittén fungerar dels som utredningskommitté och dels som delega
tion för löneförhandlingar med representanter för de av utredningen berörda 
personalgrupperna. Det framlagda förslaget utgör resultatet av hittills förda 
förhandlingar. Några mera väsentliga ändringar i förslaget synas icke vara 
möjliga att genomföra utan att förslagets enhet såsom förhandlingsresultat 
brytes. 

Kommitténs nu föreliggande förslag innebär på ett flertal punkter en genom
gripande omgestaltning av det statliga avlöningssystemet. Socialstyrelsen till
styrker i princip det framlagda förslaget, men finner, att några av de av 
kommittén behandlade frågorna böra bli föremål för närmare granskning. 

LSneng rOrlighet. Socialstyrelsen ansluter sig till kommitténs förslag, att det 
utöver den automatiska anpassningen av tjänstemännens löner efter levnads
kostnadernas förändringar bör finnas en möjlighet till en av den allmänna 
ekonomiska utvecklingen betingad lönejustering, vilken skall kunna påkallas 
av tjänstemannaorganisationerna. Socialstyrelsens levnadskostnadsindex, som 
i princip är en prisindex, skall nämligen enligt gällande direktiv avse oför
ändrad levnadsstandard eller — som saken uttryckes i direktiven — samma 
levnadsstandard vid beräkningstillfället som vid den tidpunkt, med vilken pris
jämförelsen närmast skeT. Sålunda påverkas ej index, om konsumenterna — 
frivilligt eller genom tvång — gå över till högre eller lägre standard. Med 
hänsyn till att den nya löneregleringen kommer att tillämpas under förhållan
devis lång tid framåt, måste det anses som ett berättigat krav från tjänste
männens sida att vid eventuell förbättring av det allmänna välståndet i lan-

1 Betänkandet refererades i föregående häfte aT Soc. Medd. tid. 675. 
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det kunna komma i åtnjutande därav genom högre löner, oavsett hur levnads
kostnadsindex förändras. 

I fråga om de bestämmelser, enligt vilka det garanterade lönetillägget skall 
utgå, föreslår lönekommittén uppläggandet av en ny indexserie, vars tal skola 
benämnas pristal. Enligt förslaget skola pristalen direkt anknytas till index
talen i den nuvarande levnadskostnadsindexserien med 1935 som basår, varvid 
som anknytningspunkt för den nya indexserien skall tjäna indextalet i mars 1946 
i 1935 års serie. Underlaget för pristalsserien skall sålunda vara detsam
ma som för socialstyrelsens levnadskostnadsindexserier. Styrelsen konstaterar, 
att kommittén förordar, att förhandlingar med representanter för tjänstemanna
kåren böra äga rum, innan ändringar vidtagas i de gronder, som nu tillämpas 
för indexberäkningarna. Eftersom anknytningen till 1935 års indexserie gör 
det möjligt att direkt fastslå, vid vilka indextal i denna serie ändring i det 
garanterade tillägget skall ske, ifrågasätter styrelsen nödvändigheten av att 
upprätta en särskild indexserie för detta ändamål. Fördelen med att direkt av 
talen i den av kommittén föreslagna nya indexserien kunna avgöra det garan
terade tilläggets storlek torde nämligen enligt styrelsens mening mer än upp
vägas av olägenheten med ännu en indexserie. Det torde nämligen bli nödvän
digt att under alla förhållanden tills vidare fullfölja 1935 års serie, och före
komsten av tre olika indexserier skulle vara ägnad att skapa förvirring och 
osäkerhet på detta område. Redan förefintligheten av de båda nuvarande se
rierna har medfört olägenheter av dylikt slag och lett till förväxlingar och irri
tation. Vidare må framhållas, att såsom utgångspunkt för en indexserie helst 
bör tagas levnadskostnaderna under en tidsperiod, som kännetecknas av sta
bila prisförhållanden. Den föreslagna indexserien är emellertid en konstruk
tion, vars basnivå närmast motsvarar levnadskostnaderna under en tid med 
synnerligen labilt prisläge. Även dessa synpunkter torde tala emot kommitténs 
förslag i denna del. 

Sambandet mellan talen i 1935 års indexserie och de av lönekommittén före
slagna pristalen framgår av nedanstående tablå, utvisande, vilka tal i de båda 
serierna, som närmast motsvara varandra. 

Beräkningen har baserats på indextalen i 1935 års serie utan decimal. Detta 
har medfört viss oregelbundenhet i resultatet. Om decimal medtoges, blir re
sultatet i vissa lägen något annorlunda. 

I stort sett samma resultat som enligt lönekommitténs förslag skulle sålun
da uppnås, om det i lönereglementet föreskreves, att lönetillägg om 3 % av 
grundlönerna skulle utgå, då de ovan angivna talen i 1935 års indexserie upp
nåtts. Skulle en mera noggrann överensstämmelse anses önskvärd, måste in-
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tervallgränserna angivas med en decimal och sålunda även indextalen hädan
efter publiceras med en decimal. 

LSnernas spännvidd. Enligt lönekommitténs förslag skall lönespännvidden, 
beräknad som skillnaden mellan lägsta och högsta ortsgrupp i procent av sist
nämnda lön, utgöra 16 %. Någon närmare motivering till at t lönespännvidden 
fastställts just till 16 9̂  lämnar kommittén icke. Man kan emellertid förmoda, 
att kommittén utgått från den av 1943 års dyrortskommitté konstaterade spänn
vidden i levnadskostnaderna eller 18 % mellan högsta och lägsta ortsgrupp 
med den av dyrortskommittén föreslagna ortsgruppsindelningen. Beträffande 
frågan, i vad mån lönespännvidden borde i princip överensstämma med dyr-
ortsspännvidden, framhöll dyrortskommittén bland annat följande. 

Beräkningsmetoden vid dyrortsjämförelsen efter de förbättringar, som föreslagits 
av 1936 års lönekommitté och av dyrortskommittén, torde få anses väsentligt mera 
fullständig än den, varpå nuvarande lönegruppering vilar. Redan dyrortsskalans 
konstruktion enligt kommitténs förslag innebär en sammanpressning av den kon
staterade dyrortsskillnaden från — om man tar hänsyn även till de extrema fallen 
— 22 procent till 18 procent. Det torde- dock vara ovisst, huruvida denna samman
pressning möjliggör skälig kompensation för i dyrortsjämföreisen icke inrymda 
omständigheter. Kommittén anser därför, att en ytterligare sammanpressning av 
löneskalan till en spännvidd, som dock ej bör understiga 15 procent, bör kunna 
övervägas. Resultatet skulle således bli, att kommittén — i rådande situation vad 
angår levnadskostnadernas variationer — räknar med en maximal skillnad på 18 
procent i levnadskostnaderna vid orternas inplacering i dyrortsgrupper men anser 
att en sammanpressning av spännvidden mellan lönebeloppen i yttergrupperna till 
15 procent ändock kan övervägas. 

Då lönekommittén nu föreslår en lönespännvidd av 16 %, synes detta inne
bära, a t t kommittén avsett en sammanpressning från 18 % till 16 % motiverad. 

I sitt yttrande över 1943 års dyrortskommittés betänkande förklaTade sig 
socialstyrelsen icke kunna dela dyrortskommitténs uppfattning, a t t en sam
manpressning av löneskalan till 15 % kunde ifrågasättas. Styrelsen anförde 
därvid i huvudsak följande. 

Den ifrågasatta sammanpressningen av löneskalan till 15 procent skulle innebära, 
att de billigare orterna, oavsett sin karaktär, skulle erhålla ett tillägg utöver det 
föreslagna avståndstillägget av samma storleksordning som detta, medan för de 
dyrare orterna detta extra tillägg skulle bli högst obetydligt. 

Under förutsättning att olägenheterna av en placering i en glest befolkad lands
bygdskommun anses medföra större olägenheter än vad som kompenseras genom 
de föreslagna avståndstilläggen, bör detta förhållande gälla såväl billiga som dyra 
landsbygdskommuner. Anser man, att de billiga landsbygdskommunerna i södra 
Sverige böra tillerkännas ett lönetillägg utöver avståndstilläggen, bör enligt sty
relsens mening ett dylikt tillägg tillfalla även de dyra landsbygdskommunerna i 
landets nordligaste delar. För det avsteg från denna uppfattning, som kommit
téns ståndpunkt innebär, har kommittén icke heller anfört någon motivering. Något 
skäl att tillerkänna de relativt billiga tätorterna i södra och mellersta Sverige ett 
extra tillägg har icke heller förebragts. 

En blivande löneskala bör ge full kompensation för de levnadskostnadsskillnader, 
som framträda vid tillämpning av de av kommittén förordade beräkningsmetoderna. 
Lönedifferenserna mellan ortsgrupperna böra sålunda överensstämma med de ge
nomsnittliga levnadskostnadsskillnaderna. Med hänsyn till den av kommittén 
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konstaterade skillnaden i levnadskostnader får socialstyrelsen som sin mening ut
tala, att spännvidden i löneskalan icke bör göras mindre än 18 %. I den mån de 
av kommittén föreslagna avståndstilläggen anses otillräckliga för täckande av lands
bygdens merkostnader, bör en bättre kompensation åstadkommas genom höjning av 
dessa tillägg, däremot icke genom generella tillägg för billiga orter, oavsett deras 
karaktär. 

Med detta ståndpunktstagande vill styrelsen emellertid icke ha utsagt, att grupp
intervallerna med nödvändighet böra väljas så, att inga enstaka orter falla under 
den billigaste gruppens nedre gräns. Ett förfarande i enlighet med kommitténs för
slag i detta hänseende kan tvärtom anses motiverat, på grund av att dyrhetstalen 
för de extremt billiga orterna kunna anses tämligen osäkra, framför allt avstånds
tilläggen, som kommittén för dessa orter uppskattat till 50 à 100 kronor. Det före
faller icke osannolikt, att sistnämnda kostnader för ifrågavarande orter komma att 
visa sig överstiga nämnda belopp. 

Under hänvisning: till vad styrelsen anfört i ovanstående utlåtande får sty
relsen betona, at t den av dyroTtskommittén konstaterade spännvidden i lev
nadskostnader framkommit vid en provundersökning: för endast 545 orter ock på 
ett prismaterial, som i stort sett avsåg: år 1944 (bostadsposten kärrörde dock 
från 1939 års bostadsräkning). Vid den nu pågående levnadskostnadsunder
sökningen, som omfattaT samtliga städer, köpingar, municipalsamhällen och 
landskommuner samt därjämte vissa inom kommunerna 'belägna platser eller 
områden, kan emellertid spännvidden i levnadskostnader visa sig avvika från 
den av dyrortskommittén konstaterade. Lönekommittén har icke berört denna 
fråga i s i t t betänkande. Arbetet med den pågående undersökningen beräknas 
först i mara ha fortskridit så långt, att spännvidden enligt denna kan bestäm
mas. Det torde vid denna tidpunkt svårligen låta sig göra at t omarbeta den 
av lönekommittén framlagda löneskalan. Styrelsen har likväl ansett sig böra 
påpeka, a t t levnadskostnadsundersökningens resultat eljest kunde motivera en 
omprövning av löneskalan. 

I detta sammanhang vill styrelsen något beröra frågan om dyrortsskalans 
konstruktion. Om spännvidden i löner och levnadskostnader är olika, kan an
passningen ske på olika sätt. Dyrortskommittén har, då den ifrågasatte en 
sammanpressning från 18 till 15 %, utgått från at t indelningen i ortsgrupper 
skulle ske på grundval av den konstaterade spännvidden i levnadskostnader. 
Lönernas spännvidd skulle därefter sammanpressas. E n annan metod är emel
lertid a t t fastställa gruppgränserna efter löneskalans spännvidd. Detta inne
bär — vid 16 % spännvidd och 5 grupper — at t lägsta gruppmitten skall ligga 
16 % och lägsta gruppgräns 18 % lägre än Stockholm. Alla orter, vilkas lev
nadskostnader ligga mer än 18 % lägre än Stockholm, finge sedan likväl hän
föras till den lägsta ortsgruppen och sammanpressningen komme endast att 
beröra dessa orter. Socialstyrelsen förutsätter, att den förstnämnda metoden 
skall tillämpas vid den kommande grupperingen. Om emellertid spännvidden i 
levnadskostnaderna vid den pågående undersökningen mot förmodan skulle vi
sa sig vara mindre än 16 %, vill styrelsen förorda den senare metoden. Det 
kan nämligen icke vara riktigt, a t t spännvidden i löner är större än i levnads
kostnader. Den andra metoden kan här leda till at t nedre delen av den lägsta 
gruppen kan bli tom. 
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Kompensationsgraden m. m. Genom kommitténs förelag ha de lägst av 
lönade befattningshavarnas avlöning icke blott återförts till förkrigstidens re-
allönestandard utan även höjts rätt avsevärt därutöver. Vidare har full kom
pensationsgrad ansetts befogad inom ett område ovanför det lägsta skiktet. 
Dessa förbättringar hälsas med tillfredsställelse. På övre delen av löneskalan 
har dock icke en lika stor procentuell höjning ansetts böra genomföras. Kom
mittén framhåller, att det framlagda förslaget i dessa lägen, i kronor räknat, 
likväl innebär en icke obetydlig löneökning, något som framför allt ansetts be
tingat av behovet att uppehålla fullgod rekrytering och att söka motverka 
den numera allt vanligare övergången av kvalificerad arbetskraft från stat
lig till enskild tjänst. 

Lönekommitténs förelag avser att höja grundlönerna upp till en nivå, eom 
motsvarar indextalet 140 i 1935 års indexserie. Om man blott räknar med den 
personal, som icke erhåller de löneförbättringar, som på grund av löneklaas-
uppflyttningar tillkomma extra ordinarie tjänstemän samt vissa ordinarie 
tjänstemän, medför den föreslagna grundlönen för en tjänsteman å I-ort full 
kompensation för den sedan år 1935 inträdda »tegringen i levnadskostnaderna 
eller mera upp t. o. m. nuvarande 24 :e löneklassen, motsvarande nya 27:e löne
klassen. Räknar man däremot med de löner, som skulle utgå vid det av social
styrelsen för andra kvartalet 1946 fastställda indextalet 154, skulle enligt för
slaget å I-ort endast löneklasserna upp emot den nuvarande 17 :e eller 18 :e 
bli fullt kompenserade för levnadskostnadsstegringen. Visserligen framgår av 
en av socialstyrelsen på uppdrag av kommittén verkställd utredning, att lev
nadskostnaderna "i Stockholm ej skulle ha stigit i samma utsträckning som i 
övriga delar av landet.1 Detta motverkas emellertid av att, enligt vad styrelsen 
funnit, levnadskostnadsökningen varit något större för högre inkomstlägen än 
för lägre. 

Den löneförbättring, som kommitténs förslag skulle medföra för tjänstemän 
i de högre lönegraderna (lönegraderna 24 och högre) torde icke motsvara vad 
som för denna grupp av tjänstemän kan anses skäligt. Denna grupp synes äga 
rätt förvänta, att förkrigstidens reallönestandard blir återställd även för dess 
vidkommande vid en lönereglering av så genomgripande slag som den före
varande. En ändring på denna punkt hade icke varit omöjlig att åvägabringa. 
Kostnaderna skulle med hänsyn till det relativa fåtal tjänstemän, som tillhör 
denna grupp, icke ha blivit av den storleksordning, att de kunnat verka hind
rande. I direktiven för kommittén har uttalats, att tendensen i ett utvecklings
läge som det nuvarande borde gå i riktning mot en relativ minskning av spänn
vidden i löneskalan. Häremot är i och för sig icke något att erinra, men det 
synes vara angeläget, att denna minskning av spännvidden åstadkommes ge
nom en höjning av de lägre tjänstemännens löner och icke genom en nedpress-
ning av de högre tjänstemännens reallöner, jämfört med förhållandena före 
kriget 

Det bör observeras, att löneläget för de ifrågavarande tjänstemännen är ett 
intresse icke allenast för tjänstemännen själva utan kanske i ännu högre grad 

1 Se Soc. Medd. ärg. 1946, sid. 517. — • Se Soc. Medd. arg. 1946, sid. 554. 
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för staten såsom arbetsgivare med hänsyn till a t t lönerna äro av avgörande be
tydelse för rekryteringen av de kvalificerade tjänstemännen. Möjligheterna till 
befordran och löneläget för de befordrade tjänsterna spela dessutom en bety
dande roll även för rekryteringen av de mera underordnade tjänsterna, då 
framtidsutsikterna givetvis av vederbörande aspiranter tillmätas stor bety
delse. 

En följd av den begränsade ökning av statstjänstemännens löner, som försla
get innebär särskilt i fråga om de högre lönelägena, är att det för statens 
verk kominer a t t bli allt svårare at t i konkurrens med kommunala myndigheter 
och enskilda företag förvärva dugande arbetskrafter. Socialstyrelsen har här-
utinnan rätt ingående erfarenhet, särskilt när det gäller konkurrensen med 
Stockholms stad. Härom må anföras följande. 

En byråchef i statsförvaltningen (A 30) har för närvarande inklusive tdll-
lägg och efter verkställda penaionsavdrag en begynnelselön av 15 123 kr och 
en slutlön av 16 623 kr. Enligt lönekommitténs förslag skulle lönen i löne
grad Ca 33 utgöra inklusive tillägg 16 392 respektive 17 904 kr. Motsvarande 
belopp i lönegrad A 24 (förste aktuarde, förste byråsekreterare) utgöra 11 887 
och 13 833 kr samt i däremot svarande lönegrad Ca 27 12 708 och 14 676 kr. 
I lönegrad A 21 och däremot svarande nya lönegraden Ca 24 i(aktuarie, byrå
inspektör, byråsekreterare) uppgå respektive lönesummor till 10 228 och 12 010 
kr samt 10 848 och 12 708 kr. 

I Stoekholms stads tjänst uppgår en förste aktuaries slutlön inklusive till-
lägg för närvarande till 17 604 kr (grupp 22) och en aktuaries eller inspektörs 
av I klass (t. ex. vid nykterhetsnämnden) till 13 854 kr (grupp 19). Dessa 
summor beräknas vid snart förestående höjning av kompensationsgraden stiga 
till 18 667 respektive 14 698 kr. Även inom Stockholms kommunalförvaltning 
pågår en löneutredning, vilken i sinom tid kan komma att föranleda ytterligare 
löneökningar. 

En jämförelse av nu angivna lönebelopp giver vid handen, a t t det för stats
verket ä r nästan omöjligt a t t konkurrera med Stockholms stad om arbets
kraft till befordrade tjänster. Konkurrensen gör sig gällande även vid rekry
tering av amanuenspersonal. 

Av vad sålunda anförts framgår, a t t den föreslagna löneregleringen icke 
torde komma att verksamt bidraga till en förbättring av statsmyndigheternas 
ställning i nu nämnt avseende. 

Vidare må framhållas, att det under de senaste åren blivit allt svårare för 
styrelsen a t t erhålla biträdespersonal i erforderlig omfattning. Konkurrensen 
är därvid mycket hård med enskilda företag, där i regel högre begynnelselön 
och snabbare befordran än i statstjänst kunna erbjudas. Det förekommer även, 
at t statsmyndigheterna konkurrera inbördes om arbetspersonal. Det är att för
vänta, a t t den utredning, som behandlar dessa frågor, framlägger ett förslag, som 
kommer at t generellt för hela statsförvaltningen bestämma anställningsvillkoren 
och befordringsgången för biträdespersonalen. Dessförinnan torde icke en löne
reglering kunna få en ändring av nu rådande brydsamma förhållanden till stånd. 
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Kortare meddelanden. 
Särskilda skiljedomare i arbetstvister åren 1940—1945. Socialstyrelsen har nyligen 

avgivit berättelse över särskilda skiljedomares i a'rbetstvister verksamhet under åren 1940 
—1945. 

Jämlikt lagen den 28 maj 1920 om särskilda skiljedomare i arbetetvister har Kungl. 
Maj :t förordnat följande personer at t under nedan angivna perioder vara skiljedomare. 

Stockholm: Hovrättsrådet friherre C. J. K. H. Nordenskjöld, Stockholm, 1940—1945. 
östra Götaland: Häradshövdingen S. M. Nyrén, Norrköping, 1941—1945. 
Skåne: Hovrättsrådet Hugo Backman, Malmö, 1940—1945. 
Västra Sverige: Rådmannen G. A. Bergqvist, Göteborg, 1940—1945. 
Mellansverige: Polismästaren S. Beckman, Örebro, 1940—1945. 
Norrland: Borgmästaren O. L. Groth, Sundsvall, 1940. 

Häradshövdingen I. Kramer, Sundsvall, 1941—1945. 

Omfattningen av skiljedomarnas verksamhet under åren 1940—1945 framgår av ne
danstående tablå över av dem behandlade tvister. 

I övervägande antalet fall, där skiljedomares medverkan påkallats för handläggning av 
a'rbetstvister, ha skiljedomarna varit anmodade att fungera såsom ordförande i av par
terna utsedda skiljenämnder, permanenta eller tillfälligt konstituerade. I 20 fall har av
görande av tvistefrågan hänskjutits till skiljedomaren ensam. 

De behandlade tvisterna ha föranletts av skiljaktiga meningar om tolkning eller till-
lämpning av bestämmelser i kollektivavtal och till sådana hörande ackordsprislistor. Av 
de 56 tvister, som beröras av denna redogörelse, ha 33 utgjorts av tvister om tolkning 
eller tillämpning av ackordsprislistor. I övrigt ha förekommit tvister i enstaka fall om 
utbetalning av resekostnad, väntetidaersättning, blockadåtgärds tillåtlighet, illojal kon
kurrens, övertidsersättning, läriingsfrågor, uppsägningstid, betalning för visst arbete, be
räkning av rörligt tillägg, huruvida laboratoriebyggnad vore att anse som fabrikslokal 
m. m. 

De flesta ärendena eller 48 avse målerifacket, inom vilket skiljedomarna i stor utsträck
ning anlitats såsom ordförande i de lokala skiljenämnder, som finnas upprättade för detta 
fack. Skiljedomarna ha vidare anlitats såsom ordförande i skiljenämnder inom byggnads
industrin (murarefacket), vid kommunala verk och arbeten, transportarbetarefacket samt 
urmakeriyrket. 

Av de under medverkan av skiljedomarna behandlade tvisterna ha 55 avgjorts genom 
skiljedomsutslag, och i en tvist har förlikning ernåtts mellan parterna inför skiljedomaren. 

I samtliga 35 fall, där skiljedomaren fungerat såsom ordförande i skiljenämnd, ha do
marna fallit genom skiljedomarens utslagsröst. 
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Utlftnnlngar i Srerlge Tid gintet ar september 1946. inom statens utlänningskommis
sion verkställas varje vecka uppskattningar av antalet utlänningar i Sverige. Uppgifterna 
omfatta beträffande danska, isländska och norska medborgare endast personer med uppe
hållstillstånd, d. v. s. sådana, som givits tillstånd att stanna i landet längre tid än tre 
månader, enär för dessa utlänningar icke erfordras tillstånd för kortare vistelse. Barn 
under 16 år ingå som regel i kommissionens uppgifter. 

Enligt dessa beräkningar uppgick antalet utlänningar den 29 september 1946 till c:a 
109 900. Motsvarande antal den 25 augusti var c:a 115 100. Antalet utlänningar har så
lunda mellan nämnda tidpunkter sjunkit med omkring 5 200. Nedgången beror främst på 
att ett stort antal finska barn återvänt hem under denna tidsperiod. 

I totalsiffran vid slutet av september ingå c:a 200 finska evakuerade samt 17 100 finska 
och 110 norska barn. Ben sistnämnda siffran avser de barn, som hitkommit genom Bädda 
barnens försorg. Antalet kvarvarande av de utlänningar, som kommit till Sverige genom 
försorg av Boda korset och TJNRRA, uppgick enligt utlänningskommissionens senaste sam
manställning till 11 000. Ser man på fördelningen på nationaliteter finner man, att den 
största gruppen utgöres av balter, vilkas antal uppgår till omkring 30 100, däri inräknat 
3 900 estlandssvenskar. Vidare märkas c:a 8 700 norrmän, 11200 danskar samt 8 300 fin
nar, 7 900 tyskar och 9 400 polacker. 

Arbetslöner Inom jordbruk och skogsbruk i Norge 1945/46. Ärliga uppgifter om lö
nerna inom jordbruket i Norge ha inhämtats fr. o. m. driftsåret 1915/16, de första åtta åren 
av Selskabet for Norges Vel och därefter av Statistisk Sentralbyrå.1 Uppgifterna inhämtas 
genom frågeformulär, som varje år i januari sändas till 4 jordbrukare i varje härad, ut
valda av de kommunala myndigheterna. För driftsåret 1945/46 inkommo 1 369 uppgifter. 
Dessa skola avse de arbetslöner, som i allmänhet betalas i häradet. 

Årslönen för m a n l i g a t j ä n a r e var driftsåret 1945/46 i medeltal 1 580 kr mot 1 366 
år 1944/45 och 576 kr år 1938/39. Detta utgör en stegring av 16 % från 1944/45 och 174 % 
från 1938/39. 

Årslönen för k v i n n l i g a t j ä n a r e var år 1945/46 974 kr mot 845 kr år 1944/45 
och 382 kr år 1938/39, motsvarande en stegring av 15 och 155 %. 

För m a n l i g a ' k r e a t u r s s k ö t a r e var årslönen under redogörelseåret 2 012 kr 
mot 1 764 kr år 1944/45 och 759 kr år 1938/39, en ökning på 14 % sista året och 165 % 
från år 1938/39. 

De här nämnda arbetslönerna för tjänare och kreatursskötare avse kontantlönerna. Här
till kommer värdet av kost och logi, som för sommarhalvåret 1945 uppskattades till 2-71 kr 
per dag för män och 2Ô5 kr per dag för kvinnor. 

Den g e n o m s n i t t l i g a d a g l ö n e n under sommarhalvåret 1945/46 var för män 
i arbetsgivarens kost 9-35 kr vid vårarbetet, 10-33 kr vid slattern och 9-53 kr vid skörden, 
i egen kost resp. 12-12, 12-84 och 12-30 kr. Beloppen motsvara en stegring på 6—8 % sista 
året och 126—149 % från år 1938/39. 

Daglönen för kvinnor var år 1945/46 i arbetsgivarens kost vid vårarbetet 5-92 kr, vid 
slattern 6-40 kr och vid skörden 6-25 kr samt i egen kost resp. 8-00, 8-40 och 8-25 kr, mot
svarande en ökning på 8—10 % sista året och 130—153 % från 1938/39. 

För s k o g s a r b e t e har ackordspriset för huggning senaste året ökat från 4-23 kr 
till 5-82 k r per m . Den genomsnittliga förtjänsten för skogskonung (man och häst) har 
stigit från 20-61 kr till 21-99 kr och för huggning etc. från 11-98 kr till 13-18 kr under 
vinterhalvåret. Dessa uppgifter visa en ökning från föregående år på resp. 38, 24, 7 och 
10 %. För huggning av resved (1 meters res) var medelpriset 1-40 kr mot 1-13 kr i fjol 
(vinterhalvåret). 

I förhållande till vinterhalvåret 1938/1939 utvisa de ovan nämnda arbetslönerna vid skogs
arbete en stegring på 144 % för skogsarbete i allmänhet, 149 % för skogskörning och 152 % 
för huggning per m . 

1 Se Soc. Medd. arg. 1937, Bid. 837 och arg. 1945, sid. 965. 
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Den nya semesterlagen 1 Finland. En ny lag om arbetstagares semester, som utfär
dades i Finland den 27 april 1946, har t rä t t i kraft den 1 maj 1946. I den av finska 
socialministeriet utgivna Social Tidskrift årg. 1946, nr 5—6, lämnas en redogörelse för den 
nya lagens innehåll. Några huvudpunkter ur artikeln återgivas här nedan. 

I den nuvarande semesterlagen har man eftersträvat och även genomfört, att arbetsta<-
garna beredas så likartade semesterförmåner som möjligt. Liksom tidigare fä dock affärs-
anställda längre semester efter 10 års anställning, och arbetare i åldern under 17 år få 
fortfarande en semester, som är längre än den normala-

Sen nya lagen grundar sig på det system, som följts i 1945 års svenska semesterlag, 
vilken i sin tur i stora drag överensstämmer med den danska lagen om arbetares semester 
av den 13 april 1938. Arbetaren är sålunda berättigad till åtminstone en dags ledighet 
för varje kalendermånad, under vilken han varit i arbete minst 16 dagar. Även dagar av 
frånvaro från arbetet få under vissa förutsättningar jämställas med arbetsdagar. Be korta 
semesterledigheterna ha därmed förlängts med en tredjedel mot förut. Kvalifikationsåret 
i den svenska lagen motsvaras av en 12-månadersperiod, som utgår den 30 april. Semestern 
skall i regel utgå under det kalenderår, under vilket nämnda 12-månadersperiod slutar, men 
den kan med arbetstagarens samtycke även förläggas senare, dock senast den 30 april föl
jande år. Vid arbetsanstftllningens upphörande bör åt arbetstagaren som semesterersätt
ning utbetalas fulla löneförmåner för den tid, under vilken han varit berättigad att erhålla 
semester. 

Enligt den upphävda semesterlagen var arbetsgivaren skyldig att införa semesterledig-
heter och semesterersättningar i fastställda förteckningar. I den nya lagen, där man sökt 
undvika formalism, har endast stadgats, att semestrar Bamt utbetalade semesterlöner och 
semesterersättningar böra bokföras på sådant sätt, att uppgifter om dessa förhållanden vid 
behov kunna erhållas. 

Liksom tidigare utgår semeeterlagen från den grundprincipen, att semestern är avsedd 
till rekreation. Arbetstagaren får således under tiden för semestern icke utföra till hans 
yrke hörande förvärvsarbete, och avlider arbetstagaren, äro hans rättsinnehavare icke be
rättigade att få ersättning för intjänt semester. 

Den förbättrade semesterförmånen anses icke tillfredsställa arbetarnas alla fordringar, 
varför man kan vänta, att arbetarna genom avtal komma at t skaffa sig ytterligare för
måner. A andra sidan kan socialministeriet bevilja arbetsgivarna vissa awikeler från de 
stadgade minimiförmånerna, om ordnandet av dessa bereder industrin svårigheter. 

Ben nya soclallagstiftninyen i England kar trått 1 kraft. Den allmänna socialförsäk
ringslagen (The National Insurance Act) erhöll kunglig stadfästelse den 1 augusti 1946. 
Den proposition i ämnet, som framlades för parlamentet i februari 1946 (se Soc. Medd. 
årg. 1946, sid. 120), har under parlamentsbehandlingen endast undergått några smärre 
jämkningar. Sålunda må nämnas, att veckopremien för egna företagare höjts i fråga om 
män från 5 shillings 9 pence till 6 shillings 2 pence samt beträffande kvinnor från 4 shil
lings 10 pence till 5 shillings 1 penny. Vidare ha bestämmelserna' om moderskapspenning 
ändrats, så att kvinnor, söm nedkommit med tvillingar (eller flera barn), skola kunna er
hålla stadgat bidrag för varje barn. Dessutom ha övergångsbestämmelserna' jämkats i vissa 
avseenden. I avvaktan på att den nya socialförsäkringslagen i sin helhet skall träda i till-
lämpning (vid tidpunkt, som ännu ej fastställts) har bl. a. bestämts, at t utgående ålders
pensioner samt änke- och blindpensioner skola ökas fr. o. m. första veckan i oktober 1946. 

Olycksfallsförsäkringslagen med beteckningen The National Insurance (Industrial Injuries) 
Act har stadfästs den 26 juli 1946. Några nämnvärda ändringar av det framlagda rege
ringsförslaget, som refererats i Soc. Medd. årg. 1946, sid. 123, synas icke ha företagits i 
parlamentet. Den hittills gällande lagstiftningen på området (Workmens Compensations 
Acts) skall emellertid tills vidare tillämpas, överenskommelser om ömsesidig tillämpning 
av försäkringsskydd vid olycksfall i arbete äro avsedda' att träffas med dominier och ko
lonier samt med andra stater. 

The Ministry of Labour Gazette. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Befolkningsutvecklingen under andra kvartalet 1946. 
Av statistiska centralbyrån ha följande preliminära uppgifter sammanställts 

rörande antalet vigda par samt antalet levande födda och. döda under andra 
kvartalet 1946 med jämförelsetal för de närmast föregående åren. 

Antalet vigda, födda och döda kvartalsvis åren 1942-1946. Preliminära uppgifter. 

Antalet vigda par företer för andra kvartalet 1946 i jämförelse med samma 
kvartal närmast föregående år en stark ökning, till en del uppenbarligen beroen
de på att påsken, till vilken högtid ingående av äktenskap i stor utsträcknirg 
förlägges, i år inföll under andra kvartalet (i april), men 1945 redan under 
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första kvartalet (i mars) . Mera jämförbara än kvartalsuppgifterna bli på grund 
härav siffrorna för hela första halvåret, vilka vad innevarande år beträffar 
giva till resultat ett antal ingångna äktenskap av 30 143, en ovanligt hög siffra, 
som med omkring ett 1 000-tal överstiger de höga talen för första halvåret de 
båda närmast föregående åren. 

Antalet levande födda, som sedan flera år visat fortgående stegring absolut 
taget, är för andra liksom för första kvartalet 1946 ungefär lika stort som för 
motsvarande kvartal de båda närmast föregående åren. För såväl det nu senast 
gångna kvartalet som för hela första halvåret 1946 är alltjämt antalet levande 
födda högre än det varit under något föregående år sedan 1920, med undantag 
endast för 1945. 

Antalet dödsfall, som sedan år 1942 visat en i stort sett fortgående tendens 
till stegring, företer för det senast gångna kvartalet en icke oväsentlig nedgång 
i jämförelse med föregående år. Denna nedgång gäller var och en av kvartalets 
månader och i fråga om såväl landsbygden som städerna. På grund av ned
gången i antalet döda och enär antalet levande födda hållit sig vid ungefär 
samma nivå, har födelseöverskottet ökats och är för andra kvartalet i år rätt 
mycket högre än för motsvarande kvartal de båda närmast föregående åren. 
Såsom anmärkningsvärt kan nämnas, att antalet döda icke uppgår till hälften 
av antalet levande födda under det senast gångna kvartalet. 

5 1 - 480090. Soc. Medd. 1946. 
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Skogsarbetarnas arbetsförtjänster v i n t e r n 1945/46. 
Socialstyrelsen har i år liksom föregående år från jägmästarna i rikets 104 

revir inhämtat uppgifter om de normala dagsförtjänsterna vid skogsarbete för 
huggare och körare (häst och karl)1 . Uppgifterna, som närmast avse förtjäns
terna vid arbete i kronoparkerna, införskaffades under augusti efter drivning
arnas slutlikvidering. 

Enligt arbetsmarknadskommissionens inventering av arbetskraft anställd för 
awerkningsarbeten, uppgick antalet skogsarbetare den 28 februari 1946 (då 
det var som högst) till 88 700 man mot 103 000 sysselsatta arbetare vid mot
svarande tidpunkt föregående år. Vid februari månads utgång åtnjöto 23 000 
arbetare, som tillförts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt kontant 
bidrag. För at t stimulera avverkningen även efter den egentliga drivningssä
songens slut ha för tiden 23 april—30 juni 1946 införts arbetspremier till 
skogsarbetare. Premieringssystemet utformades i nära anslutning till det sy
stem, som tillämpats under tiden 23 april—30 september 1945. Den viktigaste 
olikheten var, a t t premien icke såsom tidigare förbehållits den yrkesvana ar
betskraften. 

Då skogsarbetarnas individuella förtjänster sannolikt variera mycket starkt, 
beroende på olika väderleks- och markförhållanden, arbetarens ekogsvana 
m. m., karakteriseras löneförhållandena inom ett revir ej tillfredsställande av 
den genomsnittliga dagsförtjänsten för samtliga arbetare. Metodens tillförlitlig
het torde ytterligare ha minskats under de senaste åren på grund av de rå
dande arbetsmarknadsförhållandena inom skogsbruket. De beräknade medel
förtjänsterna böra därför närmast användas för att mäta lönenivåns föränd
ringar år från år, icke dess läge vid viss tidpunkt. 

Tab. 1. Skogsarbetarnas medelfSrtjänster vintersäsongerna 1918/19—1915/46. 

1 Jfr Soc. Medd. arg. 1945, sid. 1046. 
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Tab. 2. Skogsarbetarnas arbetsförtjänster inom olika län 1929/30 och 1939/40—1945/46. 

En sammanfattning av de alltsedan vintern 1918/19 införskaffade löneupp
gifterna, vilka avse dagsförtjänster vid arbete på ackord, lämnas i tab. 1. Av 
tabellen framgår, at t med undantag av drivningssäsongen 1938/39 ha arbets
förtjänsterna inom skogsbruket sedan mitten av 1930-talet successivt ökats. 
Genomsnittsförtjänsterna vintern 1944/45 visade däremot i jämförelse med 
närmast föregående år en svag nedgång, vilken liksom för drivningssäsongen 
1938/39 orsakades av ogynnsamma väderleksförhållanden. 1945/46 steg arbets
förtjänsten för huggare med 10 % och för körare med 12 % i förhållande till 
föregående år. 

Löneförändringarna ha varit ganska olika i skilda landsdelar. Detta förhål
lande belyses närmare i tab. 2, där en översikt lämnas av skogsarbetarnas ge
nomsnittliga arbetsförtjänster i olika län åren 1929/30 och 1939/40—1945/46. 

1 Ovägt medeltal. Vägas länsmedeltalen säsongen 1945/46 med hänsyn till antalet skogsarbe
tare enligt arbetsmarknadskommissionens inventering den 28 februari 1946, blir riksmedeltalet 
13'74 kr för hnggare och 26"23 kr fSr kSrare. Jämföras dessa medeltal med pä motsvarande sätt 
beräknade genomsnittstal föregående Sr, erfcâlles en lönestegring med 10'7 % för huggare och 13'0 
för körare. — Värmland, Dalarna och Norrland. 
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Tab. 3. Ackordssatser för vedhuggning våren 1946. 

Det bör framhållas, at t tabellens länsmedeltal i flera fall grunda sig på myc
ket få primäruppgifter. 

I de sista raderna av tab. 2 ha även uträknats indextal, som visa löneutveck
lingen sedan åren 1929/30 och 1939/40. Enligt indextalen för hela riket inne
bära de nuvarande skogsarbetarförtjänsterna i jämförelse med lönerna 1939/40 
en höjning av lönenivån med 78 % för huggare och 84 % för körare. 

Skogsarbetarna arbeta nästan alltid på ackord. De i olika delar av landet till-
lämpade ackordssatserna för vedhuggning kunna därför i viss mån användas 
som mått på löneutvecklingen inom skogsbruket. Härvid bortses från den in
verkan, som lokala avvikelser i fråga om skogens beskaffenhet o. dyl. kunna ha 
på dessa ackordssatser. 

Uppgifter om det på olika orter vanliga priset för huggning av 1 m3 bränn
ved samt 1 m res kolved ha även i år insamlats från jägmästarna. E n sam
manställning av dessa uppgifter lämnas i tab. 3. 

Priset för vedhuggning varierade i södra och mellersta Sverige vanligen mel
lan 300 och 350 kr och i norra Sverige mellan 3'50 och 4 00 kr per m3. Hugg
ning av kolved förekom endast i vissa revir. Priset växlade oftast mellan 50 
och 65 öre per 1 m res i mellersta Sverige och mellan 75 och 95 öre per 1 m 
res i Norrland. Genomsnittspriset för huggning av 1 m3 brännved var 3'65 kr, 
vilket i jämförelse med priset förra året innebär en ökning med 3̂ 1 %. För hugg
ning av 1 m res kolved betalades 1946 i medeltal 76 öre mot 68 öre 1945, så
ledes en höjning med 118 %. Medelpriset för huggning av 1 m3 brännved har 
sedan 1939/40 ökat med c:a 69 %. 

1 Ovägt medeltal. Tages hänsyn till antalet arbetare inom olika distrikt, blir medelpriset för 
huggning ar brännved ar 1946 3 70 kr och av kol ved 73 öre. I jämförelse med de vägda medel
talen fSrra aret innebär detta en priaförbättring med resp. 4'2 och 10'6 . 
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Trädgårdsarbetarnas löner år 1945. 
Bearbetningen av primärmaterialet till socialstyrelsens undersökning av 

trädgårdsarbetarnas löner år 1945 har nu fortskridit så långt, at t det blivit 
möjligt framlägga vissa p r e l i m i n ä r a data rörande de genomsnittliga löne
inkomsterna per timme, dag ocb år samt de individuella variationerna i tim-
och årsförtjänsterna inom trädgårdsnäringen år 1945. En utförligare redogö
relse för undersökningens resultat kommer sedermera att framläggas i Löne-
etatistisk årsbok 1945. 

I mars 1946 utsändes till 1 155 trädgårdsodlare ett frågeformulär, som i hu
vudsak var av samma utseende som det vid föregående undersökningar an
vända. Besvarade formulär ha insänts av 720 arbetsgivare med tillhopa 6 661 
arbetare. Av arbetarna ha 51 % redovisats nominativt, medan för övriga — i 

Tab. 1. Genomsnittliga löner för trädgårdsarbetare år 1945. 

1 Årslönerna grunda sig pa uppgifter för arbetare med minst 250 arbetedagar under året. 
Exklneiye anläggningsarbetare. 
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Tab. 2. Vuxna trädgårdsarbetare fördelade efter timlönens storlek år 1945. 

regel anställda för kortare tid — ha lämnats summariska uppgifter om antal 
arbetsdagar under året och utbetalade löner. Materialets representativitet torde 
i stort sett vara lika god som i 1944 års undersökning.2 

Genomsnittsförtjänsterna per timme, dag och år för olika grupper av träd
gårdsarbetare med minst 50 dagsverken per person hos en och samma arbets
givare, d. v. s. arbetare, för vilka lämnats nominativa uppgifter, redovisas i 
tab. 1 och medianlönen per timme och år i tab. 2 resp. 3. De individuella för
tjänsternas avvikelser från den genomsnittliga tim- och årsförtjänsten inom 
olika yrkesgrupper kunna studeras i tab. 2 och 3. I sistnämnda tabeller ha 
även beräknats de individuella förtjänsternas s. k. normala variationsgränser, 
d. v. s. de två lönebelopp, mellan vilka de individuella förtjänsterna variera, om 
man bortser från de båda fjärdedelar av arbetarna, som bestå av de lägst och 
de högst avlönade. Till grund för de i tab. 1 och 3 meddelade årsförtjänsterna 
ligga endast löner till arbetare, som gjort minst 250 arbetsdagar under året. I 

1 Se not 2 Bid. 785. — » Se LBnestatistisk årsbok 1944, sid. 52. — s I Lônestatistisk årsbok 
komina oppgifter att lämnas även om de summariskt redovisade, mera tillfälliga arbetarnas löner. 
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Tab. 3. Vuxna trädgårdsarbetare fördelade efter årslönens1 storlek år 1945. 

såväl tim-, dag- och årslönen ingår rörligt indextillägg, värdet av naturaför
måner, lön för övertidsarbete och vakttjänstgöring, semesterlön resp. semester
ersättning, sjukersättning, gratifikationer o. dyl. De för varje arbetare redo
visade arbetstimmarna och arbetsdagarna, på vilka uppgifterna om tim- och 
dagsförtjänsterna grundas, avse den faktiska arbetstiden med frånräknande av 
sjuk- och semesterdagar o. dyl. Anläggningsarbetarna, vilkas löner avsevärt 
avvika från övriga trädgårdsarbetares löner, redovisas för sig. Medellöner för 
mindre än 10 arbetare ha i tabellerna uteslutits. 

Som mått på den a l l m ä n n a l ö n e n i v å n inom trädgårdsnäringen år 
1945 kunna genomsnittsförtjänsterna för vuxna trädgårdsarbetare användas. 
Den genomsnittliga totala timförtjänsten för samtliga vuxna m a n l i g a träd
gårdsarbetare utgjorde enligt tab. 1 135 kr och den genomsnittliga årsförtjänsten 
3 311 kr. Timförtjänsten var 116 % och årsförtjänsten 117 % större än år 1944. 
över hälften av arbetarna hade en timlön mellan 1 20 och 160 kr, medan icke 
fullt hälften uppnått en årsförtjänst mellan 3000 och 4 000 kr. Vuxna 
k v i n n l i g a arbetare förtjänade i medeltal per timme 093 kr och per år 
2 143 kr, vilket betyder en ökning med 94 och 132 % sedan år 1944. För nära 
tre femtedelar av de kvinnliga arbetarna varierade timlönerna mellan 080 och 
1-00 kr. 

Hur de genomsnittliga tim- och årsförtjänsterna för olika y r k e s g r u p 
p e r förändrats sedan år 1944 framgår av tab. 1. För den största yrkesgruppen, 

1 Se not 1 sid. 785. — Se not 2 Bid. 785. 
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nämligen manliga yrkesarbetare, hade timförtjänsten stigit med 113 % och års-
förtjänsten med 12'8 %. Motsvarande lönestegring för grovarbetare uppgick till 
90 resp. 76 %. 

Arbetslönerna inom trädgårdsnäringen äro i allmänhet fastställda genom 
kollektivavtal. För jämförelse med den faktiska lönenivån och löneutveckling
en lämnas här nedan lönen per timme (indextillägget inberäknat) eniigt de 
mellan Svenska trädgårdsarbetsgivareföreningen och Svenska lantarbetareför
bundet slutna avtalen åren 1944—1946. 

Mellan åren 1944—1946 uppgick löneökningen för yikeskunniga trädgårds
arbetare till 17—18 %, föT övriga manliga arbetare fyllda 20 år till 20—21 % 
och för kvinnliga arbetare till 22—25 %. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i augusti 1946. 
De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 

följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, inhämtade av so
cialstyrelsens 60 ortsombud omkring mitten av augusti 1946. 

Inom livsmedelsbranschen ha sedan föregående månad förekommit vissa pris
rörelser. Flera av dessa äro säsongmässiga och ha genom den vid indexberäk
ningen tillämpade säsongutjämningen av priserna endast fått begränsad effekt. 
Trots säsongutjämningen har kostnaden för potatis sjunkit sedan föregående 
månad. För övrigt kunna nämnas prisstegringar på ägg och ost. Vidare visa 
fiskpriserna, vilka i allmänhet stego föregående månad, en fortsatt uppåtgående 
tendens. De inträdda förändringarna ha medfört en mindre sänkning av livs-
medelskostnaderna, som haft till följd, att indextalen vid avrundning till hela 
tal sjunkit med en enhet i såväl 1935 som 1914 års serie. 

Inom bränsleposten ha priserna stigit på fossilt bränsle och sjunkit på ved. 
Hänsyn har tagits till att hushållen i genomsnitt för bränsleåret 1946/47 be
räknas skola erhålla proportionellt mera fossilt bränsle än bränsleåret 1945/46 
liksom till at t övergång till oljeeldning i viss utsträckning ägt rum. Resultatet 
har blivit en sänkning av bränsleindex med två enheter i 1935 års serie och 
tre enheter i 1914 års serie. 

Indextalet för d e t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter in. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för juni 1946 156, om år 1935 
tages till basperiod, och 243, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. Medd. 
arg. 1946, sid. 582). 

Riksbankens konsumtlonsprlslndex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1946, sid. 595). Index
talen, vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje må
nad. Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående tablå. 

Dec. 1945 Mars 1946 April 1946 Maj 1946 Jnni 1946 Jnli 1946 Ang. 1946 
147-8 147-6 147-9 147-7 147-8 147-9 148-2 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för augusti 1946 1590. 
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Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortransonering. N = normalpriser. Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—augusti 1946. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

1 Normalpriser i Stockholm och Göteborg. 
Ransonering på Tissa orter (se B. K:s cirkulär nr 480). 

' Medeltal av jnlipriserna pä gammal och angastipriserna pa flrak potatis. 

Anmärkningar till tabellen. Friserna tro ovägda medeltal fSr 44 orter år 1914 och {Sr 49 orter 
är 1935 och augusti 1939 samt fr. o. m. omläggningen 1943 vigda medeltal för 60 orter (till höger 
om dabbollinjen i tabellen). Månadsmedeltalen före är 1943 avse för smör, igg, kött och fisk 
samtliga veckor och för övriga varnslag en vecka (mittveckan). Efter omläggningen avse medel
talen för fisk och grönsaker tvä veckor (4—10 och 11—17), medan samtliga andra medelpriser 
avse en vecka (11—17). Itedieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (•) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhällande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfalle, varigenom full jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Yid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dvl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats pt absoluta ta) 
med en decimal. 
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Arbetsmarknaden under augusti 1946. 
Läget på arbetsmarknaden undergick inga större förändringar under augusti 

månad. Sysselsättningen var över lag god, och. brist på arbetskraft rådde allt
jämt inom praktiskt taget alla områden av näringslivet. Särskilda åtgärder 
måste vidtagas för a t t tillgodose jordbrukets behov av arbetskraft till skörden. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna redovisades i jämförelse med före
gående månad en viss ökning av .såväl utbud som efterfrågan på arbetskraft. På 
den manliga avdelningen var ökningen relativt obetydlig, medan på den kvinn
liga antalet arbetsansökningar visade en uppgång med 8 % och antalet ledig-
anmälda platser med 10 %. Den ökade platstillgången sammanhängde huvudsak
ligen med en för årstiden normal stegring av efterfrågan på huslig arbetskraft. 
De inträdda förskjutningarna på arbetsmarknaden medförde emellertid ingen 
förändring i relationen mellan tillgång och efterfrågan, och genomsnittliga totala 
antalet arbetsansökningar på 100 lediga platser utgjorde 80 liksom under juli. 
För enbart industri och byggnadsverksamhet voro motsvarande jämförelsetal 
83 och 85. 

Arbetsförmedlingarna tillsatte under augusti 61 200 manliga och 31 500 
kvinnliga platser, eller sammanlagt 92 700, vilket motsvarade 57 % av antalet 
lediga platser. Av samtliga tillsatta platser hade 29 800 eller 32 % högst en 
veckas varaktighet. Sådana tillfällighetsarbeten förekommo talrikast i de tre 
största städerna och avsågo huvudsakligen hemhjälp, restaurangarbete, land
transport och diversearbete. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex medförde den under månaden 
skedda omsättningen av arbetskraft ingen förändring av sysselsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksamhetsområden. Antalet anställda arbetare 
var sålunda ungefär detsamma i slutet av augusti som i slutet av juli. Antalet 
i arbete varande arbetare var emellertid mer än 14 % högre till följd av semes-
terledigheternas mindre omfattning vid förevarande rapporttillfälle än vid före
gående. Enligt vad bl. a. de i samband med företagens sysselsättningsrapporter 
erhållna uppgifterna con planerade avskedanden eller anställningar av personal 
ge vid handen, torde rät t betydande utökningar av arbetsstyrkan eftersträvas 
inom många grenar av industrin, ehuru knappheten på arbetskraft begränsar 
möjligheterna härtill. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden utvisa, 
at t 2-2 % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid må
nadsskiftet juli/augusti mot 2'1 en månad tidigare. . 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade, hjälpsökande arbetslösa, 
varom uppgifter föreligga intill utgången av augusti, utgjorde vid denna tid
punkt endast 2 308, vilket innebär en minskning under månaden med 396 eller 
146 %. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i 
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augusti 1945 visar, att genomsnittliga antalet ansökningar på 100 lediga platser 
var lägre än året förut, eller 80 mot 89; för enbart industri och byggnadsverk
samhet var skillnaden avsevärt större, eller 83 mot 130. Sysselsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksamhetsområden var omkring 2 % högre än 
i slutet av augusti 1945. Arbetslösheten inom fackförbunden visade i överens
stämmelse därmed en minskning och utgjorde, såsom förut nämnts, 2"2 % mot 
3-2 % i fjol vid månadsskiftet juli/augusti. Antalet hjälpsökande hos arbetslös
hetsnämnderna var 57 % lägre än i augusti 1945. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt över 
förhållandena under augusti inom olika områden av näringslivet. 

Inom jordbruket förelåg ett betydande behov av arbetskraft för stråsädesskör
den. Bärgningsarbetet försvårades på många håll av otjänlig väderlek och kräv
de tillfällig skördehjälp i stor omfattning. Behovet av dylik arbetskraft tillgodo
sågs delvis av värnpliktiga rekryter under ordinarie övningsuppehåll och av 
frivillig civil arbetskraft, bl. a. skolungdom. I slutet av månaden inträdde en av
sevärd förbättring i arbetskraftstillgången genom att militär skördehjälp, beståen
de av särskilda arbetstrupper under militärt befäl, ställdes till jordbrukets för
fogande. I sådana förband ingående jordbruksarbetare bereddes tillfälle till 
skördearbete på sina ordinarie arbetsplatser. Efterfrågan på personal för fasta 
anställningar med tillträde den 1 november var omfattande, men uppgörelser 
ha hittills icke träffats i nämnvärd utsträckning. 

Efterfrågan på skogsarbetare var enligt arbetsförmedlingseiffrorna något 
livligare än föregående månad men icke ens hälften så stor som vid motsvarande 
tidpunkt i fjol. Antalet lediganmälda platser inom skogsbruket utgjorde sålunda 
endast 8 200 under augusti mot 19 400 samma månad föregående år. Antalet 
arbetssökande visade visserligen någon uppgång sedan i juli men understeg 
väsentligt det antal, som efterfrågades. — Arbetet inom torvhanteringen av
slutades flerstädes under senare delen av månaden. En del av den härigenom 
friställda arbetskraften övergick till skördearbete. 

Inom de industriella verksamhetaområdena framträdde en ökad efterfrågan 
på arbetskraft, särskilt till branscher med högsäsong under höstmånaderna. Vid 
de norrländska malmfälten tillämpades alltjämt korttidsarbete, under det att i 
andra gruvdistrikt tillgången på underjordsarbetare och specialarbetare var 
knapp. Inom metallindustrin förelåg ett avsevärt underskott på kunniga yrkes
arbetare såväl till järnverk som till gjuterier, skeppsvarv och verkstäder av 
olika slag; på många håll rådde fortfarande brist även på icke yrkeskunniga 
arbetare, även om en del arbetskraft, som under sommaren varit sysselsatt inom 
andra verksamhetsområden, återgått till industrin. Behovet av kvinnlig personal 
visade ökning och kunde endast delvis tillgodoses. Sågverken rapporterade fort
farande god sysselsättning och hade svårigheter att fylla sitt behov av arbets
kraft. Snickeri- och möbelfabriker hade på många håll liksom tidigare brist på 
kompetenta maskin- och möbelsnickare samt hopsättare. Massafabriker och 
pappersbruk erbjödo likaledes goda sysselsättningsmöjligheter. Iivsmedelsin-
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dustrin redovisade ökad sysselsättning inom flertalet branscher. Säsongan
ställningarna vid råsockerbruken hade i år stor omfattning redan under augusti 
månad. Margarinfabrikerna samt choklad- och konfektindustrin företogo likale
des omfattande återintagningar och nyanställningar av personal. Konservfabri
kerna hade alltjämt svårigheter att erhålla kvinnlig personal i tillräcklig om
fattning. Vid bagerier och mejerier medförde avskedanden av en del under som
maren anställda semestervikarier en mindre nedgång av sysselsättningsnivån; 
vid bagerierna rådde dock alltjämt brist på yrkeskunnig arbetskraft. Bryggerier 
och läskedrycksfabriker redovisade en säsongmässig nedgång av sysselsätt
ningen. Textilindustrins arbetskraftsbehov var alltjämt stort och kunde icke 
på långt när tillgodoses, i synnerhet beträffande spinnerskor och väverskor; 
ovan personal anställdes i viss utsträckning. Inom beklädnadsindustrin note
rades ökad efterfrågan på arbetskraft inför höstsäsongen, varigenom bristen på 
sömmerskor till såväl ateljéer som konfektionsfabriker ytterligare skärptes. Vid 
en del päls- och skinnvarufabriker förekommo nyanställningar av såväl manlig 
som kvinnlig personal. Skoindustrin hade liksom tidigare god arbetstillgång och 
brist på kvinnlig personal samt ungdom, vilket medförde en allt påtagligare 
ökning i efterfrågan på manlig arbetskraft. Inom kemisk-teknisk industri redo
visades ökad sysselsättning, särskilt för kvinnlig personal. 

Vad beträffar byggnadsämnesindustrierna rådde brist på arbetskraft särskilt 
vid kalkbrotten på Gotland. Denna kunde dock till största delen avhjälpas genom 
tillfällig överflyttning av personal från företag, som voro angelägna att säker
ställa sitt behov av kalksten för vinterhalvåret. Tegelbrukens behov av arbets
kraft var mindre än tidigare under säsongen. En del trähusfabriker företogo 
säsongmässiga reduceringar av personalen. 

Byggnadsverksamheten kännetecknades av fortsatt god sysselsättning, även 
om materialknapphet på många håll särskilt mot slutet av månaden medförde en 
viss avmattning i efterfrågan och tillfällig permittering av arbetskraft. I stora 
delar av landet rådde emellertid underskott på träarbetare, murare och i mindre 
utsträckning även på målare. Enligt särskilda rapporter till arbetsmarknads
kommissionen voro i städer med över 30000 invånare vid utgången av augusti 
1'8 % av arbetarna inom byggnadsfacken fristämplade på grund av arbetslöshet 
mot 32 % vid samma tidpunkt föregående år. 

Sjöfarten uppvisade i likhet med föregående månad goda sysselsättnings
möjligheter för samtliga yrkesgrupper. Efterfrågan på arbetskraft var emeller
tid något mindre än under juli, och tillgången på befaret manskap förbättrades. 
Däremot rådde alltjämt brist på däcks- och maskinbefäl. Åven under augusti 
påmönstrade ett ganska stort antal nybörjare. Vid sjömanshusen redovisades 
sammanlagt 5 468 påmönstringar och 5 821 avmönstringar mot 6 666 och 6 286 
en månad tidigare. Motsvarande siffror för augusti 1945 voro 3 608 och 3 273. 

Behovet av hamn- och stuveriarbetare var något mindre än under juli. Inom 
landtransportyrkena avsåg efterfrågan på arbetskraft huvudsakligen tillfälliga 
anställningar. Eör chaufförer var liksom tidigare arbetstillgången ganska be
gränsad. Vid järnvägarna syntes däremot stations- och tågpersonal fortfarande 
ha goda anställningsmöjligheter. 
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Inom affärs- och lagerarbete inträdde efter säsongavmattningen föregående 
månad en ökad efterfrågan på personal. Brist förelåg på kvinnliga affärsbi
träden, speciellt inom livsmedelsbranschen. Tillgången på varnbud var efter 
skolornas början åter otillräcklig. Behovet av lagerarbetare kunde däremot i all
mänhet tillgodoses. 

Hotell- och restaurangbranschen visade något ökad tillgång och minskad 
efterfrågan på arbetskraft, sedan sommarrestaurangerna i stor utsträckning 
stängt för säsongen. Fortfarande rådde emellertid underskott på företrädesvis 
kvinnlig kökspersonal. 

Efterfrågan på förvaltningspersonal var betydligt mindre än under föregående 
månad. Brist rådde fortfarande på kvalificerade, specialutbildade ingenjörer. 
Efterfrågan på manliga kontorister minskade något men var särskilt i fråga om 
yngre personer alltjämt god. Tillgången på platssökande kvinnliga kontorister 
ökade under månaden, men då ökningen till största delen bestod av sökande, 
som endast önskade ombyte av anställning, kvarstodo fortfarande svårigheterna 
at t tillgodose framför allt .behovet av kvalificerad kontorspersonal. Verksam
heten vid lärarförmedlingarna hade inför det nya läsåret större omfattning än 
vid något tidigare tillfälle. Tillgången på examinerade lärare var knapp, varför 
på många håll studenter, akademiker och pensionerade lärare måste anlitas. 

Inom sjukvården inträdde en viss förbättring i läget med större antal sökande 
och mindre efterfrågan på semestervikarier. Bristen på personal till sjukvårds
inrättningar i städerna var därför något mindre än tidigare. Vårdanstalterna på 
landsbygden, särskilt sanatorier och ålderdomshem, hade alltjämt stora svårig
heter at t anskaffa erforderlig personal. 

Som vanligt under augusti undergick efterfrågan på huslig arbetskraft en 
markant stegring i samband med familjernas återvändande från semester och 
lantvistelse. Bristen på hembiträden var lika omfattande som tidigare, medan 
det anmälda behovet av tillfällig hemhjälp i stor utsträckning kunde tillgodoses. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
augusti 1946. 

ArbetsfSrmedHnçsTerksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 92 698 platser, varav 61 201 manliga och 31 497 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsamstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 3 506 per
soner (därav 678 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom jordbruk 
m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av.landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud under 
augusti 7 285 platser tillsattes, varav 5 658 manliga och 1 627 kvinnliga. Genom 
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denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 375 personer (3 377 män 
och 998 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansökan om 
arbete ingivits. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under augusti 1 455 man i skogs
arbete. Endast ett fåtal av dessa kom från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid augusti månads utgång pågingo 38 huggarkurser med utländsk arbets
kraft i olika delar av landet, samt 2 kurser med svensk arbetskraft inom Örebro 
län. Sammanlagt sysselsattes vid dessa kurser 290 personer, varav 52 svenskar. 
17 av kursdeltagarna åtnjöto statligt kontant bidrag i form av familjetillägg. 

Byggnadsregleringen. Under månaden inkommo till kommissionen 2 584 an
sökningar om byggnadstillstånd med en sammanlagd byggnadskostnad av 2517 
milj. kr. Från årets början utgjorde antalet 25 994 och motsvarande kostnad 
2 319"8 milj. kr. Under motsvarande tid föregående år inkommo 19 355 ansök
ningar med en sammanlagd kostnad av 1 749"0 milj. kr. 

Under månaden beviljades av Kungl. Maj:t resp. arbetsmarknadskommis
sionen 3 075 ansökningar med en sammanlagd byggnadskostnad av 208-8 milj. 
kr. Under tiden januari—augusti 1946 hade därmed byggnadstillstånd beviljats 
för sammanlagt 1 4850 milj. kr mot 1 333"8 milj. kr under samma tid föregå
ende år. 

Närmare uppgifter om avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd lämnas i 
tab. 13—15 i tabellbilagan. 

Hjälpverksamheten fSr arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid augusti månads utgång till 2 308, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en minskning med 396 eller 14-6 %. 
Av de hjälpsökande voro 31 (14 %) i åldern 16—25 år, 513 (222 fi) 26—50 
år samt 1 764 (764 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 30 (1"3 %) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av 
tab. 10 Och 11 i tabellavdelningen. 

Under augusti månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 65 900 kr. Under 
tiden 1 juli—31 augusti 1946 har kommissionen beviljat statsbidrag till be
redskapsarbeten, kostnadsberäknade till 83 964 kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid augusti månads utgång åtnjöto 2 118 
(91'8 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 1 944 (918 %) helt eller 
delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 2 000 (867 %) hjälpta 
genom arbete och 118 ( 5 l %) genom understöd (inkl. utbildningshjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under augusti månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, avse 
sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter om 
antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden juli 1945—augusti 1946 lämnas i 
tab. 12 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av arkivarbeten och 
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musikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten sysselsattes vid 30 arbetsplatser i 
kommissionens regi 378 arbetslösa, vid 52 arbetsplatser i väg- och vattenbygg
nadsstyrelsens regi 573 arbetslösa och vid en arbetsplats i järnvägsstyrelsen® 
regi 18 arbetslösa. Vid 60 statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 520 
arbetslösa. Vid 121 arkivarbetsplatser sysselsattes 330 arbetslösa inom tekniska 
och merkantila yrken, och 10 personer erhöllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 390 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och sålunda icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 6 städer till sammanlagt 45 arbets
lösa (utom kursdeltagare), av vilka 28 (62'2 %) voro försörjningspliktiga. Samt
liga dagunderstödda voro hemmahörande i städer. 

För augusti månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats 
tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 70 an
mälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 50 dagunderstöd eller bidrag till in
ackorderingskostnaderna. 

Statliga stenbestlUnlngar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 
900 genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 805 i 
Göteborgs och Bohus, 88 i Blekinge och 7 i Kalmar län. Av samtliga voro 97 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Arbetslöshets- m. fl. kurser under ledning av överstyrelsen 
för yrkesutbildning. 

Vid augusti månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, kurser 
för omskolning av i militärtjänst skadade ävensom kurser för yrkesutbildning 
av flyktingar och av norsk ungdom, som av norska myndigheter uttagits för 
erhållande av yrkesutbildning här i landet. Därjämte har f. d. fast anställd 
och långtidsinkallad militär personal beretts yrkesutbildning i pågående kurser. 

Hela antalet deltagare i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, fram
går av följande sammanställning. 
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Av kursdeltagarna voro 362 (samtliga män) icke svenska medborgare, av 
vilka flertalet utgjordes av ovan nämnd ungdom. Dessutom voro 45 norrmän 
intagna vid olika yrkes- och verkstadsskolor (i avdelningar för mekaniker 2, 
snickare 7, målare 11, värme- och. sanitetsmontörer 9, murare 11, husligt ar
bete 5) . 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Dessutom ha i yrkes- och verkstadsskolor varit inskrivna 123 norrmän, av 
vilka 78 avslutat sin utbildning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 
Den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen. P å grund av remiss har arbetsmark

nadskommissionen den 5 september 1946 avgivit utlåtande över en av social
styrelsen verkställd utredning angående ökad anslutning till den frivilliga 
arbetslöshetsförsäkringen m. m. I sitt utlåtande anför kommissionen i huvudsak 
följande : 

I princip önskar kommissionen betona önskvärdheten av att man genom en ut
byggnad av den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen möjliggör för flera grupper av 
arbetstagare att komma i åtnjutande av det skydd vid oförvillad arbetslöshet, som 
försäkringen erbjuder. Enligt kommissionens mening är det ett önskemål, att man 
med arbetslöshetsförsäkringen skall i största möjliga utsträckning kunna tillgodo
se mera tillfälliga och kortvariga hjälpbehov, såsom t. ex. vid omsättningsarbets
löshet, utan att övriga former för statlig och statsunderstödd hjälpverksamhet sko
la behöva tillgripas härför. Kommissionen anser, att föreliggande undersökning av 
förutsättningarna för en ökad anslutning till försäkringen är av betydelse som 
ett led i dessa strävanden. 

Såsom i socialstyrelsens framställning påpekas, närmar sig den frivilliga arbets
löshetsförsäkringen gränsen för den omfattning, som är möjlig. Sålunda är det 
helt naturligt, att svårigheterna att tillföra försäkringen nya grupper av arbets
tagare bli större undan för undan. Det är troligt, att man även vid en anslutning, 
som nära gränsar till det möjliga, kommer att kunna peka på förekomsten av ar
betargrupper, som det ur sociala och andra synpunkter är önskvärt att få med 
i försäkringen men som av ett eller annat skäl ej anse sig kunna gå med. Den 
enda verkligt radikala lösningen av problemet är införandet av en obligatorisk ar
betslöshetsförsäkring. Frågan därom är emellertid i detta sammanhang icke aktuell. 
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Socialstyrelsen har genom förfrågningar hos fackliga organisationer, vilkas med
lemmar stå utanför den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen, sökt utröna orsaker
na till att erkända arbetslöshetskassor icke bildats. Härvid har bland annat upp-
givits, att en anslutning till försäkringen förhindrats av motiv, vilka torde kunna 
undanröjas därigenom, att ändringar av lagstiftningen rörande den frivilliga 
arbetslöshetsförsäkringen eller andra statliga åtgärder vidtagas. I anledning där
av vill kommissionen framhålla följande. 

Det har uppgivits, att man på vissa håll skulle sakna intresse för att bilda 
erkänd arbetslöshetskassa, därför att ett med kassaunderstödet någorlunda lik
värdigt understöd väntades komma att utgå från arbetslöshetsnämnden vid en 
större arbetslöshet. Enligt socialstyrelsens uppfattning bör detta icke kunna för
hindra ökad anslutning till försäkringen, om man upprätthåller en rimlig mar
ginal mellan daghjälpsbeloppen och de från arbetslöshetsnämnderna utgående under
stödsbeloppen, önskvärdheten av att en sådan differens mellan daghjälp och dag
understöd upprätthålles, har även arbetsmarknadskommissionen betonat i en fram
ställning till Kungl. Maj :t den 26 april 1946 angående ändring av maximibe
loppen för kontantunderstöd. 

Inom några av de tillfrågade fackförbunden synas strävandena att bilda erkänd 
arbetslöshetskassa icke ha nått åsyftat resultat på grund av att förbundens med
lemmar ansett principerna för säsongbegränsning av understödsrätten otillfreds
ställande. Socialstyrelsen har icke närmare undersökt, huruvida man genom änd
rad lagstiftning på denna punkt skulle kunna åstadkomma ökad anslutning till 
den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen. Enligt kommissionens mening bör det där
för övervägas, om icke frågan om en eventuell revision av nu gällande bestämmel
ser om inskränkning av understödsrätten bör göras till föremål för särskild un
dersökning. Detta förefaller kommissionen önskvärt bland annat med hänsyn till 
att en viss säsongutjämning av sysselsättningen för byggnadsfackens arbetare up
penbarligen åvägabragts under de senaste åren. 

I detta sammanhang må anföras, att kommissionen genom länsarbetsnämnderna 
företagit en inventering av den arbetskraft, som den 1 augusti 1946 var sysselsatt 
vid samtliga under byggnadsregleringen fallande arbeten. En liknande undersök
ning torde komma till utförande vid en senare tidpunkt under vinterhalvåret. Vid 
en jämförelse mellan resultaten av dessa inventeringar bör enligt kommissionens 
uppfattning visst material erhållas för att bedöma arbetstillgångens fördelning i 
säsonghänseende för ifrågavarande arbetarekategorier. Kommissionen har sig även 
bekant, att de sakkunniga, som på Kungl. Majtts uppdrag utreda frågan om bygg
nadsregleringens eventuella bibehållande, ägna uppmärksamhet åt hithörande pro
blem. I samband härmed måste självfallet beaktas, huruvida vederbörande arbets
löshetskassa är benägen att påtaga sig de extra kostnader, som en uppmjukning 
eller ett slopande av föreskrifterna om begränsning av understödsrätten skulle med
föra för kassans vidkommande. 

Den av de i socialstyrelsens framställning uppräknade arbetargrupperna, som i 
detta sammanhang tilldrar sig största uppmärksamheten, är otvivelaktigt skogs-
och flottningsarbetarna. Det är intet tvivel om att här föreligger ett behov av en 
arbetslöshetsförsäkring. Svårigheterna äro emellertid både ur försäkringens och 
den enskilde arbetarens synpunkt betydande. I likhet med socialstyrelsen anser 
arbetsmarknadskommissionen, att dessa hinder borde kunna övervinnas. Vad beträf
far frågan om startkapital för en skogsarbetarnas erkända arbetslöshetskassa, torde 
det vara riktigt, att ifrågavarande arbetare ej kunna göra en så stor ekonomisk in
sats, som kräves för ändamålet. Det synes med hänsyn till de särskilda förhållanden, 
som råda på detta område, rimligt, att samhället träder hjälpande emellan. I första 
hand tänker man sig naturligtvis möjligheten av ett lån för åstadkommande av 
det erforderliga startkapitalet. Emellertid är det fara värt, att även denna anord
ning skulle medföra en ekonomisk belastning på medlemmarna, som dessa ej skulle 
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förmå bära. Man. torde sålunda böra överväga möjligheten av ett tillskott för ända
målet utan återbetalningsskyldighet. Ett sådant har också av den s. k. Norrlanda
kommittén förordats att utgå av influtna prisutjämningsavgifter. Mot denna lös
ning kan invändas, att den kunde anses innebära en orättvisa mot grupper, som själ
va klarat sina kassor. Invändningen torde icke böra tillmätas alltför stor betydelse. 
Skogsarbetarna befinna sig otvivelaktigt i en särställning jämfört med de flesta 
andra arbetargrupper. Det får anses klart ådagalagt, att de själva icke kunna lösa 
sitt försäkringsproblem. Naturligtvis kan det tänkas, att liknande skäl kunna an
föras även beträffande en del andra nu icke försäkrade grupper, men frågan om 
liknande stöd åt dessa torde få bedömas från fall till fall. 

Till frågan om var gränsen mellan försäkringsbara och icke försäkringsbara 
skogs- och flottningsarbetare bör dragas, kan kommissionen för närvarande icke taga 
någon bestämd ställning utan förutsätter att en närmare undersökning på den 
punkten göres. 

I föreliggande utredning har även behandlats frågan, huruvida den frivilliga 
arbetslöshetsförsäkringen skulle kunna utvecklas genom att nu bestående erkända 
arbetslöshetskassor, till vilka anslutningen från motsvarande fackorganisationer 
varit ofullständig inom vissa områden, tillfördes medlemmar genom anslutning av 
sådana grupper. Bland de kategorier av arbetstagare, vilka i samband härmed om
nämnts i utredningen, har kommissionen redan tidigare ägnat speciellt intresse åt 
hamn- och stuveriarbetarna, vilkas sysselsättningsförhållanden bland annat varit 
föremål för en inom kommissionen verkställd utredning (omnämnd av kommissio
nen för ekonomisk efterkrigsplanering i SOU 1945:31). Genom att möjliggöra en 
anslutning av hamn- och stuveriarbetarna till arbetslöshetsförsäkringen borde man 
enligt kommissionens uppfattning kunna dels eliminera vissa av de sociala och 
ekonomiska olägenheter,' som under nuvarande arbetsförhållanden drabba en stor 
del av dessa arbetare, dels ock tillgodose samhällets intresse av att den outnyttjade 
arbetskraft, som finnes inom hamn- och stuveriarbetarekåren, på ett bättre sätt nyt-
tiggöres därigenom, att ifrågavarande arbetare vid arbetslöshet ställas till den 
öppna arbetsmarknadens förfogande. 

Med nuvarande system för uttagning av arbetskraft till stuveriarbete i hamnar
na torde det vara svårt att inordna stuveriarbetarna inom arbetslöshetsförsäkringens 
ram. Otänkbart är dock icke att man genom smärre förändringar i nu gällande ar
betsavtal mellan stuverinäringens parter kunde möjliggöra en anslutning. Detta 
synes dock ej gälla beträffande dem, som utöva stuveriarbetet som ren bisyssla. 

För att bereda stuveriarbetarna möjlighet att stå till den övriga arbetsmarkna
dens förfogande vid arbetslöshet inom sitt ordinarie yrke kunde stuveriföretagen 
i större utsträckning än vad «om hittills skett lämna dispens från inställelse vid 
utropen åt de arbetare, vilka icke beräknas erhålla stuveriarbete inom en visa tid. 
I flertalet fall torde man vid första utropet dagligen kunna ungefärligen fastställa, 
huru många arbetare som komma att erfordras för arbete i hamnen innevarande 
dag och eventuellt under de närmast följande dagarna. De arbetare, som härvid 
icke väntas bli tagna i anspråk för stuveriarbete, borde kunna permitteras från när
varo vid utropen tills vidare och genom arbetsansökan hos arbetsförmedlingen sät
tas i kontakt med andra arbetstillfällen. Ett dylikt förfaringssätt tillämpas bland 
annat i Halmstad. 

En viktig förutsättning för lösning av frågan om stuveriarbetarnas infogande i 
den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen är, att samarbetet mellan berörda parter 
och arbetsförmedlingen starkes. Kontakten dem emellan skulle utan tvivel främjas, 
om man kunde förlägga arbetsförmedlingens expedition för stuveriarbetare i nära 
anslutning till utropslokalen. 

Arbetsmarknadskommissionen vill även understryka betydelsen av att hänsyn 
tages till de särpräglade arbetsförhållandena för stuveriarbetare i olika delar av 
landet vid utformning av eventuella bestämmelser om säsongbegränsning av un-
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derstöden. Det synes kommissionen som om de undersökningar rörande stuveri-
arbetarnas sysselsättningsförhållanden, vilka för närvarande bedrivas av 1946 års 
stuveriutredning, ej behövde inverka på bedömningen av frågan om stuveriarbetar-
nas anslutning till den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen. 

Studiekurs för arbctsförmeulingstjänstemän. I likhet med tidigare år har ar
betsmarknadskommissionen även innevarande sommar anordnat en studiekurs 
för tjänstemän inom den offentliga arbetsförmedlingen. Kursen var förlagd till 
Bohusgården utanför Uddevalla och ägde rum under tiden den 27 augusti—4 
september. Med hänsyn till krigets upphörande kom emellertid denna kurs at t 
få en delvis annan karaktär genom att föreningen Norden förklarade sig villig 
inbjuda representanter för arbetsförmedlingarna inom Danmark, Finland och 
Norge att deltaga i kursen. Årets studiekurs kom därigenom att få karaktären 
av en nordisk arbetsförmedlingskurs, till vilken förutom 63 svenska tjänste
män 25 representanter för de nordiska grannländerna voro inbjudna. Kurspro
grammet upptog föreläsningar och diskussioner kring olika ämnen av gemen
samt intresse. Sålunda behandlades de olika ländernas näringsliv och arbets
marknad samt de åtgärder i form av arbetsförmedling, yrkesvägledning, arbets
löshets- och återuppbyggnadspolitik, som voro aktuella i de olika länderna. 1 
kursprogrammet ingick studiebesök vid industrierna i staden. 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

J u n i 1946. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå
nadens utgång 851 599, varav 696 410 män och 155 189 kvinnor. Under må
naden har medlemsantalet ökat med 371, varvid antalet män ökat med 981 och 
antalet kvinnor minskat med 610. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för juni 
1946 25 mot 2-4 för närmast föregående månad och 4-3 för juni 1945. Arbets
löshetsprocenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 23 och 
35 för juni 1946 mot resp. 2'3 och 29 under närmast föregående månad samt 
4-2 och 46 för juni 1945. 

Sysselsättningsförhållandena för et t stort antal medlemmar äro underkas
tade säsongmässiga växlingar, som inom ett flertal kassor i större eller mindre 
utsträckning bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till må
nad. Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett 
bedömande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetspro-

1 En redogörelse för uppläggningen av denna månadsstatistik lämnas i Soc. Xedd. Irg. 1943, 
sid. 323, och arg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och anderstödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Juni 1946. 

1 Månadsmedeltal. 
' — antal veckor, fBr vilka avgiftsbefrielse meddelats på grnnd av uppgiven arbetslöshet. 
3 Sa arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar. 

= /» av det för maj och juni redovisade antalet arbetslöshets veckor. 
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centen för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redo
visningsmånad, erhålles en serie procenttal, i vilken den årliga säsongvaria
tionen är utjämnad. Procenttalen i denna serie för tolvmånadersperioderna juli 
1944—juni 1945 till juli 1945—juni 1946 jämte arbetslöshetsprocenten för 
varje särskild månad för juni 1945—juni 1946 angivas nedan för samtliga för
säkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod som 
en säsongutjämnad arbetslöshetsprocent vid periodens mitt, uppgick således 
denna säsongutjämnade arbetslöshetsprocent vid slutet av december 1945 till 
46 mot 4'7 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under juni 1946 utgjorde 59 117. Om varje redo
visad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar, uppgick an
talet arbetslöshetsdagar under samma månad till 516 240. Den på grundval 
härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar i pro
cent av antalet arbetslöshetsdagar, var sålunda 115 mot 143 för närmast före
gående månad och 227 för juni 1945. At t värdet å understödsprocenten i gruv
industriarbetarnas kassa överstiger 100 har sin förklaring i, at t som följd av 
driftsinskränkning understöd utgått för vissa dagar i veckor, för vilka avgift 
erlagts. Det erinras om att avgiftsplikt till kassan föreligger, då vederbörande 
aTbetat under minst halva ordinarie veckoarbetstiden. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under juni 1946 ett samman
lagt understödsbelopp av 395 957 kr, varav 310 036 kr som daghjälp och 41 304 
kr resp. 44 617 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp för ut
betalad daghjälp ingår kristillägg med 44 139 kr. Per understödsdag i genom
snitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 524 kr, 
under det at t barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 145 kr. Det genom
snittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 669 kr. Motsvarande 
belopp voro för närmast föregående månad 5'22, 140 och 6'62 k r samt för juni 
1945 resp. 528, 122 och 650 kr. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetspro
centen och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade i genomsnitt för januari 1943—juni 1946 framgå av dia
gram å sid. 754. 
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Den privata arbetsförmedlingen under år 1945. 
De under år 1945 uppkomna förändringarna i antalet hos socialstyrelsen in

registrerade privata arbetsförmedlingar framgå av nedanstående tablå. 

Socialstyrelsen Lar jämlikt övergångsbestämmelserna till lagen den 18 april 
1935 med vissa bestämmelser om arbetsförmedling beviljat tillstånd at t under 
året bedriva privat arbetsförmedling i förvärvssyfte. De för år 1945 förnyade 
tillståndsbevisen ha enligt Kungl. Maj:ts förordnande omfattat yrkesgrupper
na : musiker och sceniska artister samt anställningssökande i husligt arbete, 
hotell-, pensionat- och restaurangrörelse, sjukvård1 och jordbruk. 

Socialstyrelsen har i likhet med tidigare år inhämtat månatliga uppgifter 
dels från de i förvärvssyfte bedrivna arbetsförmedlingarna, dels från vissa för
medlingar, vilka drivits utan förvärvssyfte, nämligen 4 placeringsbyråer inom 
restaurangfacket, 3 hemhjälpsbyråer samt 1 sjukvårdsförmedling. Däremot ha 
dylika månadsuppgifter för närvarande icke infordrats från övriga utan för
värvssyfte bedrivna arbetsförmedlingar, vilka i allmänhet ha sin verksamhet 
uteslutande inriktad på vissa slag av intellektuellt eller konstnärligt arbete och 
med hänsyn till de inom dessa fack rådande speciella förhållandena i många 
fall icke lämpligen kunnat använda sig av de vanliga statistikformulären. 

Vid de platsbyråer, som sålunda insänt månatliga statistikuppgifter, har an
talet tillsatta platser under år 1945 utgjort som efterföljande tabell utvisar. 

Totalresultatet för rapportårets verksamhet utvisade sålunda en minskning 
från närmast föregående år med 1 848 tillsatta platser i hela riket. Av denna 
minskning kom större delen på Stockholm, nämligen med 1 674 tillsatta platser. 

I tabellens siffror ingå icke uppgifter från 7 artistförmedlingar, vilka på 
grund av särskilda omständigheter i samband med förmedlingsarbetet befriats 
från åliggandet a t t regelbundet inkomma med statistiska uppgifter; ej heller 
har medräknats en platsbyrå i Stockholm för kvinnlig hemhjälp, vilken i stor 
omfattning förmedlar tillfälliga anställningar av i regel mycket kortvarig 
natur. 

Största antalet förmedlingar, eller c :a 90 %, faller inom de kvinnliga arbets
områdena, och bland dessa träda husligt arbete samt hotell- och restaurangfac-

AvBer andra platsbyräer än de i det efterföljande nämnda sjnkskSterskebyrfterna. 
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Antal under år 1945 tillsatts platser. 

ket i nu nämnd ordning ojämförligt i förgrunden. Vad den manliga avdelning
en beträffar, har förmedlingen nästan uteslutande omfattat restaurangpersonal 
och jordbruksarbetare. 

Sjuksköterskebyråernas verksamhet under år 1945. 
Jämlikt kungl. kungörelsen den 28 juni 1935 med bestämmelser angående 

statens godkännande av sjuksköterskebyråer ha under år 1945 20 av medici
nalstyrelsen godkända byråer varit i verksamhet.1 

Förmedlingsverksamhetens omfattning framgår av efterföljande tabell, som 
upprättats med ledning av de till medicinalstyrelsen insända årsredogörelserna. 

Anmärkas bör, att de vid en viss byrå inskrivna sjuksköterskorna icke alltid 
äro stationerade å den ort, där byrån är belägen. Sålunda uppehålla t. ex. de 
vid stockholmsbyråerna rapporterade sjuksköterskorna i stor utsträckning be
fattningar å andra orter inom riket. 

Under året ha vid sjuksköterskebyråerna 735 sjuksköterskor nyinskrivits, 
under det at t 233 av skilda anledningar avförts ur registret över disponibla 
sjuksköterskor. Antalet sjuksköterskor har sålunda under året ökats med 502. 

Av de tillfälliga sjukbesöken, vilka utgöra 86 % av hela antalet förmedlingar, 
har, som synes, över hälften redovisats av Göteborgs sjuksköterskebyrå. At t 

1 Denna verksamhet medräknas leke i redogörelsen for den privata arbetsförmedlingen a fore
gående sida. 
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Sjuksköterskebyråernas verksamhet år 1945. 

siffran i denna stad nått sådan höjd hör samman med den omständigheten, att 
därstädes uppdiagits åt nämnda sjuksköterskebyrå at t ombesörja sådan till
fällig sjukvård, som i andra större städer i regel handhaves av särskilda kom
munala oigan. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 
A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under augusti 1946. 

1 En arbetssökande person m m göra en ansökning om arbete varje m&uad han besöker arbetsförmed
lingen. Därest han anvisa arbete och efter dettas avslutande återkommer till kontoret nnder samma 
månad, räknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande person kan salanda 
motsvaras av flera arbetsansSkningar nnder samma manad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande från annan yrkesgrupp. Till följd 
härav kanna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma grupp. 



808 Tab. 2. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under augusti 1946. 809 
platser, T = tillsatta platser. 
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Tab. 8. Översikt av verksamheten inom olika yrkesgrupper under augusti 1946. 

Tab. 4. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under augusti och 
juli 1946 samt augusti 1945. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under augusti och juli 1946 samt 
augusti 1945. 
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B. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 

Tab. 6. Sysselsatta arbetare i slutet av augusti 1946 i jämförelse med slutet av juli 
1946 (inom företag med uppgifter vid båda rapporttillfällena). 

1 Se anm. vid slutet av tabellavdelningen. 
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TAB. 6 (forts.). SYSSELSATTA ARBETARE I SLUTET AV AUGUSTI 1 9 4 6 . 

53—460090. Soc. Medd. 1946. 
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Tab. 7. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1 juli 1945—aug. 1946. September 1939 = 100. 

1 I arbete varande amt aemeeterlediga arbetare. 
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C. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 8. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 juli 1946. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristamplade 
veckor) har under juli uppgivit» till inalles 112 893. 

1 Jnluiffrorna preliminära. 
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Tab. 9. Antal arbetslösa i olika fackförbund i procent av det redovisade medlemsantalet 
30/6 1945-31/7 1946. 
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D. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 10. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 11. De arbetslösas yrkestillhörighet. Augusti 1946. 
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Tab. 12. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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E. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd.1 

Tab. 13. Under augusti 1946 samt under januari—augusti 1946 och januari—augusti 
1945 avgjorda ansökningar, fördelade efter byggnadsarbetets art. Antal ansökningar 

och byggnadskostnader i milj. kr. 

1 Se asm. efter tabellavdelningen. 
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Tab. 14. Antal bostadslägenheter i under januari—augusti 1946 beviljade byggnadsföretag 
avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

Tab. 15. Beräknad åtgång av Vissa byggnadsmaterial till under år 1945 och januari-
augusti 1946 beviljade byggnadsarbeten. 
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F. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1940—1946. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

1 Årsmedeltalat i n e r totala antalet ansökningar om arbete i förhallande till antalet under 
året nyanmälda lediga platåer. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 6—7. For ang. 1946 na rapportkorten utsänts till omkring 10100 företagare, ar »ilk» 

vid tabellernas färdigställande cirka 7400 lämnat de begärda uppgifterna. Inalles beräkna» cirka 
8400 rapportkort återkomma besvarade. Sedan ytterligare uppgifter inkommit, göres tillagg » 
arbetstabellerna, varefter de i tab. 7, enligt den i. k. kedjemetoden ined september 1939 som 
bas, beräknade indextalen for ang. 1946 omräknas. Uppgifterna avse antalet arbetare sista arbets
dagen av sista avlöningsperioden i månaden. För grupper om mindre än 200 personer ha indextal ej 
beräknats. — Tab. 13—15. I statistiken inga även barnrikehus ock pensionärshem, for vilka generellt 
byggnadstillstånd meddelats den 37 juli 1945, resp. den 16 januari 1946. — Tab. 16. Fr. o. m. 
januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommunala beredskaps
arbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock (Srst fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som 
hjälpsökande ho» arbetslöshetanamnäerna. I tabellens sista avdelning återgivas f&i hel» materialet 
samma indextal som i tab. 7. I denna indexserie ha fr. o. m. juni 1941 arbetare pä semester 
räknats som sysselsatta. 
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•Ingen nämnvärd ökning av fastighetsomkost
naderna.» Sveriges fastighetsägaretidning 1946, 
nr 17. 

Danmark. 
ADLER, L. Dansk bostadspolitik. Byggmästaren 
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BETÄNKANDE avg. d. 20 juni 1946 av den av Stads-
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kollegiet tillsatta ungdomskommittén. 1. För
slag rörande ungdomens bostadsfråga, stöd åt 
den inflyttade ungdomen, ungdomens fritids
verksamhet och samordning av åtgärder för 
ungdomens välfärd. Sthlm 1916. (Stadskol
legiets utlåtanden och memorial. Bihang 
1946: 10.) 

DANMARK. D e t a f A r b e j d s - o g S o o i a 1-
m i n i s t e r i e t n e d s a t t e U d v a l g a n-
g a a e n d e H j ä l p t i l B e h a n d l i n g 
a f G i g t s y g d o m m e . 

Betwnkning. Khvn 1946. 
ENEQUIST, GKRB. Yrkesgruppernas fördelning i 

Sveriges kommuner i r 1940. En geografisk 
översikt. Upps. 1946. (Geographies. 18.) 

FINLAND. 

Finlands officiella statistik. Hki 1946. 
18 A. Industristatistik. 60 (1944). 

INTEENATIONELLA ARBETSKONFERENSEN. 
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76. Syketrygden 1942. 
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POLITIQUE SOCIALS de la Hongrie démocratique. 
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res de Hongrie. Budap. 1946. 

RUDSTEDT, G. Fångvården och reformsträvan
dena. Sthrm 1946. (Studentföreningen Ver-
dandis småskrifter. 483.) 

ScHLTTEB, K. Straffbalk eller skyddsbalk? 13 ira 
strafflagsreformer. Bil.: 1934 års reformprogram. 
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SCHWEIZ. E i d g. s t a t i s t i s c h e s A m t. 
Statistische Quellenwerke der Schweiz. Bern 

1946. 

H. 162. Eidgenössische Volkszählung 1. Dez. 
1941. Bd 13. Kan tone Appenzell 
ausser-Bhoden und Appenzell inner-
Rhoden. 
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Avg. [d. 27 juni 1946] av 1938 års arbetar
skyddskommitté. (S.) 

61. Biktlinjer för den framtida jordbrukspoli
tiken. Betänkande, avg. av 1942 års jord
brukskommitté. Del 3. Bilagor. (Jo.) 

STIMULANSER. Nydelsesmidler of Busgifte. Under 
Bed. af Knud 0. Möller. Khvn 1945. 

SVENSKA ARBETSGIVAREÏORENTNGIN. 
Kalender 1946. Sthlm 1946. 

SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1946. 
F i n a n s e r . 

Kommunernas finanser år 1944. Av Statis
tiska centralbyrån. 1. Städernas, mnnici-
palsamhällenas och landstingens finanser. 

F o l k m ä n g d e n o c h d e s s f ö r ä n d 
r i n g a r . 
Dödsorsaker år 1943. Av Statistiska central

byrån. 
T e l e f o n , t e l e g r a f o c h r a d i o år 

1945. Av K. Telegrafstyrelsen. m 
ÅRSBOK för Sveriges landsting 1946. Utg. av 

Svenska landstingsförbundets byrå. Sthlm 1946. 

Nytillkommen tidskrift. 
Statistical bulletin of Czechoslovakia. Publ. by 

the State statistical office in Prague. Tear 1 
(1946). Prague. 
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Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialsty

relsen under tiden 81/8—"Vs 1946 »vlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivel
ser (exp. från byråerna I—VII): 

Departement Daterad 
Socialdep. Uti. ang. framställning från Nederkalix kommun om fortsatt tillstånd tiil 

utbildning vid Johannisbergg skolhems och yrkesskolas verkstäder (Til) "/• 
> Uti. ang. anslag till stipendier åt elever vid Johannisbergs skolhem och 

yrkesskola (VII) n /s 
> Ang. ansökning av Karlskoga stad om retroaktivt statsbidrag till upp

förande av barnhem i Karlskoga (II) >/• 
> Ang. framställning i visst fall om erhållande av mödrahjälp (II) . . . . >/• 
> Ang. framställningar om understöd nr allmänna arvsfonden av föreningen 

Lidingö barntrådgärdar, av Uppsala stadsfullmäktige för nppfSrande av 
barnstuga, av Uppsala stads drätselkammare likaledes för nppfSrande 
av en barnstuga, av Johnson-Ringströmska stiftelsen i Norrköping för 
tillbyggnad av stiftelsens institution för halvöppen barnavård Maj-
gården, av föreningen Norrköpings barn krabba, av Svenska choklad-
fabriksaktiebolaget, Ljungsbro, för uppförande av ett daghem m. m., 
av folkskoleatyrelsen i Arvika för uppförande av en lekskola och av 
styrelsen för lekskolekommittén i Skellefteå för inventarier till en 
lekskola (8 särsk. Bkr.) (II) »/• 

Finansdep. Uti. över 1945 års lönekommittés betänkande del I med förslag till stat
liga löneplaner m. m. (III); (ref. å sid. 771 i detta häfte) V» 

Socialdep. Ang. ifrågasatt undersökning rörande arbetstiden inom näringslivet i 
november J94S (V) •/» 

' Berättelse över särskilda skiljedomares i arbetstvister verksamhet nnder 
åren 1940—1945 (förlikn.-m. exp.); (se sid. 777 i detta häfte) ">/» 

» Uti. över socialvårdskommitténs betänkande med förslag ang. folkpensio
neringens administrativa handhavande m. m. (III) "/» 

> Ang. argentinska beskickningens anhållan om förteckning å svenska an
stalter och inrättningar med ändamål att skydda och främja liv och 
hälsa hos barn (II) "/• 

> Ang. länsstyrelsens i Kronobergs län hemställan om föreskrifter, som be
rättiga länsstyrelsernas befattningshavare att åtnjuta semesterersättning 
för tjänsteresor ntom det egna tjänstgöringsområdet (II) "/• 

> Ang. rätt att av de för avgiftsfria resor tOr barn och husmödrar m. Û. 
nnder bodgetåret 1946/47 anvisade anslagen få ersätta kostnader för 
vissa med taxebil företagna resor (II) ' /» 

> Ang. statens flyktingsnämnds skrivelse den 80 maj 1946 med plan för 
avveckling av nämndens verksamhet (II) "/» 

> Ang. framställning av föreningen Födelsédagsgåvan i Eskilstuna om att 
vid föreningens mödra- och spädbarnshem få mottaga barn i åldern 
mellan ett och två år (II) "/» 

> Ang. Stockholms stads barnavårdsnämnds anhållan om godkännande av 
plan för och om statsbidrag till inköp av Dnvnäshemmet (II) . . . "/• 

» Ang. framställning om befrielse för förenincen S:t Martin i Solna från 
skyldighet att återbetala föreningen beviljade understöd nr allmänna 
arvsfonden (II) •/• 

> Ang. ansökning om understöd nr allmänna arvafonden av föreningen God-
templarnas Frilnftagärd Gammelhns u. p. a. i östhammar, av styrel
serna för Fjellstedtska studenthemmet och Norrbyska studenthemmet i 
Uppsala, av stiftelsen > Växjö högre allmänna läroverka skolhem >, av 
stiftelsen Lnnds K. F. U. H:s scoutkårs frilnftsgård, av föreningen 
Tidaholm-Agnetorps församlingshem, av K. F. U. M. i Västerås för in
ventarier till frilaftagård och av K. F. U. K. i Falun för inredning 
av ett inackorderingshem (7 särsk. skr.) (II) "/• 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ba under tiden 21/s—!0/9 1946 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
577. K. kung. om fortsatt giltighet av kung. den 25 maj 1945 (nr 209) ang. allmänt 

prisstopp °/» 
582. K. stadga för skolor tillhBraDde barna- och ungdomsvården M/s 
583. K. kung. ang. ändring i vissa delar av instruktionen fSr socialstyrelsen den 23 

december 1937 (nr 1031) »/• 
584. K., instruktion för statens inspektör för skolor tillhörande barna- och ungdoms

vården /« 
600. K. knng. med vissa bestämmelser ang. mantalsskrivningen för är 1947 "/» 
601. K. knng. med särskilda bestämmelser rörande mantalsskrivningen i Stockholm för 

är 1947 "/» 
602. K. knng. med särskilda bestämmelser rörande mantalsskrivningen i Göteborg för 

&r 1947 "/• 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Variations de Vemploi 'pendant lea années 1949—1946. L'enquête effectuée par le département des 

Affaires sociales, en relation avec l'activité du conseil des investissements, met en lumière les traits 
principaux des variations de l'emploi qui ont eu lieu pendant la guerre sur le marché du travail. Lé 
rapport rend compte, d'une part, des variations du volume total de l'emploi pendant les années 
1940—1946, d'autre part, des variations de l'emploi dans les différents groupes professionnels, répartis 
selon qu'ils appartiennent à l'agriculture et aux activités qui s'y rattachent ou aux métiers urbains. 
Les calculs aboutissent à une balance de la main-d'œuvre pour les années 1940—1946 qui indique 
un appoint net total de 245 000 personnes pour le marché du travail. P. 831. 

Certains traits principaux de la législation sociale de l'Union Soviétique. L'article rend compte dés lois 
fondamentales de 1922 sur le travail et des dispositions qu'elles contiennent touchant les conventions 
collectives, la durée du travail et les congés, les règlements spéciaux concernant la protection des femmes 
contre les risques du travail et les prescriptions relatives à leurs repos, etc., ainsi que la procédure de 
conciliation dans les conflits du travail. L'article mentionne, en outre, les services médicaux attachés 
aux usines, les soins médicaux gratuits, en général, et les assurances sociales qui comprennent, notam
ment, l'assurance contre la maladie, l'assuranoe-maternité, l'assurance contre la maladie ainsi que 
l'assurance-vieillesse et l'assurance-invalidité. P. 844. 

Conventions collectives pendant le 3e trimestre 1946. Les négociations ont été, au cours du trimestre, 
relativement peu nombreuses. Plusieurs conventions ont été conclues avec l'Etat. L'attention la phis 
grande a été éveillée par le conflit dans les banques commerciales où une grève menaçait. Devant une 
commission d'arbitrage désignée par le Gouvernement et après des négociations singulièrement labo
rieuses, un accord est finalement intervenu et une convention collective a été signée. Plusieurs des 
conventions les plus importantes ont été dénoncées pour la fin de cette année. P. 856. 

Activité de Vindustrie du bâtiment en Suède en 1945. L'article contient un compte-rendu préliminaire 
sur les constructions achevées (ou celles déclarées hors d'usage) en 1945, dans 1 099 localités, dont 395 
rentrent sous la dénomination d'agglomérations urbaines (»stadssamhällen»), c'est-à-dire dans les loca
lités on les dispositions du règlement de la construction sont en vigueur. Au total, ont été construits 
pendant l'année 41 381 logements contenant 136 825- pièces, (pièce ou cuisine) et 17 774 locaux à de
stination autre que l'habitation, d'une surface d'environ 922 000 m . Des logements d'habitation, 
22-2 % (l'année précédente 26-8 %) comprenaient au plus une pièce et une cuisine. Dans 319 agglo
mérations urbaines principaux, l'appoint de 1945 a été, quant au nombre de logements, de 4-0 % et 
quant au nombre de pièces, de 9-3 % supérieur à celui de l'année 1944; de respectivement 27-3 et 38-8 
% supérieur à la moyenne des années 1936—1945 et de respectivement 7-4 et 19-1 % supérieur à la moy
enne des quatre années d'avant-guerre 1936—1939. P. 858. 

L'activité des caisses-maladie reconnues en 1944. Le nombre des membres affiliés aux caisses-maladie 
reconnues a augmenté en 1944 de 202 162, soit de 9-4 % et s'est élevé an total i 2 349 543. Ce nombre se 
répartissait, à la fin de l'année, en 48-5 % d'hommes et 51-5 % de femmes. Les revenus des caisses pen
dant 1944 se sont élevés à 11 1-2 millions de couronnes, dont 67-6 millions de cour, provenaient des primes 
versées et 31-8 millions des subventions de l'Etat. Au cours de l'année, 48-6 millions de cour, ont été 
payés aux membres sous forme d'indemnités de maladie, 24-1 millions comme indemnités de soins 
hospitaliers et médicaux et 10-0 millions comme aide aux mères. P. 863. 

Coût dela vie en septembre 1946. Il résulte du calcul de l'indice du coût de la vie pour septembre 1946 
que le nombre-indice est demeuré stationnaire de juin à septembre dans la série de 1914, où il indique 
243, tandis que dans la série de 1935 il est tombé d'une unité de 15$ à 155. Dans cette dernière série, 
l'indice du chauffage et de l'éclairage et celui des impôts ont baissé chacun de deux unités, tandis que 
l'indice de l'habillement s'élevait d'une unité. Les indices des autres postes demeuraient inchangés. 
P. 866. 

Le marché du travail en septembre 1946 n'a marqué aucune modification importante depuis le mois 
précédent. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles a été de 82 en sep
tembre contre 80 en août; le chiffre correspondant pour septembre 1945 était 91. Le niveau de l'emploi 
dans l'industrie et domaines d'activité connexes n'avait pas varié depuis août mais était de 2 % supé
rieur à celui de l'année précédente. Le chômage parmi les ouvriers affiliés a des syndicats correspondait 
au 31 août à 2-1 % du total des membres, contre 2-2 % un mois plus tôt et 3-1 % l'année précédente. 
Le nombre de chômeurs demandant un secours était de 2 430 & la fin de septembre, ce qui constituait 
uoe augmentation au cours du mois de 122 mais une diminution de 2 979 depuis l'année dernière. P. 881. 



IV 

Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

The changes in employment during the period 1940—1946. In the inquiry carried out by the Ministry 
of Social Affairs in connection with the work of the Investment Council, light is thrown on the main 
features of the changes in employment that took place on the Labour Market during the war. Here, an 
aooount is given of the fluctuations in the total volume of employment during the years 1940—1946, 
and then of the fluctuations within different occupational groups, divided inter alia into agriculture 
and subsidiary means of livelihood and urban occupations. The calculations are summarized in a balance 
sheet of labour for the period 1940—1946, which shows a total net addition of 245 000 persons on the 
Labour Market, Page 831. 

Some main feature» of Labour Legislation in the Soviet Union. The article gives an account of the basic 
labour laws of 1922 with regulations governing collective agreements, hours of work and holidays, the 
special rules on the employment of women in dangerous work and leave of absence etc., and the method 
of arbitrating in labour disputes. Further, mention is made of medical aid services in factories, the free 
care of the sick in general, also social insurance, which comprises inter alia health insurance, maternity 
insurance, accident insurance and old age and invalidity insurance. Page 844. 

Collective agreements during the third quarter of 1946. The negotiations that have taken place during 
the quarter hare been on a relatively small scale. A number of State agreements have been signed. The 
dispute over staff salaries in the commercial banks, in which there was the threat of a strike, attracted 
most attention. Before an Arbitration Commission appointed by the Government a settlement regarding 
collective agreements was reached only after protracted negotiations. Notice has been given to termin
ate several of the most important collective agreements at the turn of the year. Page 855. 

Building activities in Sweden in 1945. A preliminary account is given of the buildings completed (and 
demolished) during 1945 in 1 099 localities, of which 395 are connoted as urban communities, i. e. 
districts in which the provisions of the Building Bylaws for towns are in force. There were built during 
the year altogether 41 381 housing units and 136 825 room units (i. e. living-rooms and kitchens) as well 
as 17 774 premises to be used for purposes other than as dwellings, with a floorspace of 922 000 m . 
Of the housing units, 22-2 % (in the preceding year 26-8 %) consisted of, at the most, 1 room and kitchen. 
In 319 main localities the number of additional dwellings in 1945 was in respect of housing units 4-0 % 
and in respect of room units 9-3 % greater than in 1944, respectively 27-3 and 38-8 % higher than the 
average for the years 1936—1945 and respectively 7-4 and 19-1 % higher than the average for the four 
post-war years 1936—1939. Page 858. 

The activities of the Approved Sick Benefit Insurance Societies in 1944. The membership of the Ap
proved Sick Benefit Insurance Societies increased during 1944 by 202 162, or 9-4 %, to 2 349 543. At 
the end of the year the members comprised 48-5 % men and 51-5 % women. The Societies' revenues 
during 1944 amounted to 111-2 mill, kr, of which 67-6 mill, kr represented fixed fees and 31-8 mill. 
State grants. During the year 48-6 mill, kr were paid out to members in the form of sick benefit, 242 
mill, as allowances for hospital and medical care and 10-0 mill, as maternity aid. Page 863. 

The costs of living in September 1946. According to the cost-of-living index calculations for September 
1946, the index number for the period June—September has remained unchanged in the 1914 series at 
243, while in the 1935 series it has fallen I point from 156 to 155. In the latter series the index numbers 
for fuel and light have gone down 2 points each, while that for clothing rose 1 point. The index numbers 
for the other items showed no change. Page 866. 

The Labour Market in September 1946 recorded no appreciable changes since the preceding month. 
The average number of applications for 100 vacant jobs was 82 in September as against 80 in August 
(the corresponding comparative figure for 1945 was 91). The level of employment in industry and 
kindred fields of activity had remained unchanged since August, though it was 2 % higher than last 
year. Unemployment among members of the trade unions at the turn of the month August/September 
represented 2-1 % of the total membership as against 2-2 % a month earlier ard 3-1 % a year ago. 
The number of unemployed applying for relief at the end of September was 2 430, implying an in
crease of 122 during.the month but » reduction of 2 979 since last year. Page 881. 
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Häftets huvudinnehåll. 
November 1946. 

Förändringarna i sysselsättningen åren 
1940—1946. I utredningen, som verk
ställts inom socialdepartementet i sam
band med investeringsrådets verksamhet, 
klarläggas huvuddragen av de föränd
ringar i sysselsättningen, som under kr i 
get ägt rum på arbetsmarknaden. Dels 
redovisas förändringarna i den totala 
sysselsättningsvolymen åren 1940—1946, 
dels förändringarna inom olika yrkes
grupper med bl. a. fördelning på jord
bruk med binäringar och stadsnäringar. 
Beräkningarna sammanfattas i en ar
betskraftsbalans för åren 1940—1946, vil
ken utvisar ett totalt nettoti l lskott på 
arbetemarknaden av 245 000 personer. 
Sid. 831. 

Vissa huvuddrag av arbetslagstift-
ningen i Sovjetunionen. I artikeln läm
nas en redogörelse för de grundläggande 
arbetslagarna av år 1922 med bestäm
melser angående kollektivavtal, arbetstid 
och semester, de särskilda reglerna för 
kvinnor i fråga om farl igt arbete och le
digheter m. m. samt sättet för förlikning 
av arbetstvister. Vidare beröras fabriker
nas sjukvårdsinrättningar, den fria sjuk
vården i övrigt och socialförsäkringen, 
som omfattar bl. a. sjukförsäkring, mo-
derskapsförsäkring, olycksfallsförsäkring 
samt ålders- och invaliditetsförsäkring. 
Sid. 844. 

Kollektivavtalen under tredje kvarta
let 1946. Under kvartalet ha r förhand
lingsverksamheten var i t av jämförelse
vis r inga omfattning. E t t antal statliga 
avtal har träffats. Största uppmärksam
het t i l ldrog sig avtalskonflikten vid af
färsbankerna, där arbetsnedläggelse hota
de. Inför en av Kungl . Maj : t t i l lsatt 
medlingskommission träffades först ef
ter synnerligen segslitna förhandlingar 
uppgörelse om kollektivavtal. F lera av de 

mest betydande kollektivavtalen ha upp
sagts at t ut löpa vid årsskiftet. Sid. 865. 

Byggnadsverksamheten i Sverige är 
1945. En preliminär redogörelse lämnas 
för under 1945 fullbordade (och avgång
na) byggnader i 1099 orter, varav 395 
betecknats såsom stadssamhällen, d. v. s. 
orter där byggnadsstadgans bestämmel
ser för stad äro gällande. Samman
lagt tillkommo under året 41381 bo
stadslägenheter och 136 825 rumsenheter 
(d. v. s. boningsrum och kök) samt 
17 774 lokaler för andra än bostadsända
mål med c:a 922 000 m2 golvyta. Av bo
stadslägenheterna bestodo 22-2 % (föregå
ende år 26-8 %) av högst 1 rum och kök. 
I 319 »gemensamma orter» var bostads
tillskottet år 1945 med hänsyn till anta-

.let lägenheter 4-0 och till antalet rums
enheter 9-3 % större än år 1944, 27-3 resp. 
38-8 % större än genomsnittet för åren 
1936—1945 och 7-4 resp. 19-1 % större än 
genomsnittet för de fyra förkrigsåren 
1936—1939. Sid. 858. 

De erkända sjukkassornas verksamhet 
å r 1944. Antalet medlemmar i de erkän
da sjukkassorna ökades under år 1944 
med 202 162 eller 9-4 % till 2 349 543. Av 
medlemmarna voro vid årets slut 48-5 % 
män och 51-5 % kvinnor. Kassornas in
komster under år 1944 uppgingo till 
111-2 milj . kr, varav 67-0 mil j . utgjorde 
fasta avgifter, 31-8 milj . statsbidrag och 
3-9 mil j . kommunbidrag. Under året u t 
betalades t i l l medlemmar 48-6 mil j . kr i 
form av sjukpenning, 24-2 mil j . såsom 
sjukhusvårds- och läkarvårdsersättningar 
och 10-0 mil j . såsom moderskapshjälp. 
Sid. 863. 

Levnadskostnaderna i september 1946. 
Beräkningen av levnadskostnadsindex för 
september 1946 har givit till resultat , a t t 
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indextalet från juni till september för
blivit, oförändrat i 1914 års serie, där 
talet sålunda kvarstår vid 243, medan 
det i 1935 års serie sjunkit en enhet från 
156 till 155. I sistnämnda serie sjön ko 
indextalen för bränsle och lyse samt för 
skatter med vardera 2 enheter, medan in
dextalet för beklädnad steg en enhet. För 
övriga poster voro indextalen oförändra
de. Sid. 866. 

Arbetsmarknaden i september 1946 vi
sade inga större förändringar sedan före
gående månad. Genomsnittliga antalet 
arbetsansökningar på 100 lediga platser 

utgjorde 82 i september mot 80 i augus
t i ; motsvarande jämförelsetal för sep
tember 1945 var 91. Sysselsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksam
hetsområden var oförändrad sedan au
gusti men 2 % högre än i fjol. Arbets
lösheten inom fackförbunden omfattade 
vid månadsskiftet augusti/september 2-x% 
av medlemsantalet, mot en månad tidi
gare 2-2 % och föregående år 3-1 %. Anta
let hjälpsökande arbetslösa var vid ut
gången av september 2 430, vilket inne
bar en ökning under månaden med 122 
men en minskning sedan föregående år 
med 2 979. Sid. 881. 

Socialstatistiska diagram. 
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Förändringarna i sysselsättningen åren 1940—1946. 
En arbetakraftsbalans. 

I här nedan återgivna utredning göres ett försök att klarlägga de föränd
ringar i sysselsättningen, som under kriget ägt rum inom olika områden på 
arbetsmarknaden. Utredningen har i samband med investeringsrådets verksam
het framlagts i form av en den 14 september 1946 daterad promemoria. 

Då en ingående statistik över utvecklingen av sysselsättningen i olika nä
ringsgrenar saknas, måste översikten till stor del grundas på uppskattningar. 
Felmarginalen i de redovisade siffrorna är således betydande. Icke desto mindre 
torde undersökningen ge ett visst begrepp om huvuddragen av de inträffade 
förändringarna. 

Utgångspunkten till ett försök att uppställa en arbetskraftsbalans kan tagas 
i ett antal av olika myndigheter åren 1942—1945 utförda undersökningar rö
rande de under krigsåren inträffade förändringarna i sysselsättningen inom 
olika områden, vilka sammanfattats och analyserats i en av kommissionen för 
ekonomisk efterkrigsplanering utförd utredning rörande »sysselsättningen un
der och närmast efter kriget».1 Härjämte har konjunkturinstitutet i sina rap
porter sökt belysa de väsentligaste förskjutningarna i sysselsättningen under 
krigsåren. 

I. Allmän översikt. 

Förändringarna i den totala sysselsättningsvovlymen. Tab. 1 redovisar de be
räknade förändringarna i den totala sysselsättningsvolymen åren 1940—1946. 
Redovisningen omfattar tre perioder: a) perioden mellan 1939 och 1944 b) pe
rioden 1945—3% 1946 och c) hela perioden 1940—1946. 

Under krigsperioden 1940—1944 erhöll arbetsmarknaden från olika håll be
tydande tillskott, vilka tillsammans beräknats uppgå till omkring 130 000 per
soner. Samtidigt drog emellertid inkallelserna i militärtjänst stora styrkor från 
arbetsmarknaden. När beredskapen var som störst torde dock icke mer än 
200 000 à 250 000 man samtidigt ha varit borta från arbetsmarknaden. Under 
år 1944 var antalet inkallade uppskattningsvis i genomsnitt 160 000. Ax 1944 
skulle således .enligt denna beräkning antalet sysselsatta ha varit omkring 
30000 färre än 1939. Näringslivet torde emellertid under senare delen av 
denna period ha arbetat med ett underskott av arbetskraft i förhållande till 

SOU 1945: 54. Utredningar angående ekonomisk efterkrigsplanering XIII. Sysselsättningen 
nnder och närmast efter kriget. Ay pol. mag. Erik "Westerlind. 

Planeringskommissionen uppskattade minskningen nnder denna tid till 20000 à 30 000 personer. 
Utöver ovan anförda tillskott räknade man bl. ». med att antalet yrkesverksamma kvinnor okat 
med 15000. Däremot räknade man med ett mindre invandringsorerakott. 
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Tab. 1. Tillskott av arbetskraft åren 1940-1946. 

produktionskapacitet och sysselsättningsmöjligheter. De 160 000 inkallade kun
de således vid demobiliseringen 1945 utan svårighet inpassas på arbetsmark
naden. 

Den totala ökningen av sysselsättningen åren 1939—1946 kan uppskattas till 
150 000 personer. I avrundade tal kan sägas, a t t / av ökningen faller på var
dera faktorerna, den produktiva befolkningens tillväxt, minskning av antalet 
arbetslösa och invandringsöverskott (f lyktingar) . 

Det förtjänar observeras, a t t alla dessa tre faktorer varit tillfälliga arbets
kraftsreserver i den meningen, att de icke utan vidare kunna väntas ge samma 
tillskott till arbetsmarknaden under den närmaste framtiden. Den produktiva 
befolkningens tillväxt kommer at t upphöra under de närmaste åren. Arbetslös
heten närmar sig noll. Tillströmningen av flyktingar har berott på krigsför
hållandena, låt vara a t t en fortsatt invandring är tänkbar i framtiden. 

I tab. 1 har icke upptagits någon ökning av sysselsättningen genom ökad 
användning av s. k. partiellt arbetsföra eller genom minskad avgång på grund 
av eventuella förskjutningar i pensionsåldern. Det synes sannolikt, att dessa 
faktorer påverkat utvecklingen, så att de anförda siffrorna äro a t t betrakta som 
mindmisiffror. 

Man kan alltså konstatera, at t mot en årlig ökning i sysselsättningen under 
1930-talet med 25 000 à 30 000 personer, står en ökning med 20 000 à 25 000 
personer årligen under tiden 1939—1946. 

Några kommentarer kunna klarlägga innebörden av de redovisade delsiffror
na. Den produktiva befolkningen har ökat med i runt tal 95 000 personer sedan 
1939. I slutet av 1930-talet var den produktiva befolkningens årliga ökning 
cirka 30 000 personer. Under 1946 kan den beräknas till cirka 5 000 personer, 
och ökningen kommer mot slutet av 1940-talet a t t förbytas i ett underskott. 
Emellertid har endast en del av befolkningstillskottet i de produktiva åldrarna 
tillförts arbetsmarknaden. I tab. 1 ha sålunda som tillskott till arbetsmark-

1 Uppdelningen pä de olika perioderna ar approximativ. 
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nåden uppförts tillhopa 55 000 män, men däremot inga kvinnor. Det finns näm
ligen anledning förutsätta, a t t avgången från den kvinnliga arbetsmarknaden 
faktiskt varit av samma storleksordning som ökningen av antalet kvinnor i 
produktiv ålder. Detta antagande kan stödjas med bl. a. följande fakta. De 
sista årens ökade giftermålsfrekvens har medfört ett ökat antal gifta kvinnor 
i den produktiva befolkningen. Yrkesverksamheten är väsentligt lägre bland 
gifta än bland ogifta kvinnor. Det har vidare skett en förskjutning inom be
folkningen mot högre åldrar, och som yrkesverksamheten avtager med stigan
de ålder, medför denna förskjutning vid given yrkesverksamhet, a t t antalet yr
kesverksamma kvinnor minskar. Betydeken av dessa faktorer kan belysas med 
ett exempel. Antalet yrkesverksamma kvinnor i stadsnäringarna kommer vid 
1940 års yrkesverksamhet, 1940 års giftermålsfrekvens och en inflyttning från 
jordbruket lika med 1930-talets a t t nedgå från 537 000 år 1940 till 493 000 år 
1950 eller med cirka 4 000 per år.1 

Under de första krigsåren torde den relativa yrkesverksamheten bland kvin
norna ha ökat. Det synes emellertid sannolikt, at t en viss återgång till hem
arbete skett under de senaste två årens goda konjunkturer. Den ovan anförda 
kalkylen gällde dessutom endast stadsnäringarna. I jordbruket måste antalet 
yrkesverksamma kvinnor ha minskat till följd av utflyttningen till städerna. 
Slutsatsen blir, at t antalet yrkesarbetande kvinnor — exkl. husmödrar och 
bortsett från invandringsöverskottet — sannolikt minskat i antal under krigs
åren. Häremot står at t c :a 20 000 utländska kvinnor under dessa år tillförts 
arbetsmarknaden. 

Man har beräknat, at t genom minskningen i a r b e t s l ö s h e t e n omkring 
45 000 personer tillförts arbetsmarknaden. Högkonjunkturen är således ur den
na synpunkt mer total nu än 1939. Antalet hjälpsökande arbetslösa, som år 
1939 var 17 600, hade i maj 1946 nedgått till 4 600. Arbetslösheten inom fack
förbunden minskade från l T l % i april 1939 till endast 3'1 % samma månad år 
1946. Härtill kommer en icke obetydlig minskning av sasongarbetslösheten, 
särskilt inom byggnadsindustrin, vilket betyder en ökad produktivitet vid givet 
arbetarantal. 

Genom de utlänningar — häri inbegripet flyktingar — som kommit till Sve
rige under och efter kriget, har arbetsmarknaden tillförts omkring 50 000 
personer i förhållande till år 1939. Denna siffra grundar sig på rapporter från 
arbetsgivarna över antalet sysselsatta utlänningar . 

Förändringarna i sysselsättningen inom olika områden av näringslivet. I tab. 2 
bar gjorts ett försök att belysa förändringarna i sysselsättningen inom olika 
yrkesgrupper. Tabellen visar, att den strukturella förskjutning i sysselsättning
en från jordbruket till stadsnäringarna, som pågått sedan flera årtionden, även 
kännetecknat krigsårens utveckling. Stadsnäringarna ha ökat sin sysselsätt-

1 Jfr Ahlberg—Svennilson, Sveriges arbetskraft och den industriella utvecklingen. Stock
holm 1946. 

' Den 30 jnni 1946 rapporterades nära 47 000 sysselsatta utlänningar. Han kan utgå, från att 
rapporterna icke &ro fallständiga, -varför den anförda siffran säkerligen Sr för Hg. Jfr sid. 843. 
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Tab. 2. Förändringarna i sysselsättningen inom olika yrkesgrupper åren 1940—1946. 

ning, utom med det i tab. 1 redovisade totala tillskottet till arbetsmarknaden, 
150 000 personer, även med cirka 70 000 personer från jordbruket. Härtill kom
mer, att de sysselsatta i husligt arbete minskat med cirka 25 000 personer, var
för den totala sysselsättningsökningen inom s t a d s n ä r i n g a r n a (exkl. 
husligt arbete) åren 1940—1946 uppgår till i runt tal 245 000 personer. Härav 
har den »egentliga industrin» — exkl. byggnadsverksamhet — tagit omkring 
55 % eller 135 000 personer. Tvärtemot vad man vanligen föreställer sig, torde 
sålunda den industriella expansionen, i vad det gäller arbetskraft, ha varit vä
sentligt snabbare under de senaste åren än under 1930-talet. Detta framgår 
av den översiktliga jämförelse, som gjorts i vidstående tab. 3. 

Tabellsiffrorna visa, att mot en årlig ökning av antalet arbetare i industrin 
under 1930-talet med c:a 14 000 står en ökning under 1940-talets förste år på 
nära 19 000. ökningen är än mer markerad, när det gäller förvaltningspersonal. 
Det måste betecknas som anmärkningsvärt, a t t nära nog på varannan »nyan
ställd» arbetare kommit en förvaltningstjänsteman. Denna utveckling är dock i 
linje med den som pågått sedan flera decennier. De olika industrigruppernas 
utveckling diskuteras nedan. 

Enligt tabellen skulle ökningen av antalet yrkesverksamma i gruppen »övriga 
stadsnäringar» de senaste åren visserligen" ha varit betydande men dock något 
mindre än under 1930-talet. Hä r rör man sig emellertid på ett mer svårbedöm
bart fält än när det gäller industrin, då det helt saknas löpande statistik över 
sysselsättningsvolymen. Ser man på siffrorna i tab. 2, förefaller det kanske 
mest anmärkningsvärt, at t ökningen i sysselsättningen inom byggnads- och an-
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Tab. 8. Förändringar i sysselsättningen i jordbruk och stadsnäringar åren 1931—1940 
och 1940—1946. 

läggningsverksamhet sannolikt endast varit omkring 5 000 man sedan 1939. I 
motsats till industrin visade emellertid1 byggnadsverksamheten en kraftig ned
gång i sysselsättningen under de första krigsåren. De byggnadsarbetare, som 
då blevo arbetslösa, torde i viss utsträckning ha sökt sig över till andra yrken. 
De senaste årens kraftiga expansion inom byggnadsindustrin har i stort sett 
endast inneburit en återgång till förkrigstidens volym. Den har helt naturligt 
betytt en återströmning och i viss utsträckning även nyrekrytering av arbetare. 
Det torde främst vara denna återgång till byggnadsarbete, som ligger bakom 
den ibland hörda uppfattningen, a t t arbetare flytt från industrin till byggnads
arbeten. Betydelsen ur arbetsmarknadssynpunkt av byggnadsverksamhetens 
stabilisering vid en volym, som icke kräver en utvidgning av den nuvarande 
byggnadtearbetarkåren, bör icke underskattas. Det innebär en helt förändrad 
situation i jämförelse med 1930-talet, då byggnadsverksamheten och byggnads-
arbetarkåren kraftigt expanderade. Några siffror kunna illustrera det i förhål
lande till föregående period förändrade läget. Under 1930-talet ökadfe antalet 
sysselsatta manliga arbetare i metallindustrin med c:a 70 000, i övriga industri
grupper med endast 6 000 man och i byggnadsindustrin med gissningsvis 40 000 
à 50 000 man.3 Ställ häremot de i tab. 2 redovisade sysselsättningsförändringar
na perioden 1940—1946: industrin 95 000 och byggnadsindustrin 5000 per
soner, låt vara at t dessa senare siffror även inkludera kvinnlig arbetskraft. 

Karakteristiskt för den gångna perioden kan alltså 3ägas vara: arbetskrafts
minskningen inom jordbruket har fortsatt. Inom industrigruppen har ökningen 
i sysselsättningen kunnat fortgå i något snabbare tempo än det under 1930-talet 

1 F8r kvinnor i jordbraket beräknat efter folkmängden i åldrarna 15—65 år: samtliga kvinnor 
ha räknats som yrkesverksamma. Jfr Ahlberg-Svennilson a. a. tab. 2 (sid. 55) o. tab. 7 (sid. 71). 
(Räknas bnsmSdrar och hemmadsttrar ej som yrkesverksamma, stannar minskningen vid 30000.) 

' Omfattar ej grupperna husligt arbete och ospecificerad verksamhet 
3 Det saknas helt uppgifter om sysselslttningsforändringarna i byggnadsindustrin. Enligt folk

räkningarna skalle antalet arbetare inom byggnadsverksamheten mellan 1930 och 1940 endast ha 
okat med c:a 13000. Dessa siffror måste vara mycket missvisande. Bostadsproduktionen i tät
orterna var 1939 dubbelt så stor som 1930, och även pä landsbygden torde byggnadsvolymen varit 
väsentligt hffgre. AnläggningsTerksamheten torde också ha fikat nnder 193"-tslet. Även om en 
betydande rationalisering ägt ram. måste byggnadsarbetarkåren ha fikat kraftigt. 
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Tab. 4. Arbetskraftsbalans för åren 1940-1946. 

genomsnittliga. Byggnadsindustrin har stabiliserats och i stort sett bortfallit 
som konkurrent om arbetskraftstillskotten. Sysselsättningsökningen inom de 
mer »servicebetonade» stadsnäringarna har varit mindre, än vad1 man mot bak
grunden av den industriella sysselsättningsökningen och tidigare erfarenheter 
hade kunnat vänta. 

De anförda uppskattningarna sammanfattas i tab. 4 till en arbetskrafts-
balans för åren 1940—1946. 

I I . Utvecklingen på ol ika o m r å d e n : de ta l jkommentarer . 

I det följande skall givas en kortfattad redogörelse för de kalkyler, som 
ligga bakom den redovisade utvecklingen inom varje huvudgrupp, samt mer de
taljerade kommentarer till tabellsiffrorna. 

Jordbrak med binäringar. År 1944 var sysselsättningen i jordbruket enligt kon
junkturinstitutets beräkningar cirka 50 000 man färre än 1939. Nedgången i 
sysselsättningen svarar mot en beräknad rationalisering i sådan takt, at t om
kring 1 % av den sysselsatta arbetskraften friställdes årligen. Detta motsvarar 
det antagande, som jordbrukskommittén laborerat med, och skulle betyda en 
sysselsättningsminskning i ungefär samma relativa takt som under 1930-talet. 
Planeringskommissionen uppskattade nedgången till 40 000 man, men synes ha 
bortsett från de inkallade. Under de senaste åren kan utflyttningen från jord
bruket beräknas ha fortsatt i minst samma takt som under krigsåren. 

Kalkyler över inflyttningen från landsb37gden till tätorterna även 1940— 
1945 tyda på at t de anförda uppskattningarna över minskningen av antalet 
sysselsatta i jordbruket äro i underkant. Detta framgår av nedanstående be
räkning : 
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Tab. 5. Sysselsättningen inom olika industrigrupper 1940—1946. 

1 Enligt industristatistikcn. 
Uppskattade siffror. 
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Tab. 5. SYSSELSÄTTNINGEN INOM OLIKA INDUSTRIGRUPPER 1940—1946. 

Hur mycket antalet »yrkesverksamma» har minskat beror främst på hur stor 
del av de utflyttade kvinnorna, som skall räknas som yrkesverksamma. An-
tages, vilket förefaller rimligt, att minst % av de flyttande kvinnorna äro att 
anse som yrkesverksamma, skulle minskningen i antalet yrkesverksamma i 
jordbruket — respektive tillskottet av yrkesverksamma till »stadsnäringarna» 
— under den diskuterade femårsperioden uppgått till c :a 80 00.0 personer. An-
tages att 50 % av kvinnorna vore yrkesverksamma, blir nettoflyttningen 70 000. 
Hänsyn bör också tagas till att c :a 5 000 flyktingar placerats som arbetare i 
jordbruket. I tabellen nar utflyttningen beräknats till 70 000 personer. 

Industri. Den redovisade förändringen i sysselsättningen i industrin ba
seras för åren 1940—1944 på den officiella industristatistiken. För åren 1945 
och 1946 har utvecklingen bedömts med ledning av socialstyrelsens sysselsätt
ningsindex och uppgifter i konjunkturinstitutets rapporter. De utförda beräk
ningarna redovisas för olika industrigrupper i tab. 5. Förvaltningspersonalen 
har för perioden 1945—1946 beräknats öka i absolut sett samma takt som under 
krigsåren. 

Av den totala ökningen i den industriella sektorn 1940—1946, omkring 
135 000 personer, komma nära 60 % eller 78400 personer på gruppen malm
brytning och metallindustri, ökningen i jord- och stenindustri hår uppskattats 
till 14 000, i pappers- och grafisk industri till 11 100 och i textil- och bekläd
nadsindustri till 6 000 personer. 

1 Enligt indnstriBtatistikra. 
Uppskattade siffror. 
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Studerar man förändringarna i arbetarantalet inom de enskilda industri
grupperna, framträda intressanta skillnader. I tab. 6 och 7 redovisas de in
dustrier, som haft den största sysselsättningsexpansionen under hela perioden 
efter 1939, respektive under »fredsåren». Den största absoluta ökningen under 
hela perioden redovisa de mekaniska verkstäderna med 24 000 man, följda av 
den elektriska industrin med 15 000 man och den typiska »ersättningsindu
strin», torvmdustrin, med 14 000 man. 

Tab. 6. Ökning i arbetarantalet 1939—1946 inom olika industrier. 

Storleksordningen ur arbetsmarknadssynpunkt av den omställning till freds
hushållning, som ägt rum efter fredsslutet, kan avläsas genom en jämförelse 
mellan tab. 6 och tab. 7. 

Tab. 7. Ökning i arbetarantalet 1945—1946 inom olika industrier. 

På grupperna elektrisk industri m. fl., snickeri- och möbelfabriker samt järn-
och stålmanufaktur kommer största delen av den i tab. 6 redovisade ökningen 
under de sista fredsåren. De mekaniska verkstäderna, torvindustrin och den 
kemisk-tekniska industrin hade i stället sin högkonjunktur under krigsåren. 
Det får väl snarast betecknas som anmärkningsvärt — exempelvis i fråga om 
de mekaniska verkstäderna — att det efter krigsårens snabba utbyggnad icke 
förekommit någon minskning i sysselsättningen. Skeppsvarven intaga en mel
lanställning. Den successiva ökning i sysselsättningen, som skedde under krigs
åren, har fortgått i något snabbare tempo efter fredsslutet. 

Träexportindustrin — pappersmassefabriker och sågverk — har under 1945 
och 1946 återhämtat den nedgång i sysselsättningen, som inträdde under kriget. 

Hantverk. Enligt en av Sveriges hantverks- och småindustriorganisation un
der 1943 utförd undersökning bland 1 500 företag skulle mellan åren 1939— 
1943 ha skett en ökning av antalet sysselsatta med cirka 10 %. Häremot stod 
antalet inkallade, motsvarande cirka 10 % av totala antalet sysselsatta, för 
vilka ersättare endast i begränsad utsträckning torde ha anlitats. Man kan 
förutsätta, att de senaste årens utpräglade högkonjunktur och kraftiga ökning 
av stadssamhällenas befolkning medfört en fortsatt stark ökning av antalet 
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sysselsatta i hantverket. Sysselsättningsökningen har uppskattats till cirka 
15 % i förhållande till 1939, eller i runt tal 35 000 personer. 

Byggnads- och anläggningsverksamhet. Bostadsbyggandet, som under de första 
krigsåren krympte samman, kan under 1946 beräknas ha nått 1939 års höga 
nivå — på landsbygden kanske något över 1939 års nivå. En långt driven 
säsongutjämning har medfört ett minskat behov av arbetare i förhållande till 
1939. Bostadsbyggandet torde således nu snarast behöva mindre arbetskraft 
än 1939. övr ig anläggningsverksamhet nådde under 1945 i stort sett 1939 års 
nivå och torde under 1946 ha stigit över denna nivå. De ökade sysselsätt
ningsmöjligheterna under det senaste året kunna avläsas i statistiken över an
talet nya medlemmar i byggnadsfackförbunden. Mellan den 1 juni 1945 och 
den 1 juni 1946 ökade således medlemsantalet i byggnadsträarbetareförbundet 
med cirka 2 500 man, i murareförbundet med 600 man och inom den del av 
grov- och fabriksarbetareförbundet, som är ansluten till förbundets erkända ar
betslöshetskassa, med cirka 4 000 man. Totalt var ökningen av antalet med
lemmar i dessa förbund alltså 7 100. Det är givet, at t denna ökning till en del 
beror på ökad organisationsgrad. 

Samfärdsel. I gruppen »samfärdsel», som totalt ökat med 15 000 personer, 
har utvecklingen varit oenhetlig. Järnvägarna ha kraftigt ökat sin arbets
styrka, uppskattningsvis med 12 000 man. E t t annat område, inom vilket syssel
sättningen utvidgats, är postverket, där antalet anställda vid början av 1946 
i förhållande till 1939 ökat med c:a 4 500 personer. Stuveriarbetarkåren och 
de ombordanställda sjömännen äro däremot alltjämt icke oväsentligt fåtaligare 
än under 1939. Den yrkesmässiga biltrafiken torde nu sysselsätta ungefär 
lika stort antal personer som 1939. Det kan anmärkas, att biltrafikens minsk
ning under krigsåren i fråga om sysselsättningen spelade en väsentligt mindre 
roll än man vanligtvis föreställer sig. Totalt torde bilismen år 1944 således 
ha sysselsatt omkring 30 000 man färre än 1939. Större delen av denna ned
gång kom emellertid på den icke yrkesmässiga biltrafiken, som i statistiken 
icke redovisas under samfärdsel. För närvarande torde sysselsättningen inom 
»bilismen» vara något lägre än 1939, uppskattningsvis 5 000 à 10 000 personer. 
De beräknade förändringarna i denna grupp kunna sammanfattas som följer. 

Handel. Gruppen »handel» är ur sysselsättningssynpunkt en mycket viktig 
grupp. Antalet yrkesverksamma inom denna grupp var år 1940 nära 380000 
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personer. Någon löpande statistik över förändringarna i sysselsättningen inom 
handeln finnes icke. Några områden ha dock varit föremål för specialundersök
ningar under kriget, och med hjälp av dessa kunna utvecklingstendenserna av
läsas. 

D e t a l j h a n d e l n hade år 1940 c :a 150 000 anställda. Enligt en av Af
färstekniska forskningsinstitutet år 1944 företagen undersökning rörande den 
privata detaljhandeln (stickprovsintervjuer med ett 1000-tal företag) hade 
antalet sysselsatta endast ökat med c:a 1-4 % mellan 1939 och maj 1944. Det 
skulle betyda en ökning i hela den privata detaljhandeln med ca, 2 000 syssel
satta. Samtidigt voro c » 7 % av personalen inkallade. Antalet sysselsatta män 
hade nedgått med 7 %, medan antalet kvinnor ökat med 14 %. Företagen be
räknade efter freden, utöver den redovisade ökningen på 1'4 %, kunna syssel
sätta samtliga inkallade, vilket i förhållande till 1939 inom denna sektor skulle 
betyda en ökning av sysselsättningen under första efterkrigsåret med c:a 12 000 
personer. 

I konsumtionsföreningarnas detaljhandelsaffärer hade antalet anställda, som 
1940 var c:a 16 000, under perioden 1939—1944 ökat med c:a 35 % eller drygt 
5 000 personer. Omkring 8 % av de anställda voro dock inkallade i militär
tjänst. Den i jämförelse med den privata handeln stora sysselsättningsökningen 
är frapperande. Den hänför sig säkerligen till en del till olikheter i materialet; 
nyetablering ingår sålunda i konsumtionsföreningarnas uppgifter, men är ute
sluten i den privata handelns siffror. 

Totalt uppskattades ökningen av sysselsättningen inom detaljhandeln i pla
neringskommissionens betänkande till minst 10 000 man perioden 1939—1944. 
För perioden efter 1944 kan man räkna med dels att de inkallade återinpassats 
i arbete utan att detta föranlett några avskedanden, dels att härutöver en viss 
ökning av sysselsättningen ägt rum. Man kan således uppskatta att antalet 
sysselsatta i detaljhandeln har ökat med minst 20 000 personer mellan år 1939 
och sommaren 1946. 

G r o s s h a n d e l n sysselsatte uppskattningsvis c:a 65 000 personer år 
1939. År 1944 har sysselsättningen beräknats vara i stort sett oförändrad — 
bortsett från att c :a 5 000 man voro inkallade. Efter freden kan man räkna 
med att de inkallade återvänt till sina arbeten. Huruvida härutöver någon ök
ning av antalet anställda inträffat, undandrar sig bedömande. Det synes dock 
sannolikt, att så varit fallet. 

B e n s i n - o c h o l j e h a n d e l n berördes givetvis starkt av bilismens in
skränkning under kriget. Minskningen i sysselsättningen har beräknats till c » 
3 000 man. År 1946 torde emellertid sysselsättningen ånyo nått upp till för-
krigsnivån. 

H o t e l l - o c h r e s t a u r a n g f a c k e t beräknas år 1939 ha sysselsatt 
65 000 à 70 000 personer. Någon större utvidgning har knappast varit möjlig 
under kriget med den för denna bransch starka återhållsamheten i fråga om 
byggnadstillstånd för expansion och nyetablering. Det förefaller dock troligt, 
att en viss ökning av sysselsättningen ägt rum, motsvarande några tusen per
soner. 

55—490080. Soc. Medd. 1946. 
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De diskuterade förändringarna i sysselsättningen för hela handeln perioden 
1939—1946 belysas av följande tablå. 

Totalt skulle således förändringen i sysselsättningen inom handeln under 
perioden 1939—1946 vara av storleksordningen 25 000 à 35 000 personer. Myc
ket talar för att den högsta siffran bäst återger den faktiska utvecklingen. 

Allmän tjänst och fria yrken. Denna grupp, som 1940 redovisade 240 000 yr
kesverksamma, är så heterogen, att det är synnerligen svårt att få ett grepp på 
sysselsättningsförändringarna. 

Under kriget utbyggdes framför allt krisförvaltningen och militärförvaltning
en. Planeringskommissionen uppskattade ökningen av antalet anställda fram 
till 1944 inom dessa områden till c:a 15 000. Ehuru såväl kris- som militär
förvaltningarna inskränkts icke oväsentligt efter krigsslutet, är sysselsättningen 
inom dessa sektorer för närvarande säkert betydligt större än 1939. 

För den statliga förvaltningen saknas i övrigt uppgifter över utvecklingen 
under hela perioden. Eiksräkenskapsverket har dock gjort en inventering, som 
belyser förändringarna i sysselsättningen mellan årsskiftena 1943/44 och 1945/ 
46. Några preliminära siffror från denna inventering presenteras i tab. 8. 

Enligt dessa uppgifter skulle under avvecklingsperioden 1944 och 1945 an
talet tjänstemän i statstjänst (exkl. affärsdrivande verken) ha minskat med 
över 7 000. Härtill kommer en nedgång i antalet kollektivanställda arbetare 
av storleksordningen 5 000. 

Det bör observeras, att hela den redovisade nedgången i sysselsättningen 
kommer på försvarsväsendet. I gruppen »allmän civilförvaltning» har, trots 
avvecklingen av krisförvaltningen, antalet anställda tjänstemän ökat med c:a 
2 500 under dessa två år. 

Man kan dock antaga, att antalet sysselsatta inom egentliga statsförvaltning
en år 1946 ligger minst 5 000 personer över antalet år 1939. 

Uppgifter över antalet anställda 1939 och 1945 ha vidare erhållits från 
Stockholms stad. De redovisas i följande sammanställning (ÖÄ = överståt-
hållarämbetet). 

1 Uppskattade siffror ha satts inom parentes. 
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Tab. 8. Antalet anställda i statsförvaltningen 1943/1944 och 1945/1946.1 

Siffrorna för 1939 äro på några punkter osäkra, men enligt tablån skalle an
talet anställda ha ökat med c:a 2 600. 

För utvecklingen inom övrig kommunalförvaltning är svårt a t t ge något 
omdöme annat än at t det måste ha skett en kraftig expansion. Bland annat 
torde sysselsättningen inom sjukvården (landstingen) ha ökat högst avsevärt. 

At t antalet yrkesutövare tillhörande den stora grupp, som går under be
nämningen »fria yrken», vuxit staTkt under senaste femårsperiod, är också 
utan vidare klart. 

At t addera de olika plusposterna inom denna yrkesgrupp ställer sig dock 
mycket svårt, och om man stannar inför en totat sysselsättningsökning på 
20 000 personer mellan 1939 och 1946, blir siffran icke stort mer än en giss
ning om utvecklingen. 

Husligt arbete. Beträffande denna grupp saknas helt sifferuppgifter. Med 
ledning av bl. a. utvecklingen under 1930-talet uppskattade planeringskommis
sionen, att antalet yrkesverksamma i husligt arbete (alltså exkl. husmödrar) 
minskat med c:a 25 000 fram till 1944. Denna utveckling har sannolikt fort
satt även under 1945 och 1946. Då samtidigt nära 4 000 »immigranter» pla
cerats i hemarbete, har någon ytterligare decimering av »hembiträdeskåren» 
icke förutsatts. 

Utlänningarnas placering på arbetsmarknaden. Som framgår av tab. 9 har den 
utländska arbetskraft, som under krigsåren tillförts den svenska arbetsmarkna-

1 Prelimin&ra siffror från in inom Riksr&kenskapsverket utförd undersökning. 
Antalet kollektivanställda arbetare i dessa grupper årsskiftet 1943/44 finnes icke redovisade 

st, att en jämförelse Sr möjlig med årsskiftet 1945/46. Dessutom har en omgruppering skett ar 
vissa arbetare frän grupp II till grupp III. 
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Tab. 9. Antalet utlänningar i arbete i Sverige den 30 juni 1946 enligt ingivna arbets-
givareaumälningar fördelade på yrkesgrupper. 

den, fått anställningar inom praktiskt taget alla yrkesområden. Industrin har 
tagit majoriteten eller omkring 21 000 arbetare. 

Bland industrierna har textilindustrin tagit c :a 6 700 och järn- och verkstads
industrin c :a 5 900 arbetare, över 6 000 personer ha sysselsatts inom vardera 
gruppen »allmän tjänst och fria yrken» samt »jordbruk med binäringar». 

Per Holm. 

Vissa huvuddrag av arbetslagstiftningen i Sovjetunionen. 
Av jur.-dr Heimo Helminen, Helsingfors. 

Sovjetunionens framgångar under senaste världskrig ha överallt i Västeu
ropa väckt intresse för .den organisation, som reglerar samhällslivet i detta stora 
förbund av republiker. De sovjetryska lagarna ha hittills varit synnerligen 
svårtillgängliga, och först under senaste tiden ha exemplar av dem kunnat 
erhållas. De principer, enligt vilka ryska samhällslivet organiserats, sakna 
emellertid icke sitt intresse även för en utomstående. Dels äro de nämligen fram
sprungna ur gammal i Ryssland gällande praxis och folksed, dels åter — och 
detta till större delen — äro de fullt moderna och avse införande av vissa re
formatoriska idéer i samhällslivet, industrin och jordbruket inom Sovjetunionen. 

Lagarna om arbetet äro utgivna år 1922, men de ha sedan dess många gånger 
ändrats, kompletterats och omredigerats genom efteråt tillkomna lagar och lag
ändringar. Av detta och andra skäl måste uppgifterna i det följande meddelas 
med reservation. 

1 I denna grupp ing&r en Btor del tekniker och tjänsteman sysselsatta hos indsstrier, vilka i 
befolkningsstatistiken foras till gruppen »Industri och hantverk». 
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Arbetslagarna grunda sig närmast på bestämmelserna i Sovjetunionens kon
stitution, vari det stadgas, att medborgarna i de Socialistiska rådsrepublikernas 
union ha 

rätt till arbete, 
rätt till vila, samt 
rätt till materiell ersättning på ålderdomen, vid sjukdom och vid förlust av 

arbetsförmåga. 
Vidare stadgar rikets konstitution, att åt kvinnorna garanteras lika rättig

heter med männen på alla ekonomiska, statliga, kultur- och allmänt politiska 
områden. 

Lagarna om arbetet omfatta alla de personer, som förhyra sin arbetskraft åt 
andra antingen för arbete utom hemmet eller i hemmet, och ålägga alla företag 
och hushåll samt personer, som mot ersättning begagna sig av andras arbets
kraft, vissa förpliktelser. Lagarnas bestämmelser fullständigas genom en mängd 
tilläggslagar, bl. a. rörande säsongarbete, korttidsarbete, jordbruksarbete m. m. 

Under vissa perioder av det senaste kriget ha alla medborgare i Sovjet
unionen med stöd av särskilda undantagslagar kunnat tvingas till arbete. Un
dantagna från denna allmänna arbetsplikt voro vid dessa tillfällen blott per
soner, som ännu ej fyllt 18 år, samt män över 45 och kvinnor över 40 år gamla. 
Vidare voro från arbetsplikten befriade personer, som till följd av sjukdom 
eller olycksfall voro arbetsoförmögna, så länge som deras arbetsoförmåga va
rade, havande kvinnor för en tid av åtta veckor före nedkomsten samt för en 
lika lång tid efter nedkomsten, ammande mödrar samt mödrar, vilka hade att 
underhålla barn under åtta års ålder. 

Arbetsavtalen äro av två slag: kollektivavtal och enskilda avtal. 
Kollektivavtal avslutas av yrkesarbetarförbunden, såsom företrädare för ar

betare och anställda, å ena sidan samt företagsledningen å andra sidan. De 
innehålla arbetsvillkoren antingen för enskilda yrkesidkare och företag eller för 
grupper av sådana samt fastställa dessa villkor även för framtida liknande av
tal. Villkoren i ett kollektivavtal omfatta alla personer, som utföra arbete i 
nämnda företag eller hos vissa yrkesidkare, oberoende av om de höra till de 
förbund, som ingått avtalet eller ej. Kollektivavtalen uppgöras skriftligen och 
inregistreras. Ny inregistrering erfordras varje gång avtalet förlänges, efter 
det dess giltighetstid utgått. 

Arbetslagen innehåller i stycket 27 en definition på arbetsavtalet, som på 
intet sätt avviker från den allmänt gällande definitionen på arbetsavtal. Enligt 
densamma är »arbetsavtalet en överenskommelse mellan två eller flera personer, 
på grund varav arbetstagaren mot ersättning ger sin arbetskraft den andra, 
företagsledaren, till begagnande». Arbetsavtalets bestämmelser omfatta såväl 
kollektivavtal som personliga arbetsavtal. Arbetsavtal kan avslutas såväl med 
en arbetare som med vissa grupper av arbetare. En arbetare kan överföras från 
ett företag eller från en yrkesidkare till en annan eller från en ort till en annan 
endast med arbetarens eget medgivande; om detta ej erhålles, kan arbetsavtalet 
utan vidare uppsägas från båda sidorna. Vad sedan beträffar rättigheten att 
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uppsäga avtalet, så äro bestämmelserna därom i övrigt likartade med dem i 
andra länders motsvarande avtal. I ett avseende föreligger dock en viktig 
olikhet. E t t yrkesarbetarförbund kan nämligen fordra, att vilket arbetsavtal 
som helst utan vidare skall uppsägas. Om företagsledningen icke går in på at t 
upplösa avtalet, kommer frågan såsom tvistig at t i besvärsväg avgöras på sam
ma sätt som andra tvistigheter parterna emellan. 

Arbetsnormerna, d. v. s. arbetsprestationerna, skola noga bestämmas. Detta 
sker genom en överenskommelse, som uppgöras av vederbörande företags eller 
yrkesidkares administration samt arbetarförbunds verkställande organ. Om 
tillfredsställande arbetsresultat icke uppnåtts och detta kan visas bero på ar
betaren, erhåller arbetaren den ersättning, som motsvarar hans arbetsresultat. 
I de företag däremot, för vilkas arbetare inga normer för arbetsresultatens stor
lek fastställts, måste åt arbetaren i varje fall i arbetslön utbetalas minst 2/3 

av hans tariffmässiga avlöning. 
I händelse arbetsresultaten icke kunna uppdrivas till den fastställda nor

men och arbetaren ej kan göras ansvarig härför, är arbetaren berättigad at t i 
varje fall erhålla åtminstone % a v sin tariffmässiga arbetsförtjänst. Om det 
däremot kan påvisas, att arbetaren regelmässigt icke fyller arbetsnormen, så 
kan han utan vidare uppsägas. 

Arbetslönerna bestämmas av statsmyndigheterna för en viss tidsperiod framåt 
öchsärskil t för varje arbetskategori. Vid arbetslönens bestämmande tages i "be
traktande såväl kollektivavtal som enskilda avtal, dock så a t t såsom arbetslön 
i ingen händelse får erläggas mindre än det belopp, som de statliga organen 
fastställt såsom norm. Lönen vid enskilt avtal kan vara annan än vid kollek
tivt avtal, men får icke understiga den fastställda lönenormen. Lönen bör ut
betalas efter 12 arbetsdagar, d. v. e. efter två veckor, utom för kortvarigt ar
bete. I regel utgår full arbetslön för varje påbörjad arbetsdag. 

Avvikelser från den gemensamma lönenormen kunna förekomma, om av ar
betaren fordras högre skicklighet eller annan högre kvalifikation för arbetet, 
särskilda specialkunskaper eller vissa förberedande åtgärder för arbetsresul
tatets uppnående. 

I dessa grundbestämmelser för de gällande avlöningsformerna företogos se-
dertnera enligt en förordning av den 19 november 1935 vissa nödigbefunna av
vikelser. Det hade nämligen visat sig, a t t arbetsresultaten trots uppställda nor
mer icke motsvarade förväntningarna, utan förblevo låga och visade starka ten
denser att fortfarande nedgå. Det påstås, att det var en metallarbetare vid namn 
Stahanov, som kommit fram med ett förslag om, att den arbetare, som under 
sin arbetstid uppnått högre resultat än den fastställda normen, även borde er
hålla större dagspenning än de arbetare, vilka blott uppnådde den fastställda 
normen. Enligt sagda förordning ålades alla yrkesorganisationer at t iakttaga 
den största självkritik i all sin verksamhet och beslutsamt motarbeta alla 
»byråkratiska och konservativa» element i yrkesförbunden och i de ekonomiska 
organisationerna, vilka ställt sig på tvären vid utvecklandet av den stahanovska 
rörelsen. Efter denna förordning utkom den 27 december 1935 en ny sådan, 
som gav närmare anvisningar om verkställandet av 'bestämmelserna i den före-
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gående förordningen om införande av stahanovrörelsen i industrin och. bland 
transportarbetarna. För att locka arbetare att i än högre grad än dittills varit 
fallet försöka uppnå bättre arbetsresultat ålades yrkesarbetarförbunden att åt 
»stahanovtserna» eller »udarnikerna», d. v. s. åt de arbetare, som anslutit 
sig till stahanowerksamiheten för att såsom föregångsmän i arbetet uppnå rer 
sultat utöver det normala, bevilja en mängd materiella förmåner. Yrkesarbetar
organisationerna ålades att ge åt dessa arbetare och deras familjer bl. a. följande 
förmåner: 

bättre bostäder, 
företrädesrätt på kuranstalter och sommarpensionat, 
företrädesrätt åt deras barn för intagande i barnträdgårdar, barnhem m. m., 
företrädesrätt för tillgodoseende av deras behov såväl i kulturellt som i yr

keshänseende. 
Denna stahanovarbetarnas företrädesrätt går så långt, att de enligt förord

ningen i främsta rummet skola förses med nya böcker, journaler o. dyl. 
På arbetarkommittéernas plenum i januari varje år skola stahanovarbetarna 

deltaga och äro då ålagda att framlägga förslag angående möjliga nya metoder 
i syfte att höja och förbättra arbetsresultaten. 

Såsom slutresultat av den sovjetryska lönepolitiken framgår, att ehuru vissa 
normer fastställts för arbetsresultaten under en viss arbetsperiod och lönenor
merna ävenledes uträknats på grundval av dessa på förhand förutsatta arbets
resultat, så har denna likartade och gemensamma lönepolitik dock icke kunnat 
bibehållas såsom sådan. Arbetare i kvalificerat arbete, som måste äga särskilda 
färdigheter för att kunna utföra arbetet, samt arbetare med sådan sysselsätt
ning, eom erfordrar specialkunskaper, oberoende av om de kunna bevisas ge
nom uppvisande av diplom från något specialläroverk eller ej, och slutligen de 
arbetare, som i sitt arbete sträva till och uppnå större resultat, än vad som vid 
beräknandet av arbetsnormer fastställts såsom grund för lönen, skola erhålla 
högre avlöning än andra, d. v. s. större lön än genomsnittsarbetaren. 

Vad arbetstiden vidkommer, så gäller såsom regel, att arbetstiden i produk
tivt arbete och i erforderliga hjälparbeten får vara högst åtta timmar. 

Från denna regel förekomma dock vissa undantag. I företag, som på grund 
av någon lagstiftningsåtgärd förut sysselsatt arbetare sju timmar om dagen, 
gäller denna sjutimmarsarbetsdag fortsättningsvis. Arbetstiden får ej utgöra 
mera än sex timmar i följande fall: 

a. för unga personer i åldern 16—18 år, 
b. för personer i intellektuellt eller i kontorsarbete, 
c. för personer, som arbeta under jorden, d. v. s. i gruvor. 
För nattarbete förkortas arbetstiden på så sätt, att sju timmars arbete om 

natten motsvarar en 8-timmars arbetsdag, och sex timmars arbete om natten 
anses motsvara en 7-timmars arbetsdag o. s. v. 

Arbetslagstiftningen innehåller noggranna bestämmelser angående arbeta
rens vilopauser såväl under arbetet som under arbetsveckan samt dessutom 
angående ledighet i arbetet. 

Under arbetsveckan skall varje arbetare tillförsäkras minst 42 timmars oav-
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brnten vilotid. Om arbetsveckan omfattar blott 5 dagar eller mindre, bestäm
mes vilopausen enligt särskilda förordningar. 

Varje arbetare, som i ett sträck arbetat minst y/i månader, erhåller en ledig
het om 12 arbetsdagar. Personer, som ej fyllt 18 år, få efter lika lång arbets
period tillgodonjuta en ledighet om 24 arbetsdagar. 

För kvinnor gälla andra bestämmelser angående arbetstider och ledigheter än 
för män. Kvinnor under 18 års ålder få icke alls sysselsättas i tungt eller syn
nerligen farligt arbete och ej heller i yrken under jorden, d. v. s. gruvarbete. 
Likaså är det förbjudet att sysselsätta unga kvinnor i nattarbete. Havande 
kvinnor och ammande mödrar få ej heller sysselsättas i nattarbete. likaså är 
övertidsarbete för dem förbjudet. Om kvinnor arbeta på arbetsplatser med minst 
sju timmars arbetstid, måste de sluta med nattarbete i den sjätte månaden 
av havandeskapet och avhålla sig därifrån under sex månaders tid, efter det 
barnet fötts. För havande kvinnor, som utföra kroppsligt arbete, gäller, att de 
icke få arbeta under 8 veckor före och 8 veckor efter nedkomsten. Kvinnor 
i intellektuellt och i kontorsarbete måste i dessa fall erhålla en ledighet om 
7 veckor före och lika lång tid efter nedkomsten. En ammande moder bör er
hålla en halv timmes paus i arbetet efter varje tre och en halv timmes arbets
period, vilken paus anses höra till arbetstiden. 

Förlikning av arbetstvister. Meningsskiljaktigheter, som hänföra sig till tolk
ningen av arbetsvillkoren samt tillämpning av lagens och de kollektiva eller 
enskilda avtalens bestämmelser och inre ordningsregler, avgöras av 

a. organen för avkunnande av förliknings- och skiljedomar (dessa organ äro: 
kommissionen för förlikning av uppståndna konflikter, förlikningskammaren 
och skiljedomstolen), 

b. folkdomstolen för industri- och arbetsärenden, men om dylik ej finnes på 
orten, vanlig folkdomstol. 

Förlikningskommissionen bildas av företagsledningens representanter å ena 
sidan samt representanter för arbetare och anställda i vederbörande företag å 
andra sidan, till lika antal från båda sidorna. Beslut kan fattas endast om båda 
parterna äro överens om slutresultatet. Kommissionerna kunna ej fatta beslut 
angående tillämpning, fullständigande och förminskande av villkoren i kollek
tiva arbetsavtal, därest ej denna kompetens tillerkänts dem i respektive kol
lektivavtal. 

Förlikningskammaren och skiljedomstolen bildas för varje särskilt fall, se
dan tillstånd därtill erhållits av yrkesförbundet, genom att vardera parten där
till utser sina representanter. Förlikningskammarens ordförande utses av mot
svarande arbetsorgan. Skiljedomstolens ordförande åter väljes av bägge parter
na gemensamt eller, om de ej kunna komma överens, blott av den ena parten, 
i händelse skiljedomstolen bestämmer detta. 

Förlikningskammaren kan fatta beslut, blott i händelse bägge parterna där
om äro ense. Skiljedomstolens beslut förutsätter ävenledes enighet mellan båda 
parterna. Om sådan enighet ej kan uppnås, avgör skiljedomstolens ordförande 
ärendet. 
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Förlikningskammaren och skiljedomstolen äga att behandla följande ären
den: 

a. tvistigheter angående tolkning och tillämpning av de kollektiva arbets
avtalens bestämmelser; 

b. tvistigheter, som nppstå med anledning av tillämpning av nya arbetsvill
kor, i händelse förlikningskommissionen ej kunnat överenskomma om beslut i 
saken. 

Folkdomstolen för industriella och arbetsärenden äger att avgöra: 
a. tvistigheter angående rättsfrågor, som uppstå vid tillämpning och tolk

ning av arbetslagar, arbetsavtal och ordningsreglementen, samt ärenden, varom 
förlikningskommissionen ej kunnat fatta något beslut, eller sådant beslut, vil
ket den i hemställningsväg underställt folkdomstolen; 

b. alla de ärenden, i vilka på grund av arbetslagar eller kollektiva arbets
avtal ansvar å någon yrkas. 

Förlikningskommissionens, förlikningskammarens och skiljedomstolens be
slut äro slutliga, och ändring i dem får ej sökas. Ändring kan i dem erhållas 
blott för den händelse, att arbetsorganen underställa dem folkdomstolens be
handling. 

Arbetsorgan förefinnes i varje yrkesarbetarförbund, varje företag samt varje 
kollektivhushåll. Det består i regel av en kommitté utsedd av arbetare och 
anställda i vederbörande organisation eller företag. 

Sjukvård, kuranstalter och vilohem. På varje ort i Sovjetunionen finnas lokala 
råd, vilkas medlemmar valts av arbetarna. Dessa råd ha att se till, att det över
allt finnes nödiga sjukvårdsinrättningar. Få varje större ort finnas polikliniker, 
s. k. ambulatorier och sjukhus. Alla Sovjetunionens medborgare erhålla sjuk-
hjälp på boningsorten. Dessutom har det å arbetsställen och i fabriker organi
serats inrättningar för meddelande av sjukhjälp åt arbetare, anställda och de
ras familjer. Arbetarna kunna sålunda erhålla sjukhjälp antingen på bonings
orten i de lokala sjukhjälpsinrättningarna eller på arbetsstället i fabrikernas 
sjukvårdsinrättningar. 

Till följd av denna möjlighet för envar att erhålla sjukhjälp gratis anses sjuk
ligheten i avsevärd grad ha nedgått i Sovjetunionen. Bl. a. kan man anteckna 
en nedgång av fall av angina, influensa, reumatism och tuberkulos. 

Före det senaste kriget, d. v. s. före år 1941, hade yrkesarbetarförbunden 
grundat 662 vilohem för semesterfirande arbetare och 231 kuranstalter för ar
betare. Antalet vilohem och kuranstalter för arbetare överhuvud taget utgjorde 
i Sovjetunionen c.-a 3 500. Till följd av kriget hade antalet av yrkesförbunden 
grundade vilohem o. dyl. nedgått till blott 250, men har småningom åter vuxit, 
utan att ännu ha uppnått samma siffra som före år 1941. 

Arbetarförsäkring. Den sociala försäkringen är i Sovjetunionen, enligt vad det 
förefaller, ganska fullständig och omfattar sjukförsäkring, moderskapsförsäk-
ring, olycksfallsförsäkring samt ålders- och invaliditetsförsäkring. 

Såsom ovan redan sagts är sjukvården fri för alla medborgare i Sovjetunio-
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nen, och utgifterna därför ingå i rikets allmänna bndget. Alla arbetare och an
ställda erhålla dessutom ersättning för den tid de till följd av sjukdom, olycks
fall eller yrkessjukdom äro arbetsoförmögna. Ersättningarna utbetalas antingen 
av yrkesförbunden eller av de ömsesidiga försäkringsinrättningar, i vilka de 
äro försäkrade. Sjukhjälpens storlek växlar mellan 50—100 % av arbetsför
tjänsten. 

Havande kvinnor få icke vara i arbete under viss tid före barnets födelse, 
och efter födelsen måste 42—56 dagar förgå, innan de kunna återupptaga ar
betet (se ovan). För denna tid erhålla kvinnorna av yrkesförbunden dagsersätt
ning ur socialförsäkringens medel. 

Förutom de understöd, som ensamstående mödrar erhålla för varje barnsäng, 
samt de månatliga understöd de få för varje barn, tills detsamma fyllt 12 år, 
erhåller varje arbetande kvinna och envar arbetares eller anställds hustru ur 
socialförsäkringens medel genom yrkesförbunden 300 rubel en gång för alla 
vid varje barns födelse. 

När arbetaren blivit bestående arbetsoförmögen, inträder han i pensionstagar-
nas krets, oberoende av om förlusten av arbetsförmågan förorsakats av sjuk
dom, olycksfall eller yrkessjukdom. Pension för invaliditet, som förorsakats av 
sjukdom, utbetalas av statsmedel, och pensioner för förlust av arbetsförmåga, 
förorsakad genom olycksfall eller yrkessjukdom, erläggas ur socialförsäkring
ens medel. Pensionernas storlek beror på graden av arbetsoförmåga samt på 
storleken av den tidigare arbetsförtjänsten. 

Ålderspensioner, vilka utgå så länge pensionstagaren lever, utbetalas till varje 
man, som fyllt 60 år och varit 25 år i arbete, samt till varje kvinna, som fyllt 
55 år och varit 20 år i arbete. För de arbetare, som tillhört synnerligen farliga 
yrken eller arbetat i gruvor, börjar ålderspensionen att utgå redan vid fyllda 
50 år och efter 20 års arbete. 

Premierna för socialförsäkringen erläggas uteslutande av det företag, där 
den försäkrade är anställd. 

Kortare meddelanden. 
Sakkunniga för översyn av alkoholistvården. Till sakkunniga för att utreda alkoho

listvården har statsrådet Mossberg tillkallat landshövdingen T. E. N. Bergquist, ordförande, 
presidenten i skånska hovrätten I. L. Wieslander, förste provinsialläkaren K. E. V. Ed
lund, byråföreståndaren vid Göteborgs stads nykterhetsnämnd J. J . Hedvall, ordföranden 
i Gävleområdets nykterhetsnämndssammanslutning riksdagsmannen J. N. Jonsson, över
inspektören för sinnessjukvården G. A. B. Lundquist, direktören i Centralförbundet för 
nykterhetsundervisning N. E. L. Sundberg och ordföranden i Stockholms stads nykterhets-
nämnd dr H. G. öhman. Till sekreterare åt de sakkunniga har utsetts byråinspektören i 
socialstyrelsen D. Wiklund. 

Efter gemensam beredning med cheferna för jnstitie-, finans- och ecklesiastikdepartemen
ten anförde staterådet Mossberg enligt ett publicerat utdrag ur statsrådsprotokollet den 27 
september 1946 rörande detta ärende i huvudsak följande. 
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Statsrådet erinrade om att bristerna pä alkoholistvårdens område jämte en stigande 
insikt om alkoholmissbrukets samband icke endast med sociala förhållanden utan även med 
kroppsliga eller själsliga rubbningar ha föranlett de önskemål om bättre resurser inom 
alkoholistvården, som under senare år allt starkare gjort sig gällande. För egen del hyste 
han den uppfattningen, a t t en översyn av alkoholistvården borde ske. Utredningen Bkall 
icke begränsas till att avse endast anstaltsväsendet. Nykterhetsnämndernas verksamhet be
rör sålunda f. n. omkring 20 000 personer. På alkoholistanstalter intas varje år omkring 
1 300 alkoholmisebrukare. Anstaltsklientelet utgör alltså numerärt sett endast en mindre 
del. Intagande på anstalt bör ske endast i sådana fall, då ingripande i andra och friare 
former icke kan anses tillräckligt. Möjligheterna att ytterligare bygga ut dessa ingri
panden, så att därigenom skapas en effektiv öppen vård, måste därför skänkas beaktande. 
Frågorna om öppen vård, sluten vård och eftervård böra lösas i ett sammanhang. Ut
redningen skall därför uppta alkoholistvårdsproblemen i dess helhet. 

Som riktpunkt för utredningen bör gälla, att anstaltsvården icke får större omfatt
ning än som är oundgängligen nödvändigt. Särskild uppmärksamhet skall ägnas åt möj
ligheterna att omhänderta alkoholister i andra och friare former. Därvid bör även den 
eftervårdande verksamheten beaktas. Vården bör, i den mån så är möjligt, inriktas på 
att bevara och stärka den enskilde individens känsla av ansvar för sitt personliga öde 
samt underlätta och stadga möjligheterna för honom att genom ombyte av sysselsätt
ning, ev. efter omskolning eller yrkesutbildning, eller av miljö erhålla nya förutsätt
ningar för en ordnad livsföring. Härvid kan även ifrågakomma, att tjänlig medicinsk vård 
beredes de alkoholskadade och at t de placeras i inackorderingshem eller i familjevård. 
Vidare böra lämpliga former sökas för samarbete i arbetsanskaffningefrågor med de arbetsbe-
redande organen och i sjukvårdsfrågor med de allmänna sjukhusen. 

Till de problem, som alkoholistvården erbjuder, hör spörsmålet om de grunder, på vilka 
ingripande mot alkoholmissbrukare må ske. De sakkunniga böra ingående pröva, om 
lagstiftningen i denna del är tillfredsställande. 

Den nuvarande ordningen för beslut om tvångsintagning på alkoholistanstalt har under 
de senare åren utsatts för kritik. För egen del finner statsrådet staTka skäl tala för en 
ändring av nuvarande regler härvidlag. 

Intagning på alkoholistanstalt bör föregås av ett muntligt förfarande vid kvalificerad 
myndighet. En alkoholskadad, vars omhändertagande ifrågasattes, bör ha möjlighet att 
fritt framlägga sin talan inför denna myndighet, att härvid anlita r&ttsbiträde och att 
inkalla personer, på vilkas uttalanden han anser sig kunna stödja sin talan. Kostnaderna för 
biträde och inkallade böra' kunna, då behov därav finnes, gäldas av allmänna medel. 

Självfallet bör ses till, a t t organisationen icke utformas så, att den hindrar ett snabbt 
ingripande mot en alkoholmissbrukare, då sådant ingripande är påkallat. Vikten att skyd
da anmälare och inkallade mot hämndåtgärder från den omhändertagnes sida' bör även 
beaktas. 

Statsrådet är icke beredd att nu ta ställning till frågan, om förfarandet bör förläggas 
till allmän domstol, eller om särskilda socialdomstolar eller annat lämpligt organ böra 
skapas. Kunna de sakkunniga föreslå en för alkoholistvården lämplig ordning, vilken vid 
behov kan utvidgas för motsvarande uppgifter i andra ifrågakommande fall, måste detta' 
hälsas med tillfredsställelse. 

I fråga om anstaltsorganisationen ansluter sig statsrådet till uppfattningen om behovet 
av specialanstalt med medicinska och psykiatriska vårdmöjligheter. Det bör övervägas, 
huruvida icke denna anstalt jämväl bör fungera såsom diagnostisk central för hela anstalts-
organisationen. Då alkoholismen genom sin utbredning och sina verkningar är en starkt 
invalidiserande företeelse i samhället, är det uppenbarligen angeläget, a t t studiet av 
alkoholismen får en helt annan ställning inom den medicinska forskningen och utbild
ningen än hittills. 

Anstalten på Svartsjö, som icke tillfredsställer fordringarna på en modern alkoholist-
anstalt, bör nedläggas. Åtminstone en del av denna anstalts klientel torde kunna' över
föras till specialanstalt. 
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Möjlighet bör vidare beredas den, som känner sig hotad av alkoholmissbruk, at t ställa 
sig under observation och erhålla behandling på ejukvårdsanstalt. övervägas bör också, 
huruvida icke en sådan ordning bör skapas, a t t intagning på alkoholistanstalt eller andra 
ingripanden icke må ske utan ingående läkarundersökning, som regel företagen på sjukhus. 
Det bör vidare prövas, huruvida icke i ökad utsträckning psykiatrisk eller BJukhusmässig 
vård utanför det egentliga alkoholistanstaltsväsendets ram kunna ifrågakomma' som en 
mellanform mellan den öppna och den slutna vården. 

Utlänningar i Sverige vid slutet av oktober 1946. Inom statens utlänningskom
mission verkställas varje vecka uppskattningar av antalet utlänningar i Sverige. Uppgif
terna omfatta beträffande danska, isländska och norska medborgare endast personer med 
uppehållstillstånd, d. v. s. sådana som givits tillstånd att stanna i landet längre tid än 
t re månader, enär för dessa utlänningar icke erfordras tillstånd för kortare vistelse. 
Barn under 16 år ingå som regel i kommissionens uppgifter. 

Enligt dessa beräkningar uppgick antalet utlänningar den 27 oktober 1946 till om
kring 109 900, vilket innebär, at t totalantalet är oförändrat i jämförelse med siffran för 
den 29 september 1946. En ökning av antalet danskar, norrmän och amerikanare upp-
väges av en minskning av framför allt finnar men även engelsmän, holländare och frans
män. 

I totalsiffran vid slutet av oktober ingå c:a 150 finska evakuerade samt 17 000 finska 
och 100 norska barn. Den sistnämnda siffran avser de norska' konvalescentbarn, som hit-
kommit genom Bädda barnens försorg. Antalet kvarvarande av de utlänningar, som kom
mit till Sverige genom förmedling av Koda' korset och UNRRA, uppgick vid ifråga
varande tidpunkt till 10 900. Med hänsyn till nationsfördelningen utgöres den största 
gruppen av balter, vilkas antal uppgår till 30 000, däri inräknat 3 800 estlandssvenskar. 
Vidare märkas c:a 9 000 norrmän, 12 000 danskar, 7 900 finnar samt 7 800 tyskar och 
9 400 polacker. 

I utlänningskommissioneus och flyktingnämndens läger och förläggningar befunno sig den 
24 oktober 1946 2 401 samt å sjukhus 465 utlänningar. 

Enligt arbetsgivares anmälningar sysselsattes i början av oktober 1946 omkring 56 000 
utlänningar på den svenska arbetsmarknaden. 

Folkpensioneringens administrativa handhavande. Socialstyrelsen bar den 11 september 
1946 avgivit utlåtande över eocialvårdskommitténs 13 :e betänkande med förslag angående 
folkpensioneringens administrativa handha vande m. m. (SOTJ 1946: 37). 

Socialstyrelsen biträder kommitténs uppfattning, at t pensionsnämnderna tills vidare böra 
bestå som folkpensioneringens lokala organ. Däremot förordar styrelsen den av tvenne 
ledamöter i särskilt yttrande föreslagna decentraliseringen av inkomstprövningen, som 
skulle innebära, at t pensionsnämnderna bemyndigades att fatta definitiva beslut i ären
den angående inkomstprövning. En intensifierad inspektionsverksamhet och ett ändamåls
enligt inrättat besvärsinstitut skulle utgöra ett korrektiv mot alltför stor oenhetlighet i 
ärendenas handläggning. En intensiv instruktionsverksamhet skulle också underlätta den 
föreslagna anordningen. Styrelsen gör i samband med denna' fråga vissa jämförelser med 
mödrahjälpsnämnderna, där en likartad decentralisation har tillämpats. 

Socialstyrelsen ansluter sig vidare till kommitténs förslag angående folkpensionernas ut
betalning och rörande ändring av folkpensionslagens bestämmelse om indragning av pen
sion vid alkoholmissbruk. Förslaget innebär, att pensionen skall kunna utbetalas till an
nan än pensionstagarem, när nykterhetsnämnd därom gjort framställning. Styrelsen an
ser, at t i dylika fall nykterhetsnämnden eller av denna förordnad övervakare berättigas 
att uppbära pensionen. I lagtexten bör dock utsägas, att pensionen i dylikt fall bör an
vändas för den pensionsberättigades eller dennes familjs uppehälle. 
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Socialstyrelsens utlåtande över förslaget till ny föräldrabalk. I anbefallt utlåtande den 
30 september 1946 över ärvdabalksakkunnigas föralag till föräldrabalk (SOU 1946: 49) 
framför socialstyrelsen bl. a. följande synpunkter. 

Socialstyrelsen anser det värdefullt, att lagstiftningen om föräldrar och barn samt om 
förmynderskap sammanföres i en gemensam balk. Härigenom vinnes även, at t de utom-
äktenskapliga barnens särställning mildras genom at t den särskilda lagen för dessa barn 
slopas och bestämmelserna för barn i äktenskap och barn utom äktenskap i största möj
liga utsträckning göras gemensamma. 

I princip delar styrelsen de sakkunnigas uppfattning, at t i faderskapsmål alla 
möjligheter böra tillvarataga» för at t få utrett, vem som är fader till barnet. Eis-
ken för misstag är emellertid med nuvarande restriktiva bestämmelser i fråga om 
bevisningen alltför stor. Styrelsen tillstyrker således den föreslagna formuleringen av 3 
kap. 2 § föräldrabalken, varigenom större möjligheter erhållas till förebringande av ut
redning i faderskapsmål, men styrelsen gör dock i detta sammanhang vissa erinringar med 
hänsyn till att det även med nuvarande lagstiftning ej sällan händer, a t t svaranden i fader
skapsmål försöker trakassera modern. Med den föreslagna lydelsen av lagrummet givas 
onekligen ökade möjligheter därtill, vilka måste stävjas, om icke modern och även barnet 
skola åsamkas lidande och skada. Kravet på en fast processledning framträder därför med 
stor skärpa. Eljest riskerar man, att mödrarna komma att vägra att uppgiva faderns 
namn, vilket numera är ytterst sällsynt. En dylik utveckling måste givetvis förhindras. 

Att antalet fall, där rättegång fordras för att fastställa faderskapet, kommer att ökas 
vid ett genomförande av de sakkunnigas förslag torde vara ofrånkomligt. Styrelsen finner 
det synnerligen betydelsefullt, a t t det genom tillämpningen av den nya lagregeln klargöres, 
at t en man, som haft samlag med modern under konceptionstiden, i regel ej genom bestri
dande och därpå följande rättegång kan fria sig från faderskapet. 

I syfte att förhindra en olämplig förflyttning av barn från fosterhem förorda de sak
kunniga, att barnavårdsnämnderna erhålla ökade möjligheter att omhändertaga barn för 
skyddsuppfostran. Socialstyrelsen finner icke denna lösning vara' lämplig. En förutsätt
ning för skyddsuppfostran utgör förekomsten av allvarliga missförhållanden, som antingen 
bero på föräldrarna eller barnet och som motivera ett omhändertagande av barnet för sär
skild vård. Kär det gäller fosterbarnens skydd mot att mer eller mindre godtyckligt ut
sättas för risken av miljöbyte, anser styrelsen det vara mera ändamålsenligt, att vårdna
den om barnet överflyttas från föräldrarna till fosterföräldrarna eller annan lämplig per
son. För den lösningen talar även den omständigheten, at t dessa ärenden äro av ytterst 
ömtålig natur, och vårdnadsfrågan skall ju prövas av rätten. Styrelsen föreslår, a t t till 
6 kap. 7 § göres ett tillägg av innehåll, a t t rätten beträffande barn, som fostras hos annan 
än föräldrarna, på ansökan av barnavårdsnämnd, barnavårdsman eller fosterföräldrar äger 
överflytta vårdnaden på särskild förordnad förmyndare, då det finnes vara av stor vikt 
för barnets bästa, även om sådant fall, som i övrigt avses i paragrafen, icke föreligger. 
Dylikt beslut bör givetvis även kunna meddelas interimistiskt, innan föräldrarna blivit 
hörda i ärendet. 

Enligt den föreslagna lydelsen av 8 kap. 4 § skulle icke längre barnavårdsnämnden i den 
kommun, där kvinnan är kyrkobokförd, utan den, där hon är mantalsskriven, förordna bar
navårdsman. Denna ändring finner styrelsen icke ändamålsenlig. Barnavårdsman bör så
vitt möjligt förordnas i den kommun, där modern stadigvarande vistas. Enär kyrkobok
föringen i regel bättre än mantalsskrivningen ansluter sig till den faktiska vistelseorten, 
bör skyldigheten att förordna barnavårdsman åvila' barnavårdsnämnden i kyrkobokförings
orten. Socialstyrelsen hemställer därför, at t någon ändring ej måtte vidtagas i detta av
seende. 

I anslutning till bestämmelserna i 8 kap. 8 § om överflyttning av barnavårdsmannaskap 
till annan barnavårdsnämnd fäster styrelsen uppmärksamheten på att stadgandets allmän
na formulering givit upphov till många tvister mellan barnavårdsnämnderna. På grund 
av många förfrågningar från barnavårdsnämnderna har styrelsen låtit verkställa en ut
redning rörande de omständigheter, som äro ägnade att närmare belysa problemet. Sty-
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relsen överlämnar nämnda' utredning, som även innefattar förslag till anvisningar beträf
fande tillämpningen av nu gällande bestämmelser, och hemställer, att i samband med an
tagandet av föräldrabalken dessa riktlinjer mi t te anbefallas till efterföljande. 

Förslag angående barnavårdens organisation i England. En i mars 1945 tillsatt 
bamavårdskommifcté med rektor Myra Curtis som ordförande har nyligen avgivit sitt be
tänkande (Report of the Care of Children Committee), vilket sistlidna september av in
rikes-, hälsovårds- och undervisningsministrarna gemensamt framlades för parlamentet. 
Kommitténs uppdrag var »att undersöka föreliggande metoder att taga omvårdnad om barn, 
som förlorat sina' föräldrar eller som av något som helst annat skäl äro berövade ett nor
malt hemliv tillsammans med sina egna föräldrar eller släktingar, samt att överväga, vad 
som i övrigt bör göras för at t dessa barn skola få växa upp under förhållanden, som kunna 
antagas ge den bästa ersättningen för bristen på föräldravård». Utredningen är den första 
i sitt slag i England. Under arbetets gång har kommittén avgivit ett preliminärt betän
kande angående utbildning i barnavård (januari 1946). Altgärder mot vanvård inom ett 
bestående hem har kommittén med hänsyn till sitt uppdrag icke ansett sig kunna taga 
under övervägande, men den framhåller, a t t detta är ett område, som bör göras till föremal 
för allvarlig prövning. 

Utlåtandet inledes med en översikt över gällande lagstiftning på området och nuvarande 
administrativa anordningar för omhändertagande av barn. Ifrågavarande barn uppgå f. n. 
till omkring 125 000. Av dessa omhändertagas omkring 40 600 i vårdhem under lokala 
myndigheters tillsyn, 40 100 i privata barnhem och 27 800 i fosterhem. Återstoden vistas 
i förbättringshem och uppfostringsanstalter. Kommittén skildrar vidare de förhållanden, 
under vilka dessa barn leva och redogör för den lokala organisationen på området. Slut
ligen diskuteras de olika faktorer, som inverka på detta problem. 

Kommittén föreslår en utvidgning av den offentliga barnavårdens område till dels mot 
ersättning omhändertagna fosterbarn i åldern 9—16 år, dels till övriga fosterbarn, inklu
sive för adoption mottagna barn, upp till 16 års ålder och dels slutligen till barn i nu 
oregistrerade privata barnhem. Vidare föreslås införande av ett slags barnav&rdsmaa för 
barn utan laglig målsman. Det högsta ansvaret för den offentliga barnavården föreslås 
tillkomma ett av departementen, till vilket skulle sammanföras de befogenheter på om
rådet, som härflyta från fattigvårdslagen, lagen om barn och ungdom, hälsovårdslagen 
och lagen om adoption. Detta departement borde upprätta erforderliga föreskrifter och över
vaka' dessa genom inspektion, rådgivning och anvisningar. Lokala myndigheter skulle ha 
det omedelbara ansvaret och för sin verksamhet på området få uppbära statsbidrag. En
skilda barnhem böra tillåtas fortsätta sin verksamhet under den centrala myndighetens 
tillsyn. Alla barnhem böra inspekteras minst en gång om året. 

Det sätt, på vilket ett normalt, friskt barn tillförsäkras ett hem, bör anpassas efter 
det individuella fallet. De tre huvudformerna adoption, utackordering och anstaltsvård 
förordar kommittén i nu nämnd ordning. Då adoptionsreglerna anses ej tillräckligt skydda' 
barnens intressen, föreslår kommittén, a t t reglerna för adoption måtte skärpas och att 
övervakningen på detta område göres strängare. 

Kommittén lägger stor vikt vid eftervården i form av bl. a. yrkesrådgivning och arbets
förmedling för ungdom. Vid flyttning till främmande ort böra unga personer givas till
fälle till kontakt med den nya bostadsortens barnavårdstjänsteman. Utbildningekurser för 
fosterbarnsinspektörer böra anordnaB vid universiteten. 

I ett par reservationer betonas vikten av att barnen vid utackordering placeras i en i 
religiöst avseende för dem lämplig miljö. 
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Kollektivavtalen under tredje kvartalet 1946. 
En jämförelsevis ringa förhandlingsverksamhet har varit rådande under 

detta kvartal, vilket är vanligt för denna period, enär flertalet av de mera 
betydande kollektivavtalen i regel löper per kalenderår, medförande intensifie
rad förhandlingsverksamhet under årets första och sista kvartal. Flera viktiga 
avtal ha dock träffats under redogörelseperioden, framför allt inom gruppen 
»allmänna verk och arbeten». En översikt av de viktigare avtalsuppgörelserna 
lämnas i efterföljande tablå. 

De sedan föregående kvartal pågåemde avtalsförhandlingarna rörande tele
grafverkets verkstäder samt linjearbetare resulterade i definitiv uppgörelse 
under juli respektive augusti månader. För verkstads- och förrådsarbetare vid 
Statens järnvägar träffades nytt avtal i mitten av juli månad. Mellan Svenska 
film- och biografförenimgen samt Svenska handelsarbetareförbundet träffades 
i slutet av augusti efter segslitna förhandlingar nytt avtal för biografpersonal 
över hela landet. I slutet av september månad löstes en mycket uppmärksammad 
avtalstvist, nämligen den vid affärsbankerna. Under åren 1940—1942 hade 
frågan om upprättande av kollektivavtal för affärsbankerna behandlats mycket 
ingående. Något resultat blev det emellertid icke av dessa förhandlingar. I 
stället fortsatte bankmannaförbundet — liksom tidigare — att bevaka de an
ställdas intressen genom förhandlingar med de olika bankföretagen var för sig. 
I börjam av mars 1946 begärdes på nytt förhandlingar om kollektivavtal. Dessa 
pågingo under våren och sommaren i olika omgångar. Den 1 september för
klarades förhandlingarna strandade, och varsel om arbetsnedläggelse utfärdades 
att träda i kraft den 10 september. I denna hotande situation tillsatte Kungl. 
Maj :t en medliagskommission, inför vilken preliminär uppgörelse träffades den 
9 september, varvid stridsåtgärdernas ikraftträdande uppskötos i avvaktan på 
parternas svar å medlingsförslaget. Definitiv uppgörelse nåddes sedan den 26 
september. 17 affärsbanker berördes av uppgörelsen, som skulle gälla i två 
år, räknat från den 1 januari 1947. 

Uppsägningstiden! för avtalen inom flertalet av våra viktigaste industrier, 
vilka avtal löpa per kalenderår, utgår som regel den 30 september. I åtskilliga 
fall har dock uppsägningstiden framflyttats. Bland avtal, som före den 1 ok
tober uppsagts att utlöpa vid årsskiftet, märkas bland andra avtalet för den 
mekaniska verkstadsindustrin, riksavtalet för läderindustrin, riksavtalet för 
den kemisk-tekniska industrin, riksavtalen rörande vägunderhållsarbeten, väg-
och brobyggnadsarbeten samt riksavtalet inom restaurangnäringen. Framflyt
tande av uppsägningstiden har skett bland annat beträffande riksavtalen för 
byggnadsämnesindustrin och textilindustrin till den. 31 oktober, riksavtalet 
för träindustrin till den 30 november samt riksavtalet för järnbruken till den 
31 december. 

Vid slutet av 3:e kvartalet pågingo avtalsförhandlingar bland annat för 
skogsbruket i södra och mellersta Sverige samt i Norrland och Dalarna, bryg-
geriimdustrin, dfbskfacket i Stockholm samt för fastighetsarbetare. 
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Viktigare avtalsuppgörelser under tredje kvartalet 1946. 
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Byggnadsverksamheten i Sverige år 1945. 
Preliminär redogörelse. 

På grundval av socialstyrelsens löpande kvartalsstatistik nar en preliminär 
redogörelse för byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande samhäl
len under år 1945 lämnats i Sociala Meddelanden, årg. 1946, sid. 130.1 det när
maste samtliga övriga orter, där byggnadsverksamheten är underkastad offent
lig kontroll genom byggnadsnämnd eller byggnadsinspektör, ha nu insänt upp
gifter angående under år 1945 fullbordade (d. v. s. i regel slutavsynade) och 
avgångna byggnadsföretag; från vissa städer och stadsliknande samhällen ha 
även uppgifter inkommit rörande beviljade byggnadsföretag. Byggnadsnämn
dernas, resp. byggnadsinspektörernas uppgifter ha från vederbörande centrala 
ämbetsverk kompletterats med uppgifter om vissa statliga byggnadsföretag. 
Här nedan återgivas vissa huvudresultat av den bearbetning av materialet, som 
verkställts. Den fullständiga statistiken kommer liksom föregående år att ut
givas i en särskild publikation.1 

För år 1945 erhöllos uppgifter om byggnadsverksamheten från byggnads
nämnderna, resp. byggnadsinspektörerna i 1 099 orter (mot 1 080 år 1944). Av 
samtliga orter ha 395 (123 städer, 58 köpingar, 211 munioipalsamhällen och 
3 landskommuner) betecknats såsom stadssamhällen, varmed här avses sådana 
orter, där byggnadsstadgans bestämmelser för stad äro gällande. Folkmängden i 
dessa samhällen uppgick sammanlagt till 32 milj. invånare, motvarande 484 % 
av rikets hela folkmängd. De 704 såsom »övriga orter» betecknade orter
na utgöras av sådana icke administrativa områden, där byggnadsstadgans be
stämmelser för landsbygden äro tillämpliga. 

På grund av att byggnadsstadgan efter hand utsträckts till allt flera orter, 
har antalet i statistiken ingående orter undergått en i stort sett kontinuerlig ök
ning. För att trots detta bereda möjlighet till en jämförelse med tidigare år 
i fråga om byggnadsverksamhetens omfattning ha de orter, för vilka uppgifter 
lämnats för ett var av åren 1932—1941, redovisats för sig under benämningen 
»gemensamma orter». Det till 1941 års berättelse sålunda gjorda urvalet av 
orter — endast stadssamhällen — har sedermera icke ändrats. Att antalet så
dana orter år 1945 uppgick till 319 mot 320 året före innebär endast en sken
bar minskning och beror på att en »gemensam ort» inkorporerats med en an
nan. Folkmängden i dessa uppgick år 1945 till 3-09 milj. invånare, motsvaran
de 96"7 % av invånarantalet i samtliga de stadssamhällen, för vilka uppgifter er
hållits för år 1945. Beträffande detta urval av orter lämnas (i tab. 2) en sam
manfattande återblick för 10-årsperioden 1936—1945. 

Under år 1945 uppfördes inom samtliga redovisade orter 9 980 boningshus 
1 Jfr Byggnadsverksamheten i Sverige ar 1944 (Stockholm 1946). 
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Tab. 1. Byggnadsverksamheten under år 1945. 

(d. v. s. hus, i vilka minst hälften av utrymmet var avsett för bostadsändamål) 
samt 1 595 byggnader för övervägande industriella, kommersiella, administra
tiva o. dyl. ändamål. Dessutom företogos ändrings- och tillbyggnadsarbeten, 
som berörde 1 314 boningshus och 939 byggnader för andra ändamål. Samman
lagt tillkommo under året 41 381 bostadslägenheter och 1S6 825 rumsenheter 
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Tab. 2. Byggnadsverksamheten under åren 1936—1945 i 319 »gemensamma orter». 

(d. v. s. boningsrum eller kök) samt 17 774 lokaler för andra än bostadsända
mål. Den överbyggda golvytan för bostadsändamål har uppskattats till 
3 420 625 va?. Man bar vid denna beräkning utgått från antagandet, a t t den 
genomsnittliga golvytan per rumsenhet skulle vara 25 m2. Golvytan i lokaler 
för andra ändamål utgjorde 922 250 m2. 

I tab. 1 återgivas vissa detaljuppgifter rörande under år 1945 tillkomna ock 
avgångna bostäder och andra lokaler. Man finner, att 205 % av samtliga ny
byggda och helt ombyggda boningshus voro uppförda av «ten och 796 % av 
trä. Av samtliga dessa boningshus innehöllo 646 % en lägenhet, 135 % två lä
genheter och 219 % tre eller flera lägenheter. Enbart för stadssamhällena voro 
motsvarande relationstal 584, 132 och 284 % och enbart för »övriga orter» 
806, 14-3 och 5 1 %. 

Av samtliga tillkomna bostadslägenheter tillhörde 222 % de minsta katego
rierna om mindre än 2 rum och kök. Lägenheter om 2 rum och kök utgjorde 
36'2 % av samtliga och lägenheter om minst 3 rum och kök 416 %. 

Genom rivning bortgingo under år 1945 i samtliga orter 1972 lägenheter 
och 5 722 rumsenheter, motsvarande resp. 48 och 42 % av bruttotillskottet. 

I tab. 2 visas utvecklingen i de 319 »gemensamma orterna» under de senaste 
tio åren. Från år 1936 till år 1939 konstateras en ökning av bostadsproduktio
nen med ungefär 35 % för a t t sedan nå ett bottenläge år 1941. För periodens 
fyra sista år har produktionen stigit oavbrutet, bortsett från en obetydlig ned
gång (0-9 Y-) från år 1944 till år 1945 i antalet tillkomna lägenheter i städer 
med över 20 000 invånare. Antalet rumsenheter däremot ökade i dessa städer 
med 44 %. I övriga orter ökade antalet tillkomna lägenheter och rumsenheter 

1 Enligt folkmaogdsförn&llandena den 31 december 1944. Karlskoga, varifrån uppgifter för de 
föregående aren endast föreligga beträffande vissa delar ar det nuvarande stadsomr&det, har i 
tabellen förts till »övriga orter». 
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Tab. 3. Under åren 1944 och 1945 fullbordade och beviljade lägenheter och rums-
enheter i städer med över 10000 invånare. 

1 Häri ingår icke Borlänge. 
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Tab. 4. Under år 1945 nybyggda boningshus och i dessa förefintliga bostadslägen
heter inom Stockholm jämte förortsområde. 

med resp. 12'0 och. 16-8 %. För samtliga »gemensamma orter» var ökningen av 
antalet lägenheter 40 % och av antalet rumsenheter 9 3 %. Bostadstillskottet år 
1945 var med hänsyn till antalet lägenheter 273 % och till antalet rumsenhe
ter 388 % större än genomsnittet för åren 1936—1945. I förhållande till ge
nomsnittet för de fyra åren 1936—'1939 var ökningen 74 % resp. 19 l %. Bo
stadsproduktionens omfattning åren 1944 och 1945 i städer med över 10 000 
invånare framgår av tab. 3 . 

Byggnadsverksamhetens omfattning — mätt efter golvytans storlek — för 
andra än bostadsändamål var under redovisningsåret 12-4 % större än 1944. 
ökningen berörde var och en av de tre kategorierna kontors-, butiks- och la
gerlokaler ( 1 0 l %), verkstads- och fabrikslokaler (61 #) samt övriga lokaler 
(231 %). 

I tab. 2 meddelas uppgifter om den beräknade totala golvytan i bostäder 
och övriga lokaler under åren 1936—1945. Den totala byggnadsverksamhe
ten i de gemensamma orterna företer enligt denna uppskattning år 1945 en 
ökning gentemot föregående år med 9 3 %. 

Beträffande 56 städer med över 10 000 invånare redovisas i tab. 3 inkom
na uppgifter om antalet beviljade lägenheter och rumsenheter. Antalet be
viljade bostadslägenheter var drygt 1 % mindre än under fjolåret, medan an
talet beviljade rumsenheter var drygt 3 % större. — År 1945 utfärdades i 
55 av de 56 städerna (uppgifter för Borlänge saknas) byggnadslov för lokaler 
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för andra än bostadsändamål med en beräknad sammanlagd golvyta av 
1 007 545 m2, vilket gentemot fjolåret innebär en ökning med 29'3 %. 

I likhet med föregående år har en specialundersökning verkställts rörande 
bostadsproduktionen i Stockholm med förortsområde, inberäknat vissa områ
den, där byggnadsverksamheten ej är underkastad offentlig kontroll. Huvud
resultaten av denna undersökning återges i tab. 4. I de av undersökningen be
rörda områdena tållkommo under år 1945 9 073 lägenheter, vilket i förhållan
de till fjolåret innebär en ökning med 44 %. I den egentliga staden var ök
ningen 44-7 %, medan man konstaterar en minskning med 12'5 % i de till 
Stockholms stad. hörande förortsområdena (Brännkyrka, Enskede och Brom
ma). Inom det övriga förortsområdet noteras en ökning med ej mindre än 
438 . 

De erkända sjukkassornas verksamhet år 1944. 
I en nyligen utkommen redogörelse för de erkända sjukkassorna år 1944 har 

pensionsstyrelsen fortsatt den tidigare serien av berättelser rörande det stats
understödda sjukkasseväsendet.1 Förutom textavdelning omfattar publikationen 
en tabellbilaga, som innehåller statistiska uppgifter om varje särskild lokal
sjukkassa och centralsjukkassa samt översikter angående dessa kassors verk
samhet inom olika centralsjukkasseområden. I det följande lämnas några upp
gifter ur årsberättelsen jämte vissa jämförelsesiffror för år 1943. 

Antal sjukkassor. Hela antalet erkända sjukkassor var vid slutet av år 1944 
1 706. Av dessa voro 28 centralsjukkassor och 1678 lokalsjukkassor. Sedan 
slutet av år 1943 var antalet centralsjukkaasor oförändrat, medan antalet 
lokalsjukkassor hade stigit med 33. Under året hade 39 sådana kassor nybildats 
och 6 upphört med sin verksamhet. 

De erkända sjukkassorna kunna indelas i allmänna sjukkassor samt yrkes-
och fabrikssjukkassor, av vilka de senare uteslutande eller huvudsakligen äro 
avsedda för anställda vid visst eller vissa företag eller i visst yrke. Av cen
tralsjukkassorna voro 21 allmänna samt 7 yrkes- och fabrikssjukkassor, me
dan för lokalsjukkassorna motsvarande tal voro 1 637 och 41. Av de allmänna 
lokalsjukkassorna voro 134 stadskassor och 1 503 landsbygdskassor. De förra 
voro verksamma enbart i en stad (82 kassor) eller därjämte i en eller flera 
landskommuner (52 kassor), medan landsbygdskassornas verksamhetsområde 
var en eller flera landskommuner eller ock endast en del av en landskommun. 
Enbart i Stockholm, Göteborg och Malmö voro 18 lokalsjukkassor verksamma. 
Att landskommuner voro fördelade på mer än en lokalsjukkassa förekom jäm
förelsevis ofta i de stora Norrlandskommunerna. — För yrkes- och fabriks-

1 Jfr Soc. Medd/årg. 1946, sid. 139. 
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sjukkassorna voro verksamhetsområdena mycket växlande, vilket beror på att 
lagstiftningen för dessa kassor icke, såsom i fråga om de allmänna sjukkas
sorna, genom normerande bestämmelser reglerat områdenas storlek och utform
ning. P å flertalet platser, där, yrkessjukkassor finnas, bedriva även allmänna 
lokalsjukkassor verksamhet. 

Sjukkassornas medlemsantal. Antalet medlemmar i de erkända sjukkassorna, 
vilket vid 1943 års slut uppgick till 2 147 381, ökades under år 1944 med 202162 
eller 94 % till 2 349 543 vid årets utgång. Medlemsökningen var under år 1944 
såväl till antalet som procentuellt något mindre än under de två närmast före
gående åren. Procentuellt understeg ökningen även 1941 års siffra. Medlem
marnas fördelning efter kön och på olika slag av kassor vid slutet av åren 1943 
och 1944 framgår av följande sammanställning. 

Av inedlemmarna voro således vid 1944 års slut 48-5 % män och 515 % kvin
nor. Då 1943 års procenttal voro resp. 48"8 och 51"2, har kvinnornas antal under 
året ökats relativt mera än männens. -Särskilt i landsbygdskassorna har ökningen 
från 1 januari 1944 till 31 december samma år av kvinnliga medlemmar varit 
stor (10-7 %). 

Antalet sjukkassemedlemmar i relation till den vuxna befolkningen i riket 
(15 år och däröver), som år 1920 var 171 %, år 1930 216 % och 1935 1 9 l %, 
hade år 1938 uppnått 25'1 %. Under år 1939 ökades relationstalet ytterligare till 
273 %, år 1940 till 2 9 t %, år 1941 till 322 %, år 1942 till 362 %, år 1943 till 
41-6 % och år 1944 till 452 %. Medelåldern för medlemsbeståndet i dess helhet 
uppgick vid slutet av år 1944 till 37-0 år eller samma som vid 1943 års slut. 
Beträffande sjukkasseverksamhetens utbredning inom olika delar av riket må 
här endast nämnas, a t t anslutningen till sjukkassorna i förhållande till folk
mängden var störst i Södermanlands, Östergötlands och Västmanlands län (55'8, 
54'3 och 53-4 %) samt minst i Norrbottens län (258 %) och därnäst i Blekinge 
och Kronobergs län (317 resp. 337 %). 

Sjukpenningens storlek utgör i erkänd sjukkassa lägst en krona och i regel 
högst sex kronor. Försäkringen gäller icke alltid samma sjukpenning under 
hela sjukhjälpstiden. Av samtliga sjukkassemedlemmar hade 26-3 % tillför
säkrat sig 1 k r vid sjukdomstidens början; för 53 % var beloppet 150 kr, för 
34-5 % 2 kr, för 11 % 250 kr, för 213 % 3 kr, för 0 3 % 350 kr och för 112 % 
4 kr eller däröver. Sammanlagt 2 236 854 medlemmar hade tillgång till försäk
ring för sjukvård åt sina barn under 15 år. 

1 Uppgifterna omfatta allmänna centralsjnkkaseornas direkt anslutna medlemmar ocb allmänna 
lokalsjakkassornas samtliga medlemmar. 
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De kvinnliga medlemmarna äro även obligatoriskt tillförsäkrade moderskaps
hjälp från de erkända sjukkassorna. Av de kvinnliga medlemmarna befunno sig 
år 1944 967 108 i åldern 15—45 år, vilket innebär, at t 629 % av den kvinnliga 
befolkningen i samma ålder voro moderskapsförsäkrade i erkänd sjukkassa mot 
endast 574 % vid 1943 års slut. 

Antal sjukdomsfall och sjukdagar samt barnsbördsfall. I efterföljande tablå 
lämnas uppgifter om antalet redovisade sjukdomsfall samt antalet dagar, för 
vilka kassorna utgivit sjukpenning och sjukvårdsersättning. Antalet fall och 
dagar per år och 100 medlemmar angives i tablån, dels för män och dels för 
kvinnor samt dessutom för män, kvinnor och barn tillsammans (under rubriken 
samtliga). 

Sjukdomsfrekvensen inom sjukkassorna har i regel varit något högre för 
kvinnor än för män och avsevärt högre i städerna än på landsbygden. 

Antalet sjukdagar per fall i samtliga sjukkassor var år 1944 326 mot 32'4 
år 1943. Sjukpenningen per sjukdag var i genomsnitt 210 kr mot 209 kr före
gående år och sjukpenningens hela belopp per sjukdomsfall 64-79 kr mot 6391 kr 
år 1943. Av centralsjukkassorna redovisades år 1944 80 376 barnsbördsfall 
(år 1943 64 727) eller 87 (80) fall per 1 000 kvinnor i åldern 1 5 ^ 5 år. 
Kassorna utbetalade såsom, moderskapshjälp i medeltal 12443 (12417) kr per 
barnsbördsfall. 

Ekonomiska förhållanden. För samtliga erkända sjukkassor uppgick i n k o m s 
t e r n a s totalbelopp under år 1944 till 111-2 milj. kr emot 951 milj. kr år 
1943. Därav utgjorde fasta avgifter 676 (587) milj. ,statsbidrag318 (266) milj. 
och kommunbidrag 3-9 (3-4) milj. kr. Statsbidraget beräknades till 1414 (13-29) 
kr per medlem. I förhållande till erlagda fasta medlemsavgifter utgjorde stats
bidraget 47-1 (454) %. Sjukkassornas u t g i f t e r voro år 1944 99-4 milj. kr 
emot 810 milj. kr år 1943. Av beloppet utgick 48"6 (40-0) milj. k r i form av 
sjukpenning, 100 (85) milj. såsom sjukhusvårdsersättning, 142 (11-0) milj. så
som läkarvårdsersättning och 100 (80) milj. kr såsom moderskapshjälp. Kas
sornas t i l l g å n g a r ö v e r s k u l d e r uppgingo vid slutet av år 1944 till 
102-6 milj. k r mot 902 milj. kr år 1943. 
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Levnadskostnaderna i september 1946. 
Levnadskostnadsindex. 

Beräkningens huvudresultat. De vid senaste kvartalsskifte verkställda beräk
ningarna av socialstyrelsens levnadskostnadsindex ha givit till resnltat, att in
dextalet från juni till september förblivit oförändrat i 1914 års serie, där talet 
sålunda kvarstår vid 243, medan det vid avrundning till helt tal sjunkit en 
enhet i 1935 års serie från 156 till 155. I förhållande till december 1945 ligga 
de nya talen två respektive en enhet högre. I tab. 2 och 3 framläggas index
talen sedan seriernas tillkomst, och förändringarna i 1935 års serie belysas 
ytterligare i nedanstående diagram. 

Levnadskostnadernas förändringar åren 1935—1946 enligt socialstyrelsens levnadskost-
nadsindex (år 1935 = 100). 

Av tab. 4 och 5 framgår den procentuella levnadskostnadsförändringen under 
de tre första kvartalen 1946 och dess fördelning på olika delposter. 

Enligt direktiven skola till utgångspunkt för indexberäkningarna under året 
tagas indextalen i december föregående år. I december 1945 voro dessa med 
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Tab. 1. Sammandrag av vid indexberäkningarna i december 1945—juni 1946 använt 
viktsystem (1945 års budget) och det för beräkningarna i september 1946 reviderade 

viktsystemet. 

decimaler 2407 respektive 15404. öka r man nämnda indextal med de 084 %, 
vartill stegringen mellan december 1945 och september 1946 belöper sig, er
hållas för september talen 242-7 respektive 155-33 eller avrundat 243 respek
tive 155. Medtagas icke de direkta skatterna i beräkningen, uppgår stegringen 
till 0-76 %. Vid avrundning till helt tal medför denna stegring en höjning av 
indextalet utan direkta skatter i 1935 års serie med en enhet från 150 till 151. 

Närmare uppgifter om levnadskostnadernas förändringar lämnas nedan un
der rubriken »De olika delposterna». 

Revision av vikteystemet. I enlighet med direktiven (SOU 1943: 8, sid. 68) 
har i september företagits en preliminär årsrevision av viktsystemet efter i 
stort sett samma metod som tidigare. ( J f r Soc. Medd. årg. 1943, sid. 799.) 

Livsmedelsposten har tidigare reviderats med hjälp av de fortlöpande kon
sumtionsundersökningarnas resultat. Sedan föregående revision (december 
1945) har endast en sådan undersökning företagits, nämligen under 28 dagar 
i mars i år. Därefter ha nämligen dessa sedan 1940 pågående undersökningar 
av livsmedelskonsumtionen nedlagts. För år 1946 föreligga på grund härav 

1 Överensstämmer med den mellan Uren 1944 och 1945 förutsatta förändringen i konsumtionen. 
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Tab. 2. Levnadskostnadsindex med och utan direkta skatter (1935 = 100).1 

endast uppgifter från första kvartalet. Vid bestämmandet av den procentuella 
fördelningen inom livsmedelsposten har hänsyn tagits jämväl till resultatet 
vid konsumtionsundersökningen i september 1945. Resultatet av revisionen har 
blivit en ökning av livsmedelsutgifterna med omkring 4 % (se tab. 1). 

Som framgår av tab. 1 ha bostads- och skatteposterna icke förändrats med 
avseende på den absoluta storleken (i kronor räknat). 

Bränsle- och lyseposten har reviderats i fråga om ved, kol och koks med 
hänsyn till bestämmelserna om tilldelningen av hushållsbränsle under biäns^e-
året 1946/47 och i fråga om kokgas och elektrisk ström på grundval av upp
gifter från gasverksföreningen respektive elektricitetsverksföreningen. För ved 
och fossilt bränsle utgöra talen, som skola avse ett genomsnitt för hela år 1946, 

1 De per 1 januari, 1 april, 1 juli och 1 oktober daterade indextalen grunda sig i allt väsent
ligt på prismaterial insamlat under föregående december resp. mars, juni och september. 

Omräknas skatteindextalet per 1 april 1942 i enlighet med de direktiv, som av chefen 
fSr finansdepartementet meddelats for ber&kningstillfallet den 1 juli 1942, erhalles talet 161. 
Index f5r samtliga levnadskostnader per 1 april 1942 blir med sistnämnde ändring 150. I 1914 
ars serie bli motsvarande tal 290 resp. 284. 
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Tab. 3. Levnadskostnadsindex med direkta skatter (juli 1914 = 100).1 

1 Jfr not 1 till tab. 2. — » Jfr not 2 till teb. 2. 
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Tab. 3 (forts.). LEVNADSKOSTNADSINDEX MED DIREKTA SKATTER (JULI 1914 = 100). 

ett medeltal av tilldelningarna under bränsleåren 1945/46 och 1946/47. I för
hållande till 1945 års budget innebär den nya budgeten, att fossilt bränsle 
erhållit relativt större och ved relativt mindre vikt. Totala vikten för ved, kol 
och koks i den reviderade budgeten är oförändrad, 90 % av tilldelningen för 
bränsleåret 1942/43. Konsumtionen av såväl kokgas som elektrisk ström be
räknas under året ha ökat. 

I fråga om övriga delar av viktsystemet har en framskrivning av 1945 års 
budget ägt rum post för post med ledning av beräkningar eller uppskattningar 
av olika sakkunniga. Beklädnadsposten har framskrivits på grundval av upp
gifter från industrikommifisionen samt med ledning av omsättningssiffror från 
affärsekonomiska forskningsinstitutet. Med ledning av de erhållna uppgifterna 
antogs, att textilkonsumtionen ökat med i genomsnitt 9 % för de av indexberäk
ningen berörda hushållen. Även för skodon beräknades motsvarande stegring 
ha uppgått till ca, 9 %. Inom posten »övriga utgifter» ha hushållens utgifter 
enligt de erhållna uppgifterna ökat bl. a. för möbler, dammsugare, symaskiner, 
glödlampor, grammofonskivor, cyklar, medicin, tobak och sprit men minskat 
för bl. a. glas, porslin, rengöringsmedel, tvätt och bad. 

Totalbeloppet för viktsystemet (hushållsbudgeten), som mellan 1944 och 
1945 steg med 38 %, har mellan 1945 och 1946 stigit med ytterligare 4-1 %. 
Totalbeloppet för innevarande år ligger sålunda c.-a 8 % högre än år 1944. 

Inom livsmedelsposten har revisionen lett till att stegringen mellan decem
ber och september blivit något större. Prisstegringen på livsmedel har dessutom 
fått större inverkan genom att livsmedelspostens relativa vikt i budgeten ökat. 
Bostadsposten, vars indextal icke undergått någon ändring sedan december, har 
genom revisionen erhållit mindre vikt. Skattepostens stegring har å andra sidan 
fått något mindre inverkan på resultatet. Det sammanlagda resultatet har bli
vit, att budgetrevisionen denna gång verkat höjande på indextalen. 

De olika delposterna. Detaljerade uppgifter om levnadskostnadernas föränd
ringar återfinnas i tab. 4 och 5. I det följande behandlas huvudsakligen pris
förändringar, vilka inträffat under tredje kvartalet 1946. Förändringarna mel
lan december 1945 och juni 1946 ha närmare behandlats i tidigare kvartals-
redogörelser.1 

1 Se Soc. Medd. årg. 1946, sid. 334 och 582. 
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Tab. 4. Indextal för olika delposter samt dessas andel i levnadskostnadsförandringen 
december 1945— september 1946. Livsmedel, bränsle och lyse. 

Livsmedel. Av tab. 4 framgår, at t livsmedelskosrtnaden sedan december 
1945 stigit med 2-3 %. I juni voro indextalen för livsmedel desamma Bom i 
september, varför ovannämnda stegring inträffat under första halvåret 1946. 
Under det senaste kvartalet ha prisstegringar förekommit på mjölk, ost, Ägg 
samt vissa rotfrukter. Å andra sidan var potatispriset i september lägre än i 
juni månad, då priset på gammal potatis (1945 års skörd) var osedvanligt 
högt. I förhållande till föregående år lågo dock septemberpriserna högre 
i år. Vidare kunna nämnas sänkningar på lingon och äpplen, för vilka priserna 
i september i år voro lägre än vid motsvarande tidpunkt förra året. 

Hur detaljpriserna gestaltat s ig på var och en av socialstyrelsens ombuds
orter framgår av tab. 7. 

Bostadsposten har icke varit föremål för omräkning i september. 

1 Anknytes detta tal till juli 1914, erhållas indextalet 211. 
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Tab. 5. Indextal för olika delposter samt dessas andel i levnadskostnadsförändringen 
december 1945—september 1946. 

1 Årsmedeltalen för livsmedel, bränsle och lyne grunda Big pi indextalen fSr 12 månader, medan 
motsvarande medeltal fSr övriga poster och samtliga utgifter grunda sig pä indextalen för berörda 
kvartalsmånader. 
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Bränsle och lyse. Inom bränsleposten ha under kvartalet priserna på fossilt 
bränsle stigit, medan vedpriserna sjunkit. Enligt ransoneringsplanen för 
bränsleåret 1946/47 lia hushållen erhållit proportionellt jner fossilt bränsle än 
föregående bränsleår. Vid beräkningen av kostnadsförändringen på grund av 
konsumtionsomläggningen innevarande bränsleår har hänsyn tagits dels till 
den ökade övergången från ved till fossilt bränsle, dels till at t hushåll på vissa 
orter även blivit tilldelade torv, dels ock till at t övergång till oljeeldning i 
viss utsträckning ägt rum. Resultatet av dessa beräkningar har blivit en sänk
ning av kostnaderna med 4-44 kr, med vilket belopp de på vanligt sätt beräk
nade utgifterna for bränsle minskats. 

Beklädnadsposten, utvisar en mindre höjning, vilken främst beror på höjda 
priser för bomullsvaror. 

Skatteposten har vid detta tillfälle omräknats med avseende på stats- och 
landstingsskatterna för år 1946. Skattesatserna för statsskatterna kvarstå 
oförändrade, under det a t t landstingsskattesatserna sjunkit med c :a 3 % i ge
nomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter. 

Sedan de statliga bidragen till skattetyngda kommuner numera fastställts, 
har en revision av de i mars preliminärt beräknade kommunalskattesatserna1 

företagits, vilket medfört en mindre sänkning av ifrågavarande skattesatser. 
Då skatteposten beräknats på oförändrad inkomst sedan föregående år, har 
omräkningen medfört en sänkning av skatteposten med 0-7 %. Efter omräk
ningen i september uppgår den totala stegringen av skatteindex sedan decem
ber 1945 till c:a IV2 %• 

övriga utgifter. Inom denna post ha vissa mindre prisändringar förekom
mit, vilka i det närmaste uppvägt varandra. Sålunda ha priserna stigit på la
kans väv och arbetshjälp i hemmet men sjunkit på radio och medicin. 

Vissa andra indexberäkningar. 

Partlprisindex. I tab. 8 sammamställes socialstyrelsens kvartalsindex med 
partiprisindex, beräknade dels av kommerskollegium och dels av Finanstidning
en. I förhållande till juni ligga indextalen lägre i båda serierna. Kommerskol-
legii index sjönk sålunda med 2 och Finanstidningens med 5 enheter. 

Riksbankens konsumtionsprisidexhar i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som föregående kvartal (se Soc. Medd. årg. 1946, sid. 595). 
Indextalen, vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveokan i varje 
månad. Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående 
tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för september 1946159-0. 

» Se Soc. Medd. rg. 1946, sid. 337. 
57—490090. Soc. Medd. '.946. 
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Tab. 6. Detaljandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortransonering. N = normalpriser, ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudetsorter 1914—september 1946. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

1 Normalpriser i Stockholm och Göteborg. 
Ransonering pa vissa orter (se B. K:s cirkulär nr 480). 

9 Medeltal ar julipriserna på gammal och augnstiprisema pi färsk potatis. 

Anmärkningar till tabellen. Priserna aro ovagda medeltal fOr 44 orter år 1914 och fflr 49 orter 
ir 1935 och augusti 1939 samt fr. o. m. omläggningen 1943 vigda medeltal Or 60 orter (till nflger 
om dubbel linjen i tabellen). Månadsmedeltalen före är 1943 avse {Sr sm5r, agg, kött och flak 
samtliga veckor och för Övriga varuslag en vecka (mittveckan). Efter omläggningen avse medel
talen fBr fisk och grönsaker två, veckor (4—10 och 11—17), medan samtliga andra medelpriser 
avse en vecka (11—17). Hedieval stil hetaeknar medeltal fBr 15—25 särskilda orter. Asterisk (•) Vid 
ett pris betecknar, att en foretagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillOlle, varigenom full jlmftrbarhet med medeltal av Udre datorn icke ernås. Tid 
ltrtkningen av des procentuellt förändringen i kolumnerna längst till hOger ha olikheter i kvalita
tivt o. djl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats på absoluta tal 
sud en decimal. 
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1 Samtliga p r im aru tiden 11—17 september. — ' Enligt 1940 ån folkrakning. — f Ort på yilken area 



bränsle och lyge för olika orter i riket under september 1946.1 877 

priser pl beklådnadnrtiklar, inventarier B . m. ineemlai krartaJiria. 
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1 Samtliga priser av»e tiden 11—17 september. — Enligt 1940 irs folkräkning. — f Ort pl vilken iT» 
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priser pa baklidnadnrtiklar, inventarier m. m. tnwmlas kvartalsvis. 
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Tab. 8. Indextal för levnadskostnader och partipriser i Sverige (år 1935 = 100). 
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Arbetsmarknaden under september 1946. 

Läget på arbetsmarknaden förblev under september månad i stort sett oför
ändrat. God sysselsättning rådde fortfarande inom så gott som samtliga yrkes
områden, och efterfrågan på arbetskraft var betydande. Tillgången på yrkes-
kunnig personal var liksom tidigare otillräcklig. Möjligheterna till utjämning 
mellan tillgång och efterfrågan på arbetskraft försvårades i många fall till 
följd av bostadsbristen i städer och industrisamhällen. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna redovisades i jämförelse med föregå
ende månad en icke obetydlig ökning av såväl utbud som efterfrågan på arbets
kraft, vilket närmast sammanhängde med anskaffning och utplacering av tillfäl
lig arbetskraft för skörden. Antalet arbetsansökningar steg med 10 % och an
talet lediga platser med 9 %. Stegringen var betydligt större på den kvinnliga 
avdelningen än på den manliga. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan på 
arbetskraft var i det närmaste oförändrat. Genomsnittliga antalet arbetsansök
ningar på 100 lediga platser utgjorde sålunda 82 i september mot 80 i augusti. 
Motsvarande jämförelsetal för enbart manlig arbetskraft utgjorde 90 och 93 
samt för enbart kvinnlig arbetskraft 70 och 63. För gruppen industri och bygg
nadsverksamhet var ifrågavarande jämförelsetal undler båda månaderna 83. 

Arbetsförmedlingarna tillsatte under september 67 200 platser med manliga 
och 40 400 med kvinnliga sökande, eller sammanlagt 107 600 platser, vilket i 
jämförelse med tillsättningsresultatet för augusti innebär en uppgång med 16. %. 
Inemot 16 000 av de tillsatta platserna hänförde sig till förmedlingen av extra 
arbetskraft för skörden och voro av tillfällig natur. Av samtliga tillsatta plat
ser hade 43 700, eller 41 %, högst en veckas varaktighet. Sådana tillfällighets-
arbeten avsågo — förutom de nämnda arbetsuppgifterna för skörden — husligt 
arbete, restaurangarbete och landtransport. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex medförde den under månaden 
skedda omsättningen av arbetskraft ingen förändring av sysselsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksamhetsområden. Antalet anställda arbetare 
vid de rapporterande företagen var sålunda detsamma i slutet av september som i 
slutet av augusti.. Antalet t arbete varande arbetare var däremot något högre, när
mast till följd av semesterledigheternas mindre omfattning vid förevarande rap
porttillfälle än vid föregående. Enligt de uppgifter om planerade avskedan
den eller anställningar av personal, vilka erhållas i samband med företagens sys
selsättningsrapporter, skulle en del manlig arbetskraft vid anläggningsarbe
ten friställas under oktober och november, men långt mera omfattande behov 
av utökningar av arbetsstyrkan anmäldes samtidigt, bl. a. i fråga om man
liga arbetare från metallindustri och sockerbruk samt i fråga om kvinnliga ar
betare från sömnadsindustri och gummivarufabriker. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden ut-
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visa, att 2-l % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid 
månadsskiftet augusti/september mot 2 2 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter föreligga intill utgången av september, utgjorde vid denna tid
punkt 2 430, vilket innebär en ökning under månaden med 122 eller 5-3 %. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i sep
tember 1945 visar, att genomsnittliga antalet ansökningar på 100 lediga platser 
var lägre än året förut, eller 82 mot 91; för enbart industri och byggnadsverk
samhet var skillnaden avsevärt större, eller 83 mot 131. SysseLsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksamhetsområden var omkring 2 % högre an 
i slutet av september 1945. Arbetslösheten inom fackförbunden visade i över
ensstämmelse därmed en minskning och utgjorde, såsom förut nämnts, 2-l % 
mot 31 % i fjol vid månadsskiftet augusti/september. Antalet hjälpsökande hos 
arbetslöshetsnämnderna var 55 % lägre än i september 1945. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, 
som meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en över
sikt över förhållandena under september inom olika områden av näringslivet. 

Jordbrukets arbetsmarknad kännetecknades av en omfattande efterfrågan 
på arbetskraft till stråsädesskörden samt mot slutet av månaden även till pota
tisskörden. På grund av ogynnsamma väderleksförhållanden försenades bärg
ningsarbetet i hög grad, liksom också höstsädessådden. Det extra behov av ar
betskraft, som alltid uppstår vid skördetiden, blev härigenom osedvanligt stort 
och kunde icke på långt när tillgodoses från öppna marknaden. Skolungdom 
och permitterade värnpliktiga av 1945 års klass gjorde även under förevarande 
redovisningsmånad en värdefull insats i skördearbetet. Omfattande åtgärder ha 
vidtagits för att tillgodose behovet av arbetskraft till betupptagningen. — In
för höstflyttningen ökade omsättningen på arbetskraft till fasta anställningar 
väsentligt jämfört med föregående månad; främst gällde detta ladugårdskar
lar och körkarlar. Tillgången på personal för fasta anställningar var fortfa
rande betydligt mindre än efterfrågan, men då tillträde av platserna skall ske 
först med ingången av november, kan man räkna med en väsentlig utjämning. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft visade enligt arbetsförmedlingssiffrorna 
någon ökning sedan föregående månad men var icke på långt när så stort som 
vid motsvarande tidpunkt i fjol. Antalet lediganmälda platser för skogsarbetare 
uppgick sålunda endast till 9 800 mot 20 000 samma månad föregående år. An
talet arbetssökande visade visserligen en uppgång med ett par hundra sedan 
i augusti men utgjorde det oaktat endast en fjärdedel av de anmälda platserna» 
antal. Riklig arbetstillgång inom andra yrkesområden gjorde, att de sökande, 
även om de varit därtill lämpade, voro föga benägna att taga skogsarbete. 

Inom industri och hantverk var, såsom förut nämnts, förhållandet mellan 
efterfrågan och tillgång på arbetskraft oförändrat sedan föregående månad, 
även om vissa förskjutningar inom de olika grupperna ägt rum. 

Vid järnmalmsgruvorna i Norrbotten tillämpades korttidsarbete även under 
september, men återgång till heltidsarbete sker från och med oktober månads 
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ingång. Inom metallindustrin kvarstod fortfarande en betydande brist, framför 
allt på yrkesfolk, men även tillgången på hjälparbetare var otillräcklig. Skepps
varvens samt storföretagens arbetskraftsbehov var svårare att tillgodose än den 
mindre industrins. Starkast framträdande var bristen på järnverksarbetare. Den 
elektrotekniska industrin kunde under månaden företaga nyanställningar av så
väl manlig som kvinnlig personal. 

Sågverken visade ännu ej någon säsongnedgång. Inom träindustrin i övrigt, 
som fortfarande hade mycket god arbetstillgång, var tillgången på möbel-, verk
stads- och inredningssnickare samt varvstimmermän och båtbyggare mången
städes otillräcklig. Arbetare till brädgårdar och lådfabriker voro även livligt 
efterfrågade, och ovan arbetskraft anställdes i stor utsträckning. Pappers- och 
massaindustrierna redovisade fortfarande förhållandevis hög sysselsättning. 

De egentliga konsumtionsvaruindustrierna hade med undantag för vissa 
branscher behov av ytterligare personal för höstsäsongen. Inom livsmedelsin
dustrin företogo sockerbruken redan omfattande nyanställningar. Även vid 
kvarnar och tobaksfabriker redovisades ökad sysselsättning. Bryggerier och 
läskedrycksfabriker visade däremot säsongnedgång. Manliga bageriarbetare hade 
något färre arbetstillfällen än tidigare, men brist rådde på kunniga bagerskor. 
Margarinfabrikerna, som efter driftsinskränkningar under sommaren kunde öka 
sysselsättningen i augusti, företogo under september på nytt en del permitte-
ringar. Inom textil- och beklädnadsindustrins olika grenar rådde nästan genom
gående brist på kvinnlig arbetekraft. Inom skoindustrin ökade efterfrågan på 
manlig och kvinnlig arbetekraft. Platserna för manlig personal kunde i regel 
tillsättas, medan bristen på kvinnlig sådan var mycket kännbar. Bristen på 
kvinnlig arbetskraft har man på vissa håll inom såväl textil- och beklädnads
söm skoinduetrin sökt motverka genom deltidsanställningar av kvinnor, vilka 
viss del av dagen äro bundna i hemmen. Päls- och skinnvarufabriker, liksom 
en del andra företag inom läderindustrin, redovisade ökad sysselsättning. Ar
betskraftsbehovet vid tändsticksfabrikerna kunde icke helt fyllas: 

Byggnadsverksamheten var även under september mycket omfattande, och 
den för årstiden normala säsongavmattningen kunde endast obetydligt spåras. 
Materialsvårigheterna voro fortfarande starkt framträdande, vilket medförde, 
att bl. a. rörmontörer tillfälligt permitterades. Enligt särskilda rapporter till ar
betsmarknadskommissionen voro i städer med över 30 000 invånare vid utgång
en av september 2'2 % av arbetarna inom byggnadsfacken hos respektive för
bund fristämplade på grund av arbetslöshet mot 4-4 % vid samma tidpunkt i 
fjol. — Inom byggnadsämnesindustrierna visade endast tegelbruken en mera 
påtaglig säsongminskning av sysselsättningen. 

I samband med den för månaden karakteristiska minskningen av insjötrafi
ken nedgick omsättningen av sjöfolk något. Arbetstillgången kunde det oaktat 
betecknas som mycket god beträffande samtliga grupper. På vissa platser rådde 
brist på maskinister och yngre styrmän. Vid sjömanshusen redovisades sam
manlagt 4 475 påmönstringar och 4 403 avmönstringar mot 5 468 och 5 821 en 
månad tidigare. Motsvarande siffror för september 1945 voro 3 709 och 3 515. 
Hamn- och stuveriarbetare hade alltjämt goda sysselsättningsmöjligheter. 



884 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 11 

Inom affärs- och lagerarbete ökade såväl antalet arbetssökande som antalet 
lediga platser. Särskilt för manliga försäljare och ackvisitörer voro utsikterna 
goda att erhålla välavlönade uppdrag. Alltjämt rådde en utpräglad brist på 
kvinnliga affärsbiträden inom livsmedelsbranschen. 

Hotell- och restaurangfacket visade trots sommarrestaurangernas stängning 
ingen större tillströmning av sökande, möjligen med undantag för serverings
personal. Arbetstillgången var fortfarande mycket god, och efterfrågan på ko
kerskor och spisbiträden kunde icke tillgodoses. 

Efterfrågan på förvaltningspersonal hade under månaden endast ringa om
fattning. I fråga om tekniker funnos liksom tidigare goda arbetsmöjligheter icke 
blott för ingenjörer med lång praktisk erfarenhet utan även för nyexaminerade. 
Av manliga kontorister efterfrågades främst yngre sådana, varför vissa svårig
heter förelågo för medelålders och äldre arbetssökande att erhålla anställning. 
Tillgången på platssökande kvinnliga kontorister visade en fortsatt ökning. 
Liksom föregående månad berodde denna Ökning på att många sökte ombyte 
av anställning för att erhålla bättre lönevillkor. Efterfrågan på kvinnlig kon
torspersonal, särskilt mera kvalificerad, nedgick betydligt. 

Inom gruppen hälsovård och sjukvård inträdde en för hösten sedvanlig för
bättring av tillgången på arbetskraft, men denna var dock fortfarande otill
räcklig. Särskilt gällde detta sjukhusen, under det att den privata sjukvården 
hade lättare att få personal. Sådana platser, som voro förenade med hushållsar
bete, voro dock alltid svåra att besätta. 

Det husliga arbetsområdet kännetecknades som vanligt under september av 
ökat behov av arbetskraft till företrädesvis fasta anställningar och av ökad 
tillströmning av sökande. Efterfrågan på hemhjälp av skilda slag var emeller
tid alltjämt betydligt större än tillgången. Till belysande av den nuvarande 
bristen på hemhjälp till fasta anställningar må nämnas, att antalet sökande 
icke ens uppgick till en tredjedel av de lediganmälda platserna, vilka endast till 
en femtedel kunde besättas. Tillgången på tvätt- och rengöringspersonal var 
ävenledes otillräcklig. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
september 1946. 

ArbetgftnnedlinggTerkganlieten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna tillsat
tes under månaden 107 608 platser, varav 67 222 manliga och 40 386 kvinnliga. 
Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna samt inom olika 
yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 15 808 per
soner (därav 6 683 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom jord
bruk m. m. 
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Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor ock ombud 
under september 7 234 platser tillsattes, varav 5 492 manliga och 1 742 kvinn
liga. Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 464 personer 
(3 364 män och 1100 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket 
ansökan om arbete ingivits. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under september 1 695 man i skogs
arbete. 

Vid september månads utgång pågingo 36 huggarkurser med utländsk ar
betskraft i olika delar av landet, samt 6 kurser med svensk arbetskraft inom 
Örebro län. Sammanlagt sysselsattes vid dessa kurser 348 personer, varav 65 
svenskar. 12 av kursdeltagarna åtnjöto statligt kontant bidrag i form av fa
miljetillägg. 

Byggnadsreglerlngen. Under månaden inkommo till kommissionen 2 466 ansök
ningar om byggnadstillstånd med en sammanlagd byggnadskostnad av 2868 
milj. kr. Från årets början utgjorde antalet 28 460 och motsvarande kostnad 
2 6066 milj. kr. Under motsvarande tid föregående år inkommo 21112 ansök
ningar med en sammanlagd kostnad av 1 942-7 milj. kr. 

Under månaden beviljades av Kungl. Majrt resp. arbetsmarknadskommissio
nen 3 648 ansökningar med en sammanlagd byggnadskostnad av 3163 milj. kr. 
Under tiden januari—september 1946 hade därmed byggnadstillstånd beviljats 
för sammanlagt 1 8013 milj. kr mot 1 513-0 milj. kr under samma tid före
gående år. 

Under månaden meddelades av länsarbetsnämnderna tillstånd att påbörja 
2 357 smärre arbeten (tremannabyggen) med en sammanlagd byggnadskostnad 
av 20-4 milj. kr. 

Närmare uppgifter om avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd lämnas i 
tab. 13—16 i tabellbilagan. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid september månads utgång till 2 430, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en ökning med 122 eller 5'3 %. Av de 
hjälpsökande voro 31 (13 %) i åldern 16—25 år, 576 (237 %) 26—50 år samt 
1 823 (750 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 36 (15 %) kvin
nor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av tab. 
10 och 11 i tabellavdelningen. 

Under september månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommu
nala beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 804 476 
kr. Under tiden 1 juli—30 september 1946 har kommissionen beviljat statsbidrag 
till beredskapsarbeten, kostnadsberäknade till 888 440 kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid september månads utgång åtnjöto 2 072 
(85-3 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 1882 (908 %) helt eller 
delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 1955 (80-5 %) hjälpta 
genom arbete och 117 (48 %) genom understöd (inkl. utbildningshjälp). 
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En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under september månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter 
om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden augusti 1945—september 1946 läm
nas i tab. 12 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form'av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av arkivarbeten och 
nrasikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten sysselsattes vid 31 arbetsplatser i 
kommissionens regi 330 arbetslösa, vid 51 arbetsplatser i väg- och vattenbygg
nadsstyrelsens regi 597 arbetelösa och vid en arbetsplats i järnvägsstyrelsens 
regi 13 arbetslösa. Vid 60 statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 509 
arbetslösa. Vid 118 arkivarbetsplatser sysselsattes 315 arbetslösa inom tekniska 
och merkantila yrken, och 6 personer erhöllo musikerhjälp. Vid arkivarbeten 
sysselsattes 482 flyktingar, och 7 flyktingar erhöllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 370 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och sålunda icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. Av dessa voro 52 flyktingar. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 6 städer och 2 landskommuner till 
sammanlagt 50 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 24 (480 %) voro för
sörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 46 hemmahörande i städer. 

För september månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats 
tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statemedel. 

Vtbildningshjalp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 62 anmäl
da som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 44 dagunderatöd eller bidrag till inackor
deringskostnaderna. 

Statliga stenbestälningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 913 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 821 i Göteborgs 
och Bohus, 85 i Blekinge och 7 i Kalmar län. Av samtliga voro 97 att anse som 
fullgod arbetskraft. 

Arbetslöshets- m. fl. kurser under ledning av överstyrelsen 
för yrkesutbildning. 

Vid september månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, kurser 
för omskolning av i militärtjänst skadade ävensom kurser för yrkesutbildning 
av norsk ungdom, som av norska myndigheter uttagit» för erhållande av yrkes
utbildning här i landet. Därjämte har f. d. fast anställd och långtidsinkallad 
militär personal samt flyktingar beretts yrkesutbildning i pågående kurser. 



MEDDELANDEN FRÅN STATENS ARBETSMARKNADSKOMMISSION 8 8 7 

Sammanlagt pågingo 49 kurser för mekaniker, finmekaniker, bilservicemeka-
niker, verktygsskötare, radioreparatörer, gassvetsare, bågsvetsare, smeder, lin-
dare (elektr.), elektriker (montörer), motormekaniker, värme- och sanitetsmon-
törer, inrednings- och maskinsnickare, byggnadssnickare, målare samt kokerskor 
för storhushåll. Elevantalet vid månadens utgång uppgick till 498. Kommunala 
arbetslöshetskurser voro anordnade av arbetslöshetsnämnderna i Göteborg, Här
nösand, Malmö och Stockholm. 

Av eleverna voro 326 icke svenska medborgare. Dessutom voro 49 norrmän 
intagna vid olika yrkes- och verkstadsskolor i avdelningar för mekaniker, snic
kare, målare, värme- och sanitetsmontörer, murare, elektriker och kokerskor i 
storkök. 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Dessutom ha i yrkes- och verkstadsskolor varit inskrivna 129 norrmän, av 
vilka 80 avslutat sin utbildning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 
Den framtida jordbrukspolitiken. På grund av remiss har arbetsmarknadskom

missionen den 26 september 1946 avgivit utlåtande över 1942 års jordbruks-
kommittés betänkande angående riktlinjer för den framtida jordbrukspolitiken. 
I sitt utlåtande har kommissionen ansett sig böra begränsa sig till de delar av 
betänkandet vilka äro av betydelse för kommissionens verksamhet, och anför 
följande. 

De av jordbrukskommittén uppdragna riktlinjerna för den framtida jordbruks
politiken grundas bland annat på uppfattningen, att Sverige ur beredskapssyn
punkt under normala förhållanden bör söka uppehålla en jordbruksproduktion av 
den storlek, som behövs för att folkförsörjningen i en avspärrningssituation skall 
kunna uppehållas på en tillfredsställande nivå medelst landets egna resurser. Vid 
en avvägning mellan bland annat beredskapssynpunkter och ekonomiska synpunk
ter har kommittén stannat för att jordbruksproduktionen med hänsyn till nyss
nämnda målsättning bör hållas på en så hög nivå, som det i betänkandet angivna 
medelalternativet för densamma innebär. Arbetsmarknadskommissionen ' ansluter 
sig principiellt till denna kommitténs ståndpunkt i fråga om -den framtida jord-
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bruksproduktionens önskvärda storleksordning. Kommissionen håller det dock ej 
för otroligt, att framdeles svårigheter kunna uppkomma att tillgodose jordbru
kets arbetskraftsbehov för en jordbruksproduktion av den betydande omfattning, 
varom här är fråga. 

Kommissionen anser det riktigt, ur de synpunkter den har att företräda, att 
man i största möjliga utsträckning försöker åstadkomma en rationalisering av 
jordbruksdriften. Icke minst med hänsyn till jordbrukets framtid synes det följ
aktligen kommissionen angeläget, att åtgärder i dylikt syfte vidtagas. 

Då de av kommittén uppdragna riktlinjerna för jordbrukets rationalisering icke 
strida vare sig mot kommissionens uppfattning i sak eller mot kommissionens ar-
betsmarknadsreglerande verksamhet, förefaller det, som om de i stort sett kunna 
godtagas. Kommissionen vill emellertid starkt understryka vikten av att rationali
seringsåtgärderna, i vad de avse arbetskraftsdispositionerna, så långt sig göra lå
ter, samordnas med sysselsättningsförhållandena inom näringslivet i övrigt inom 
av rationaliseringen berörda områden och orter. 

I detta sammanhang vill kommissionen fästa uppmärksamheten på att arbets
kraftstillgången inom jordbruket under vissa perioder, särskilt under skördetiden, 
numera icke är tillfredsställande. Det är möjligt, att denna regelbundet återkom
mande brist på arbetskraft till viss del kan bero på en ojämn fördelning av arbets
kraften på de olika brukningsdelarna och därmed sammanhängande irrationellt ut
nyttjande av densamma. För att inom jordbrukets ram så långt sig göra låter över
bygga de olägenheter, som härmed äro förknippade, synes det därför kommissionen 
eftersträvansvärt, att — som ett led i rationaliseringsarbetet på kort sikt — ar
betskraftstillgångarna inom jordbruket organiseras på ett sätt, som möjliggör att 
de, då så exempelvis under skördetiden erfordras, kunna koncentreras på viss ar
betsuppgift. 

Beträffande de av kommittén framlagda organisatoriska förslagen rörande ra-
tionaliseringsverksamheten vill kommissionen slutligen anföra följande. 

Oavsett vilket eller vilka organ, som komma att handha ifrågavarande rationali
seringsverksamhet, synes det kommissionen i högsta grad önskvärt, att en fastare 
anknytning skapas mellan rationaliseringsorganen och arbetsmarknadsorganen än 
den av kommittén föreslagna. I det centrala rationaliseringsorganet bör således 
ingå en ledamot, som företräder det centrala arbetsmarknadsorganet. I länsorga
nisationen för den yttre och inre rationaliseringen bör likaledes finnas en leda
mot, som representerar länets arbetsmarknadsorgan. Härför talar den stora be
tydelse arbetskraftsfrågorna måste tillmätas i detta sammanhang. Såväl vid ut
formningen av jordbrukets framtida struktur som vid den regionalplanering, som 
skall föregå densamma, måste en av målsättningarna bli att inom och i viss ut
sträckning tidvis utom jordbruket bereda jämn sysselsättning åt den befolkning, 
som vid varje tidpunkt erfordras för jordbruksdriften, och att bereda den arbets
kraft, som helt kan frigöras från jordbruket, sysselsättning inom andra närings
områden. 

Till kommissionens utlåtande finnas fogade särskilda yttranden av ledamoten 
Adamsson samt ersättaren Styrman. 

UnderaSknlng beträffande arbetskraftsreserver 1 Yistoråg m. m. På socialdeparte
mentets uppdrag anmodade statens arbetsmarknadskommission i augusti 1946 
länsarbetsnämnden i Västmanlands län att företaga vissa undersökningar be
träffande förekomsten och storleken av eventuella arbetskraftsreserver inom 
länet. Det uppdrogs åt nämnden att dels söka utröna, i vilken omfattning icke 
yrkesverksamma gifta kvinnor i Västerås kunde anses ha intresse av förvärvs-
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arbete i olika former, dels också söka utröna antalet personer inom Västman
lands län, som på grund av arbetebinder av olika slag voro at t betrakta som 
partiellt arbetsföra utan varaktig sysselsättning. Därjämte ansågs det önsk
värt at t söka fastställa, bur många pensionerade vid statliga, kommunala eller 
privata företag i Västerås, som voro sysselsatta eller som förklarade sig önska 
arbete, i den händelse de saknade lämpligt arbete. 

I syfte at t samordna undersökningarna samt underlätta arbetet vid dess ge
nomförande tillsattes en kommitté, bestående av länsarbetsnämndens ordförande, 
landshövdingen C. Jonsson, ingenjören E,. Thorburn, Västerås, som representant 
för Svenska arbetsgivareföreningen samt ombudsmannen G. Juhlén, Västerås, 
som representant för Fackliga centralorganisationen, varjämte tjänstemän från 
länsarbetsnämnden knötos till kommittén som föredragande. 

I redogörelsen för undersökningsresultatet framhålles i huvudsak följande. 

Undersökningens huvuduppgift har varit att söka fastställa i Västerås icke yr
kesverksamma gifta kvinnors intresse för förvärvsarbete i olika former. I prin
cip har undersökningen avsett att omfatta samtliga kvinnor upp till 60 års ålder, 
som saknat förvärvsarbete. På grund av urvalsmetoderna samt brister vid inhäm
tandet av materialet ha uppgifter erhållits från endast ca 5 900 personer, motsva
rande ca 66 % av dem, som undersökningen avsett att omfatta. Jämförelser med 
kända data beträffande de gifta kvinnornas fördelning på olika åldersgrupper samt 
socialgrupper ge emellertid vid handen, att representativiteten kan betraktas som 
tillfredsställande. 

Undersökningen ger till resultat, att 36 % av uppgiftslämnarna, eller inalles 2 105, 
voro sysselsatta med något slag av arbete; dock uppgåvo 153 uppgiftslämnare med 
tillfälligt arbete, att de önskade arbete av mera varaktig karaktär. En femtedel av 
samtliga uppgiftslämnare eller 1233 förklarade, att de önskade något slags ar
bete, och övriga (44 %) uppgåvo på grund av skilda orsaker, att de ej önskade nå
got arbete. 

Av de sysselsatta (36 % av samtliga) utgjordes huvuddelen av sådana, som hade 
mer eller mindre tillfälliga arbeten inom det husliga arbetsområdet; inom kon
tors- och affärsbranscherna hade 29 % av denna kategori arbete, medan endast 4 % 
hade sysselsättning inom metallindustrin. Det bör emellertid anmärkas, att an
givna data sannolikt innebära en vidgad yrkesverksamhet, eftersom man vid ur
valet av uppgiftslämnare sökt vindvika, att gifta kvinnor med förvärvsarbete med-
tagits. 

Ar de kvinnor, som uppgivit sig önska arbete, sammanlagt 1233 eller en femte
del av alla uppgiftslämnare, ha 892 (72 %) förklarat sig kunna ta arbete utom 
hemmet och övriga 341 (28 %) arbete i hemmet. Förstnämnda grupp är givetvis av 
störst intresse, då den kan sägas representera den mest påtagliga arbetskraftsre
serven. Emellertid må understrykas, att denna reservs ianspråktagande är förenad 
med olika förutsättningar. Utom att hänsyn måste tagas till att det definitiva ar-
betsåtagandet är förknippat med villkor i fråga om erbjudet arbetes lönsamhet 
och allmänna arbetsvillkor, synas en rad önskemål i friga om hemmavarande barns 
omvårdnad och hemarbetets rationalisering först böra vara uppfyllda, innan önskat ar
bete kan åtagas. 

Undersökningen har sålunda givit vid handen, att av de 892 kvinnor, som ut
tryckt önskemål om arbete utom hemmet, icke mindre än 270 äro beroende av dag
hem eller liknande möjligheter för sammanlagt 372 barn. Om materialet vidgas 
till att omfatta jämväl de redan yrkesverksamma kvinnorna, visar det sig, att 427 
kvinnor uttalat önskemål om daghem eller motsvarande för sammanlagt 552 barn. 
Av yrkesområdena synes metallindustrin i första hand vinna på att dylika möj
ligheter för barnens omvårdnad tillskapas. 

58—idOOtO. Soc. Medd. 1946. 
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Utgår man emellertid ifrån, att dessa- villkor bleve uppfyllda, innebär detta, att 
arbetsinsatserna från de gifta kvinnor, som uttryckt önskemål om arbete, i siffror 
representera ca 3 150 arbetstimmar per dag. För arbetsområdena metallarbete, af
färs- och kontorsarbete samt sjukvård skulle antalet arbetstimmar uppgå till ca 
500 à 600 per dag. Inom det husliga arbetet skulle tillskottet utgöra ca 400 ar
betstimmar och inom restaurangfacket ca 200 arbetstimmar per dag. 

Mera detaljerade fördelningar av undersökningsmaterialet visa, att husmödrar
na i första hand önska ta arbete inom de arbetsområden, där de tidigare haft yrkes
erfarenhet. Som exempel kan nämnas, att 90 % av de husmödrar, som önska arbete 
och ha erfarenhet från kontoristyrket, i första hand skulle vilja återgå till sitt gam
la yrke. Bland de 49 husmödrar, som uppgivit sig ha haft tidigare sysselsättning 
inom metallindustrin och som förklarat sig önska arbete, uppge 31, att de önska 
återgå till detta arbetsområde. 

Uppgiftslämnarnas önskemål beträffande arbetets karaktär visa, att endast 111 
eller 12 % anse sig kunna antaga heltidsanställning; det övervägande antalet eller 
611 husmödrar, motsvarande 69 % av dem som önska arbete, vilja ha deltidsarbete, 
varvid en ungefär lika stor del önskar arbete på förmiddagen resp. eftermiddagen. 
Kvällsarbete önskas av mindre än 10 % av dem som vilja ha deltidsarbete. 

Önskemålet att till billigt pris kunna inköpa färdiglagad mat (centralkök) sy
nes i första hand vinna anslutning från de husmödrar, som förklarat sig önska 
arbete; däremot synas de husmödrar, som redan äro ute i förvärvsarbete, icke i 
samma utsträckning ha lagt vikt vid detta önskemål. 

Den kategori av husmödrarna, som önskar hemarbete av olika slag, utgör en 
fjärdedel av alla de husmödrar, som uttryckt önskemål om något arbete. Undersök
ningen visar, att ca en tredjedel av detta slags uppgiftslämnare önskar sömnads
arbete; en ungefär lika stor grupp (29 %)n önskar i sitt eget hem passa andras barn. 
Villiga att åtaga sig metallarbete i hemmet äro 54 husmödrar eller 16 % av denna 
kategori. 

Antalet husmödrar, som förklara sig ej kunna ta något slags arbete, utgör 2 567 
eller 44 % av samtliga uppgiftslämnare. Främsta orsaken härtill är självfallet 
vården av egna barn eller motsvarande uppgifter; omkring 60 % anföra detta som 
orsak. Hög ålder, sjukdom eller dylikt anföres av en fjärdedel av denna kategori 
uppgiftslämnare. Ett sådant argument som »kvinnans plats i hemmet» anföres blott 
av 3 % av uppgiftslämnarna. 

Sammanfattningsvis kan anföras, att arbetskraftsreservens storlek, vad gäller 
gifta kvinnors uttryckta önskemål om arbete, synes icke oväsentlig, särskilt med 
hänsyn till att yrkesverksamheten bland gifta kvinnor visat sig vara av relativt 
stor omfattning (icke mindre än 36 % av uppgiftslämnarna). Arbetskraftsreserven 
sammankrymper emellertid avsevärt, dels med hänsyn till att flertalet kvinnor 
önska deltidsarbete (69 %), dels också med hänsyn till att förutsättningen för ar-
betsåtaganden synes vara inrättandet av daghem för barn etc. Undersökningen 
kan emellertid konstatera befintligheten av en arbetskraftsreserv av viss betydelse. 
Den synes i första hand kunna tillgodose anspråken inom sjukvård, restaurang-
arbete samt i viss utsträckning även inom husligt arbete. Detta innebär, att möj
ligheterna för att tillgodose anspråken inom andra grenar av näringslivet bli stör
re. Det praktiska arbetet för inlemmandet av den potentiella arbetskraftsreserv, 
som undersökningen kunnat konstatera, synes emellertid fordra rätt ingående åt
gärder för underlättande av de yrkesverksamma gifta kvinnornas arbetsbörda. 

Beträffande övriga kategorier av arbetskraftsreserver, som undersökningen om
fattade, nämligen partiellt arbetsföra i Västmanlands län samt pensionerade vid 
olika statliga, kommunala och privata företag i Västerås stad, har undersökning
en givit vid handen, att arbetskraftsreserver av någon större betydelse icke före
finnas. Av 685 inom länet undersökta partiellt arbetsföra äro emellertid 302 (44 %) 
personer i stånd att utföra produktivt arbete, därav 223 utom hemmet. Bland de 
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undersökta pensionärerna i Västerås (inalles S33 personer) synas mindre än 5-0 % 
vara att betrakta som aktuell arbetskraftsreserv. 

Byggnadsregleringen. Arbetsmarknadskommissionen har beslutat att medgiva 
generell förlängning av byggnadstillstånd för löpande reparations- och. under
hållsarbete tills vidare, dock längst t. o. m. den 31 december 1946. Kommissio
nen kommer att i fortsättningen vid meddelande av byggnadstillstånd för så
dana arbeten undantaga fasadreparationer. Redan meddelade tillstånd skola 
ej längre gälla för utförande av fasadreparationer. 

Förordnande. Kungl. Maj:t har förordnat direktören i Svenska lantarbetsgi-
vareföreningen A. G. Saemund att från och med den 1 oktober 1946 vara leda
mot av statens arbetsmarknadskommission efter förutvarande direktören i sam
ma förening E. A. H. Carell, som erhållit begärt entledigande. 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Juli 1946. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmåna
dens utgång 850 121, varav 695 946 män och 154175 kvinnor. Under månaden 
har medlemsantalet minskat med 1478, varvid antalet man minskat med 464 och 
antalet kvinnor med 1 014. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för juli 1946 
3'5 mot 2"5 för närmast föregående månad och 4-6 för juli 1945. Arbetslöshets-
procenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 30 och 58 för 
juli 1946 mot resp. 23 och 35 under närmast föregående månad samt 41 och 
6-8 för juli 1945. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som inom ett flertal kassor i större eller mindre ut
sträckning bestälmma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. 
Dessa variationer kunna följaktligen! ej direkt läggas till grund för ett bedö
mande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten 
för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisnings
månad, erhålles en serie procenttal, i vilken den årliga säsongvariationen är ut
jämnad. Procenttalen i denna serie för tolvmånadersperioderna augusti 1944— 
juli 1945 till augusti 1945—juli 1946 jämte arbetelöshetsprocenten för varje sär-

1 En redogörelse for uppläggningen av denna månadsstatistik limnai i Sot. Medd. arg. 1948. 
•id. 32S, och irg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Juli 1916. 

1 Månadsmedeltal. 
= antal veckor, for vilka avgiftsbefrielse meddelats pa grand av uppgiven arbetslöshet. 

' En arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar. 
4 = /» av det för juli och augusti redovisade antalet arbetslöshetsveckor. 
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skild månad för juli 1945—juli 1946 angivas nedan för samtliga försäkrade i 
genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod som 
en säsongutjämnad arbetslöshetsprocent vid periodens mitt, uppgick således 
denna säsong-utjämnade arbetslöshetsprocent vid slutet av januari 1946 till 
45 mot 4-6 vid månadens början. 

Antalet understöds dagar under juli 1946 utgjorde 61 579. Om varje redo
visad arbetsloshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar, uppgick 
antalet arbetslöshetsdagar under samma månad till 714 522. Den på grundval 
härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar i procent 
av antalet arbetslöshetsdagar, vaT sålunda 86 mot 11-5 för närmast föregående 
månad och 17-2 för juli 1945. Mer än nio tiondelar av den för juli 1946 redovisa
de arbetslösheten har sålunda befunnits ej kvalificera till understöd. Detta an
tyder, att den nu förekommande arbetslösheten är av en väsentligt annan beskaf
fenhet än den arbetslöshet,- som uppkommer vid en minskad efterfrågan på 
arbetskraft. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under juli 1946 ett samman
lagt understödsbelopp av 399 721 kr, varav 32 5 394 kr som daghjälp och 34 817 
kr resp. 39 410 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp för ut
betalad daghjälp ingår kristillägg med 45 991 kr. Per understödsdag i genom
snitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 5-28 kr, un
der det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 1-21 kr. Det genom
snittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 6'49 kr. Motsvarande 
belopp voro för närmast föregående månad 5-24, 1-45 och 6-69 kr samt för juli 
1945 resp. 5-26, 1-17 och 643 kr. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetspro
centen och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade i genomsnitt för januari 1943—juli 1946 framgå av diagram 
å sid. 830. 
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Sysselsättning och lönesumma inom industri, byggnads
verksamhet, handel m. m. under tredje kvartalet 1946. 

Från företagare inom industri, byggnadsverksamhet, handel m. m. inhämtar 
socialstyrelsen! varje månad, med användande av ett särskilt rapportkoit, vissa 
uppgifter om sysselsättningsförhållandena.1 För den mellersta månaden i varje 
kvartal efterfrågas dessutom den till arbetare utbetalda lönesumman vid sista 
avlöningstillfället i månaden. På grundval av sådana uppgifter för maj och 
augusti 1946 samt augusti 1945 ha i tabellen å nästa sida beräknats vissa index
tal, som utvisa lönesummans förändringar från andra till tredje kvartalet 1946 
och från tredje kvartalet 1945 till tredje kvartalet 1946. För att möjliggöra 
jämföreke mellan sysselsättning och lönesumma anföras i tabellen även indextal 
över antalet i arbete varande arbetare. Till komplettering av den månatliga 
sysselsättningsstatistiken meddelas dessutom en procentuell fördelning av de 
redovisade anställda arbetarna på antalet i arbete varande och antalet frånva
rande på grund av dels arbetsbrist, dels andra orsaker, såsom semester, sjuk
dom o. s.v. 

Såsom framgår av tabellens första avdelning voro inom samtliga i augusti 
1946 rapporterande företag 0"3 % av de anställda arbetarna permitterade på 
grund av arbetsbrist och 6'4 % frånvarande av andra orsaker, såsom semester, 
sjukdom, militärtjänstgöring m. m. Motsvarande relationstal för andra kvartalet 
1946 utgjorde 04 och 52 % och för tredje kvartalet föregående år 08 och 65 %. 

Enligt indextalen i tabellens senare avdelning hade inom samtliga närings
grenar tillsammantagna från slutet av maj till slutet av augusti 1946 antalet 
i arbete varande arbetare minskat med 1'2 % men den utbetalda lönesumman 
ökat med 04 %. Inom enbart industrin hade arbetarantalet minskat med 18 %. 
Även lönesumman visade inom den egentliga industrin en minskning, .vilken 
uppgick till 0-6 %. Nedgången av såväl arbetarantalet som lönesumman förde
lade sig på ett flertal av de olika industrigrenar, som särredovisas i tabellen. 

I jämförelse med tredje kvartalet 1945 var antalet i arbete varande arbetare 
15 % och den utbetalda lönesumman 99 % högre. För enbart den egentliga in
dustrin hade arbetarantalet stigit med 07 % och lönesumman med 91 & Inom 
åtskilliga industrigrupper visade dock arbetarantalet minskning, under det att 
i fråga om lönesumman en minskning endast framkom inom ett fåtal grupper. 

Lönesummans stegring från tredje kvartalet 1945 till tredje kvartalet 1946 
förklaras främst av de höjda lönesatserna. Det förhållandet, att antalet kvinnor 
inom flera industrigrenar, särskilt inom textilindustrin, var förhållandevis lägre 
under augusti 1946 än under maj 1946, kan i någon mån ha bidragit till att 
lönesumman stigit relativt mer än arbetarantalet. Olikheter i arbetstidens längd 

1 Se tabellbilagan till arbetsmarknadgrapportsn, sid. 903—905. 
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Sysselsättning och utbetalda lönesumnor under tredje kvartalet 1946. 
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SYSSELSÄTTNING OCH UTBETALDA LÖNESUMMOR UNDER TREDJE KVARTALET 1946 (forts.) 

torde icke i större utsträckning ha medverkat till förändringarna i de utbetalda 
lönesummorna. 

Det bör här påpekas, att uppgifterna om antalet arbetare avse en viss dag, 
medan uppgifterna om lönesummorna avse en avlöningsperiod. Skillnaderna 
mellan indextalen för arbetarantal och lönesumma påverkas därför av arbetar
antalets ökning eller minskning under den redovisade avlöningsperiodea. ök
ningen under innevarande år av antalet uppgiftslämnare inom vissa grupper 
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medför dessutom, att de båda indextalen för lönesumman, liksom även motsva
rande indextal för arbetarantalet, grunda sig på primärmaterial med ganska 
olika sammansättning. Ovan antydda förhållanden torde bl. a. ha påverkat de 
redovisade iudextalen för statliga byggnads- och anläggningsarbeten, där enligt 
tabellen från andra till tredje kvartalet 1946 arbetarantalet ökade med 48 % 
och lönesumman med 11 3 %, under det att från tredje kvartalet 1945 till tredje 
kvartalet 1946 arbetarantalet ökades ined 7'3 och lönesumman med 12-1 %. Detta 
skulle innebära, att genomsnittslönen legat lägre i maj 1946 än i augusti 1945, 
vilket ej torde överensstämma med de verkliga förhållandena. 

Förändringen av antalet i arbete varande arbetare och av den till arbetare 
utbetalda lönesumman alltsedan första kvartalet 1935 framgå av nedanstående 
indextal, vilka beräknats med första kvartalet 1935 som fast basperiod. Index
talen ha enligt den s. k. kedjemetoden uträknats på grundval av samma slags 
indextal, som i tabellen beräknats för tredje kvartalet 1946 i jämförelse med 
andra kvartalet 1946. 

Indexserien över lönesumman visar en nästan genoingående stegring från år 
1935, bortsett från en så gott som regelbundet återkommande sänkning mellan 
sista kvartalet varje år och första kvartalet närmast påföljande år. De avsevärt 
lägre indextalen under första och andra kvartalen 1945 sammanhänga med 
minskad sysselsättning till följd av verkstadskonflikten. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 
A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under september 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje månad han besöker arbetsförmed
lingen. D&rest han anvisa» arbete och efter dettas avslutande återkommer till kontoret nnder samma 
manad, raknäs han dock ha gjort fSrnyad ansökning. En och samma arbetssökande person kan aUanda 
motsvaras av flera arbetaansökningar nnder samma manad. 

En del av platåerna inom ett yrke kan besittas med sökande frän annan yrkesgrupp. Till följd 
härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma grupp. 



TABELLER TILL BERÄTTELSERNA ÖVER ARBETSMARKNADEN 8 9 9 

Tab. 2. Översikt av verksamheten inom olika yrkesgrupper under september 1946. 

Tab. 8. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under september och 
augusti 1946 samt september 1945. 



900 Tab. 4. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under september 1946. 901 
platser, T = tillsatta platser. 



902 SOCIALA MEDDELANDEN 1946, NR 11 

Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under september och augusti 1946 samt 
september 1946. 
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B. Sysselsättningen inom industri, byggnadsverksamhet, handel m. m.1 

Tab. 6. Sysselsatta arbetare i slutet av september 1946 i jämförelse med slutet av augusti 
1946 (inom företag med uppgifter vid båda rapporttillfällena). 

1 Se u m . vid »lutet « T tabell>Tdelningen. 
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TAB. 6 (forts.). SYSSELSATTA ARBETARE I SLUTET AV SEPTEMBER 1946. 
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Tab. 7. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1 ang. 1916—sept 1946. September 1939 = 100. 

1 I arbete varande samt semeäterlediga arbetare. 

59—460090. Soe. liedd. 1946. 
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C. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 8. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 augusti 1946. 

Antalet arbetslöshetsvecJcor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristamplade 
veckor) har under augusti uppgivits till inalles 123 311. 

> Augnatisiffrorna preliminär». 
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Tab. 9. Antal arbetslösa i olika fackförbund i procent av det redovisade medlemsantalet 
31/7 1945 - 31/8 1946 
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D. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 10. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 11. De arbetslösas yrkestillhörighet. September 1946. 
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Tab. 12. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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E. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd.1 

Tab. 18. Under september 1946 samt under januari—september 1946 och januari— 
september 1945 avgjorda ansökningar, fördelade efter byggnadsarbetets art. Antal 

ansökningar och byggnadskostnader i milj. kr. 

Se anm. efter tabellaydelningen. 
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Tab. 14. Antal bostadslägenheter i under januari—september 1946 beviljade byggnads
företag avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

Tab. 15. Beräknad åtgång av vissa byggnadsmaterial till under år 1945 och januari-
september 1946 beviljade byggnadsarbeten. 
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Tab. 16. Under september 1946 av länsarbetsnämnderna meddelade tillstånd att på
börja smärre arbeten (tremannabyggen). Antal tillstand, byggnadskostnader i 1000-tal 

kronor och antal bostadslägenheter, avsedda att nybyggas. 
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F. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1940—1946. 
Tab. 17. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

1 Årsmedeltalet avser totala antalet ansökningar om arbete 1 förbiilande till antalet under 
bet nyanmälda lediga platser. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 6—7. For sept. 1946 ha rapportkorten utsänts till omkring 10 100 företagare, av vilka 

vid tabellernas färdigställande cirka 7900 lämnat de begärda uppgifterna. Inalles beräknas cirka 
S 400 rapportkort återkomma besvarade. Sedan ytterligare uppgifter inkommit, gOies tillagg & 
arbetstabellérna, varefter de i tab. 7, enligt den a. k. kedjemetoden med september 1939 som 
bas, beräknade indextalen för sept. 1946 omräknas. Uppgifterna avse antalet arbetare sista arbets
dagen av sista avlOningaperioden i månaden. För grupper om mindre än 200 personer ha indextal ej 
beräknats. — Tab. 13—15. I statistiken ingå även barnrikehns och pensionärshem, fSr vilka generellt 
byggnadstillstånd meddelats den 87 jnli 1945, resp. den 16 januari 1946. — Tab. 17. Fr. o. m. 
jannari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommnnala beredskaps
arbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först fr. o. m. jnli 1940 varit anmälda som 
hjälpsökande hos arbetslSshetsnämndema. I tabellens sista avdelning återgivas fir hela materialet 
samma indextal som i tab. 7. I denna indexserie ha fr. o. m. jnni 1941 arbetare pä semester 
räknats som sysselsatta. 



915 

Litteraturöversikt. 
(11 september—10 oktober 1946.) 

Tidskriftsartiklar i sociala ämnen. 
Allmänna sociala frigör. 

JACOBSSON, P. Växelkursförändringar och kon-
junkturpolitik. Skandinaviska bankens kvar
talsskrift 1946, nr 4. 

Jönsson, JOHN É. Profit och produktion. Verk
städerna 1946, nr 9. 

RTDENFELT, 8. Spararens värsta fiende och slö
sarens bästa vän. Samtid och framtid 1946, 
nr 8. 

ÖSTLIND, Å. Inflationsproblemet i efterkrigs-
ekonomin. Fackföreningsrörelsen 1946, nr 40. 

— Löner och inflation. Finanstidningen 1946, 
nr 37. 

Inkomst- och förmögenhetsbeskattning i England 
och Sverige. Sunt förnuft 1946, nr 7. 

Kravet om indnstrielt Demokrati, ökonomi og 
Politik 1946, nr 2. 

The third conference of American States members 
of the International labour organisation. In
ternational labour review maj/juni 1946. 

Sverige. 
ERIKSSON, BRITTA. Inkomst- och yrkesstruktur 

i Sverige. Affärsekonomi 1946, nr 12. 
HYDBK, S. Socialpolitiska frågor i Sverige. In

dustritidningen 1946, nr 9. 
KUGELBEBG, B. Saltsjöbadsavtalen mellan ar

betsgivareföreningen och landsorganisationen. 
Skandinaviska bankens kvartalsskrift 1946, 
nr 4. 

SMITH, 6 . H. Social benefits mount in Sweden. 
The Amerioan Swedish monthly 1946, nr 9. 

ÅMAN, V. Industriell demokrati — en realitet. 
Försäkringsvärlden 1946, nr 5. 

Avtalen om företagsdemokrati. Indnstritjänste-
mannen 1946, nr 9. 

Företagsdemokrati i ett statsverk. Sv. trafiktid
ning 1946, nr 37. 

Den industriella demokratien. Orientering om 
innehållet i avtalet om företagsnämnder. In-
dustria 1946, nr 10 B. 

Nigra fakta om inkomstfördelning och skatter. 
Sunt förnuft 1946, nr 7. 

Sambeskattningen. Sv. trafiktidning 1946, nr 39. 
Äganderätt under polisuppsikt. Hem i Sverige 

1946, nr 8. 

Finland. 
SALOSMAA, O. Sparandet och inflationen i Fin

land. Sv. sparbankstidskrift 1946, nr 6. 

Norge. 
BÖB, G. Produksjonsutvalg i industrielie bedrifter. 

Kordisk administrativt Tidsskrift 1946, nr 2. 

Paien. 
Företagskommittéerna i Polen. Arbetsledaren 

1946, nr 17. 

Scktxiz. 
KELLENBEBGEB, E . Spart&tigkeit und Kapital-

bildung. Schweizerische Zeitschrift fur Volks-
wirtschaft und Statistik 1946, nr 4. 

Storbritannien. 
GKEYBBZ, W. V . Familjens hälsa — samhällets 

hälsa. Social-medicinsk tidskrift 1946, nr 9. 
Ingen nationalisering av engelsk skoindustri. Sv. 

skotidning 1946, nr 18. 

Arbetarskydd. 
DREYBR, E. Nordiskt samarbete för att förebygga 

olycksfall och ohälsa. Arbetarskyddet 1946, 
nr 6. 

Sverige. 
FRÖMAN, O. Arbetarskyddsutställningen i Gävle 

1946. Arbetarskyddet 1946, nr 6. 
WESTEMAN, T. Skolungdomens förvärvsarbete. 

Arbetsförmedlingen 1946, nr 7. 

Danmark. 
KNUDSEN, S. A. Arbetarskyddet i Danmark. 

Arbetarskyddet 1946, nr 7. 

Finland. 
JlRviNFÄi, A. E . Samarbetet mellan arbetare ooh 

yrkesinspektionen i Finland. Arbetarskyddet 
1946, nr 7. 

Arbetslon och arbetstid. 

Sverige. 
LANDSORGAHISATIO^EN. Obligatorisk tjänstepen

sionering. (Yttrande.) Fackföreningsrörelsen 
1946, nr 39. 

— Tjänstepensionsutredningens betänkande. 
Fackföreningsrörelsen 1946, nr 39. 

MOLANDER, H. E. En undersökning beträffande 
arbetstid m. m. vid lasarettens vårdavdelningar. 
Sjukhuset 1946, nr 5. 

THULIN, E . E:SON. Den nya statliga löneregle
ringen. Tidskrift för systembolagen 1946, nr .10. 

Pensionsutredning. Sv. trafiktidning 1946, nr 40. 
Preliminär lönestatistik 1946. Fackföreningsrörel

sen 1946, nr 40. 
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Frankrike. 
LEHOULIEB, J. Chronique des salaires. Journal 

de la société de statistique de Paris 1946, 
nr 5/6. 

Kanada. 
Wage control in Canada. The Ministry of labour 

gazette 1946, nr 8. 

Norge. 
Lönningene i jordbruket 1945/46. Statistiske 

meddelelser 1946, nr 4/6. 

Arbetsmarknad och arbetslöshet. 
BENHAM, F. Full employment and international 

trade. Economica aug. 1946. 

Sverige. 
HEIXBEBG, B. Arbetskraftsproblem. Industri-

tidningen 1946, nr 9. 
HYBEKIUS, H. Arbetarimport i sista hand. Sv. 

familjevärnet 1946, nr 3. 
KELLGREN, N. Arbetsförmedlingens framtida 

organisation. Arbetsledaren 1946, nr 18. 
OLSSON, E I N A R . Epok i arbetsförmedlingen. 

Fackföreningsrörelsen 1946, nr 37. 
SÖDERBLOM, ANNA-LISA. Kvinnan behövs i pro

duktionen. Sv. familjevärnet 1946, nr 3. 
Begränsad import av arbetskraft. Finanstidningen 

1946, nr 38. 

Schweiz. 
Le problème du plein emploi en Suisse. Journal 

des associations patronales 1946, nr 37. 

Storbritannien. 
T H U B M N , 0 . Kvinnans ställning i engelskt 

arbetsliv. Textil och konfektion 1946, nr 7. 
Disabled persons (employment) act. The Ministry 

of labour gazette 1946, nr S. 

Befolkningsfrågor. 
Sverige. 
TJWNEB, G. Befolkningspolitikens organisation. 

Fran departement och nämnder 1946, nr 17. 

Bostadsförhål landen. 

ÅHLÉN, A. En jämförelse mellan byggnadskost
nader och hyror i Köpenhamn och Stockholm. 
Byggnadsindustrin 1946, nr 15—16. 

Hyrorna i Stockholm och Köpenhamn i jämförande 
belysning. Sveriges fastighetsägaretidning 1946, 
nr 19. 

Sverige. 
LTHDBERGSB, L. Byggnads- och anläggningsverk

samheten 1938—1945. Byggmästaren 1946, 
nr 19. 

LTODBSBO, B. Byggnadstillstånd. Hem i Sverige 
1946, nr 8. 

VXOSSAOK, BITTI V. Industriens bostadsförening. 
Industria 1946, nr 10. 

Bostadsbristen förvärrad [i Göteborg]. Hyres
gästen 1946, nr 19. 

Bostäder av ny typ för industriernas tjänstemän. 
Industria 1946, nr 10. 

Köket blir ännu bättre. Vår bostad 1946, nr 14. 

Finland. 
Legaliserad trångboddhet. Industria 1946, nr 10. 

Schvxiz. 
Wohnungsfursorge in der schweizerischen In

dustrie. Schweizerische Arbeitgeber-Zeitung 
1946, nr 39. 

Storbritannien. 
Frän slum till goda bostäder via prefabs. Vår stad 

1946, nr 9. 

FörenlngsvSsen, koHektirartal och 
arbetskonflikter. 

Arbejderbevsegelsens Enhed. Arbejderen 1946, 
nr 18. 

Sverige. 
Bankmännens strid. Sv. trafiktidning 1946, nr 37. 
Rådslaget. [LO-kongressen den 7—13 september 

1946.] Fackföreningsrörelsen 1946, nr 38. 
Svensk Fagforenings-Kongres. Arbejderen 1946, 

nr 19. 

Danmark. 
Overenskomster og Voldgift. Arbejdsgiveren 

1946, nr 19. 

Finland. 
WIBTAKEIÎ, A. Fackförbundet ändrar struktur. 

Panorama 1946, nr 2. 

Tyskland. 

BBAHDT, Vf. Facklig kongress i Tyskland. Fack
föreningsrörelsen 1946, nr 39. 

HSlso- och sjukvård. 
LIEDSTBAND, E. Näringstillförsel, livslängd och 

pensionering. Kommunaltjänstemännens tid
skrift 1946, nr 9. 

Sverige. 
B I K K I , E. Våra landsting. Medborgaren 1946, 

nr 9. 
GTCLBBANDSSOS, K. Krav pa inredning av Hvsme-

delslokaler. Hygienisk revy 1946, nr 7. 
HULTKRANTZ, A. Något om Svenska röda korsets 

organisation. Värt röda kors 1946, nr 4. 
HHSMABK, E . Industriläkarens ställning och upp

gifter. (Föredrag.) Sv. läkartidningen 1946, 
nr 37. 

LJOTOHOLM, E . DricksVattenbrunnar pa lands
bygden. Lantarbetaren 1946, nr 38. 

MELAHDEB, A. Slå vakt om våra vattendrag. 
Hygienisk revy 1946, nr 7. 

SALANDXR, E. Centraldispensären i Vänersborg. 
Sv. nationalföreningens mot tuberkulos kvar
talsskrift 1946, nr 3. 
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Ny skärmbildsundersökning pä Gotland. Social
medicinsk tidskrift 1946, nr 9. 

Amerikas förenta stater. 
MELIN, K.-A. Förenta staternas sjuksköterske

väsende och dess nuvarande problem. Sv. läkar
tidningen 1946, n r 40. 

Jordbruks- och egnahemsfr&gor. 

Sverige. 
H J E L M , L . Nybyggnadsverksamheten inom jord

bruket under 1945. Lantmannen 1946, nr 39. 
OLSSON, H E L M E E . Den reviderade jordbrukskal

kylen för produktionsåret 1946/47 och i anslut
ning därtill genomförda prisjusteringar. Jord-
bruksekonomiska uppgifter 1946, nr 9. 

ÅMABK, K. Statliga kristidsåtgärder pä jordbraks-
området under tiden januari—juni 1946. Hus
hållningssällskapens tidskrift 1946, nr 4. 

Jordbruk och jordbrukspolitik mellan krigen. 
Politisk tidskrift 1946, nr 9. 

Jordbrukets framtid. Affärsvärlden 1946, nr 37. 
Miljonen medlemskap passerad. De SL [Sveriges 

Lantbruksförbund] -anslutna organisationerna 
har på 3 är ökat med närmare 1/4 miljon. Jord
brukarnas föreningsblad 1946, nr 37. 

Danmark. 
Landbrugets Arbejdskraft, Landbrugsareal og 

Husdyrhold den 13. Juli 1946. Statistiska Efler-
retninger 1946, nr 44. 

Kooperation. 
STOLPE, H . Kooperationen en fredsrörelse. Mel-

lanfolkligt samarbete 1946, nr 6. 

Sverige. 
Der schwediache Genossenschaftsladen. Schweiz. 

Konsum-Verein 1946, nr 36. 

Danmark. 
P E D E B S E » , H E N B Y . Centralisering og Stordrift 

i dansk Brugsforeningsbevœgelse. Koopera
tören 1946, nr 16. 

Norge. 
CABLSKK, R E I D A R . Samvirke i fiskeriene. Koope

ratören 1946, nr 8. 

Nykterhetsfrågan. 

RÖOIND, S. Alkoholvanor og iEdruelighed. Tid
skrift för systembolagen 1946, nr 9. 

Medicinska synpunkter pä alkoholismen. Tid
skrift för systembolagen 1946, nr 9. 

Sverige. 
KnrBEBO, O. Social-medicinsk behandling av fylle

rister. Sv. läkartidningen 1946, n r 37. 
AMAN, A. Förbud mot utskänkning och förtäring 

av alkoholhaltiga drycker å nöjes- och idrotts
platser. Tidskrift för nykterhetsnämnderna 
1946, nr 7. 

ÅMAN, A. Nykterhetsvårdsfrågor vid 1946 Ars 
riksdag. Tidskrift för nykterhetsnämnderna 
1946, n r 7. 

— Statsunderstöden till nykterhetsnämnderna för 
1945 års verksamhet. Tidskrift för nykterhets
nämnderna 1946, nr 7. 

Alkoholistvårdsproblemet. Tidskrift för system
bolagen 1946, nr 9. 

Finland. 
Inre fiende hotar Suomis folk. Förslag till ny 

alkohollagstiftning. Reformatorn 1946, nr 38. 

Priser, levnadskostnader, konsumtion. 
TOMMTLA, O. När kan priserna sänkas? Kom

munaltjänstemännens tidskrift 1946, nr 9. 

Sverige. 
LUNDBERG, WILLY-MABIA. Bakläxa åt barnkon

fektionen. Skogsindustriarbetaren 1946, nr 20. 
METELTOS, B . Prisutvecklingen i Sverige under 

och efter kriget. Industritidningen 1946, nr 9. 
Definitiva jordbrukspriser under försörjningsäret 

1946—47. Från departement och nämnder 
1946, n r 17. 

Koksbristen består. Finanstidningen 1946, n r 38. 
Margarinindustriens aktuella läge. Finanstid

ningen 1946, n r 36. 
Regeringens prispolitik. Affärsvärlden 1946, n r 40. 
Ur bränslekrisen. Finanstidningen 1946, nr 37. 

Amerikas förenta stater. 
Lov om Maksimalpriser i IT. S. A. Udenrigsminis-

teriets Tidsskrift 1946, nr 17. 

Schweiz. 
Haushaltungsrechnungen von Familien unselb-

ständig Erwerbender 1945. Die Tolkswirtschaft 
1946, nr 9 . 

Storbritannien. 
Britain's food in war-time. Labour 1946, nr l . 

Socialförsäkring. 
Sverige. 
PEBSSON, K O K B A D . Folkpensionering och frivillig 

pensionering. Sv. sparbankstidskrift 1946, nr 6. 
Tjänstepension — folkpension. Folkskollärarnas 

tidning 1946, nr 39. 

Schweiz. 
L'assurance vieillesse fédérale et les institutions 

de prévoyance. Journal des associations patro
nales 1946, n r 36. 

Storbritannien. 
National insurance Act. The Ministry of labour 

gazette 1946, nr 8. 
National insurance (industrial injuries) Act, 1946. 

The Ministry of labour gazette 1946, n r 8. 
A new era for pensioners. Labour sept. 1946. 
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Socialvård. 

VEBKKO, V. V&ldsbrottslighetens utveckling och 
lagbundenhet i Sverige och Finland aren 1750— 
1940. Statsvetenskaplig tidskrift 1946, nr 4. 

Sverige. 
LARSSON, TAGE. Socialvardskommitténs förslag 

angående ålderdomshemmen. Landakommu
nernas tidskrift 1946, nr 9. 

SALOMOKSSON, K. Halvöppna barnavården be
höver fastare organisation. Sv. socialvårds tid
ning 1946, nr 9. 

Norge. 

Fattigvesenet i 1945. Statistiske meddelelser 
1946, nr 4/6. 

Undervisning ock yrkesutbildning. 

WESTERLUND, O. Utbildningens betydelse för 
arbeteeffektiviteten. Affärsekonomi 1946, nr 13. 

Sverige. 
FORSSMAN, S. Utbildning av yrkesläkare. Social

medicinsk tidskrift 1946, nr 9. 
HALLENBOBO, 6 . Utbildning av undersköterskor. 

Sjukhuset 1946, nr 5. 
STAHRE, S.-Å. Bildning och utbildning. Sv. spar

bankstidskrift 1916, nr 6. 

Ut- och invandring-. 
Sverige. 
Institutet för svensk utlandstjänst. Utlandssven

skarna 1946, nr 4. 

Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 
AMERIKAS FÖRENTA STATEE. F e d e r a l 

p u b l i c h o u s i n g a u t h o r i t y . 
Public housing design. Å review of experience 

in low-rent housing. Wash. 1946. 
Anoint, Å. Das Lohnproblem. 2., erw. Aufl. 

Bern 1945. 
ANTONI, N. En bok om nerver. Sthlm 1946. 

(Vår tids medicin.) 
BELGIEN. O f f i c e c e n t r a l d e s t a t i s 

t i q u e . 
Annuaire statistique de la Belgique et du Congo 

belge. Tome 66 (1944). Brux. [1946]. 
ELANDEB, N., Bouvra, S. Svenska järnvägs-

föreningen 1926—1945. Historik på uppdrag 
av föreningens styrelse utarb. Sthlm 1946. 

FINLAND. S t a t i s t i s k a c e n t r a l b y r å n . 
Statistisk årsbok. Ny serie. 42 (1944—45). 

Hfors 1946. 
GBÖNVALL, J. En bageriarbetares minnen. Sthlm 

1946. (Skrifter utg. av Arbetarnas kultur
historiska sällskap. Ny följd. 6.) 

The IMPACT of the war on civilian consumption in 
the United Kingdom, the United States and 
Canada. A report to the Combined production 
and resources board from a special combined 
committee on non-food consumption levels. 
Lond. 1945. 

I N T E B N A T I O N E X L A A B B E T S K O K F B B E N S B N . 

29th session, Montreal, 1946. 
Report. Montreal 1916. 

1. Director's report. 
2. Constitutional questions. P. 1—2. 

1. Reports of the conference delegation 
on constitutional questions. 

2. Draft agreement between the United 
nations and the International labour 
organisation. 

3. Protection of children and young 
workers, a) Medical examination for 
fitness for employment (young workers), 
b) Restriction of night work of children 
and young persons (non-industrial occu
pations). [With] Suppl. 

30th session, Geneva, 1947. 
Questionnaire. Montreal 1916. 

The organisation of labour inspection in 
industrial and commercial undertakings. 

MÖLLER, K. Jordbruksstöd och överproduktion. 
Anteckningar i anledning av 1942 års jordbruks
kommittés betänkande. Sthlm 1946. 

NATIOXSBSAS FÖRBUND. E c o n o m i c , f i n a n 
c i a l a n d t r a n s i t d e p a r t m e n t . 
Raw-material problems and policies. Geneva 

1946. (Publ. 1946: 2. A. 2.) 
NORGE. 

Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1946. 
115. Norges brannkasse 1911—13. 

RLKSGÄLDSKONTOBET. 
Årsbok utarb. inom Riksgäldskontorets räken

skapsbyrå. Arg. 26 (budgetåret 1945/46). 
Sthlm 1916. 

SCHWEIZ. B u r e a u f é d é r a l d e s t a t i s 
t i q u e . 
Statistiques de la Suisse. Berne 1946. 

166. Recensement fédéral de la population 
l«r déc. 1911. Vol. 14. Canton de Fri-
bourg. 

STATENS OFFENTLIGA UTREDNINGAR 1946. Sthlm 
1946. 
43. Betänkande med förslag till verkstadsorga

nisation för väg- och vattenbyggnads
väsendet. Avg. [d. 25 maj 1946]. (K.) 

62. Betankande med förslag till lag om 
tryggande av byggnadsarbetares löneford
ran m. m. Avg. [d. 10 sept. 1946] av Bygg-
nadsborgenärsutredningen. (Ju.) 

63. Betänkande med förslag till lag om virkes-
mätning m. m. Avg. [d. 30 aug. 1916] av 
K. Skogsstyrelsen. (Jo.) 

61. Betänkande med förslag till ny lagstiftning 
om uppsikt å jordbruk. Avg. [d. 30 sept. 
1946] av 1944 års vanhävdsntredning. (Jo.) 

STATISTISK ABSBOX för Sverige. Arg. 33 (1946). 
Utg. av Statistiska centralbyrån. Sthlm 1946. 
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STATSLIOOABB för budgetåret 1046/47 innefat
tande i skilda delar 1. Statsverkets special-
utgiftsstater under 1—13 huvudtitlarna och 2. 
Bihang. 1—3, 6—13 huvudtitlarna upprättade 
i K. Statskontorets kassabyrå samt 4 huvud
titeln i försvarets civilförvaltning . . . Sthlm 
1946. 

SVERIGES OÏTIOIELLA STATISTIK. Sthlm 1946. 
J o r d b r u k o c h b o s k a p s s k ö t s e l . 

Jordbruk och boskapsskötsel år 1945. Av 
Statistiska centralbyrån. 

P o s t v e r k e t år 1945. Av K. Generalpost
styrelsen. 

S t a t e n s v a t t e n f a l l s v e r k år 1945. 
Av K. Vattenfallsstyrelsen. 

STOBBEITANHIKK. M i n i s t r y o f h e a l t h . 
On the state of the public health during 6 years 

of war. Lond. 1946. 
— M i n i s t r y of l a b o u r a n d n a t i o 

n a l s e r v i c e . 
Time rates of wages and hours of labour 1st 

August, 1946. Lond. 1946. 

AV socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
U l l Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialsty

relsen under tiden "/g— °/io 1946 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivel
ser (exp. från byråerna I—VII): 

Departement Daterad 
Jordbroksdep. Yttrande ang. 1942 ån jordbrnkBkommittés betänkande med riktlinjer for 

den framtida jordbrukspolitiken (III) "/» 
Ecklesiastik- Uti. fiver socialutbildningssakkunnigas betänkande ang. statsvetenskapliga 

dep. examina m. m. (III) al» 
Finanadep. Uti. över besvär av nykterheten&mnden i Halmstad Over länsstyrelsens i 

Hallands län resolution den 12 februari 1946 i ett ärende rörande för
säljning av pilsnerdricka till avhämtning (VI) (Exp. d. "/») al» 

Soeialdep. Ang. överskridande av anslagsposten till expcnser, hyror m. ni. för bud
getåret 1945/46 för länsnykterhetsnämnderna (VI) /» 

> Hemställan om anvisande av medel för indexberäkningar rörande bygg
nadskostnader (V) °/» 

Justitiedep. Uti. över promemoria rörande vissa med anledning av nya rättegångsbal
kens tillkomst erforderliga ändringar i lagen om arbetsdomstol m. m. 
(förlikn.m.exp.) M/» 

> Uti. över ärvdabalksakknnnigas förslag till ffir&ldrabalk (III); (ref. på 
sid. 853 i detta häfte) "/• 

Finansdep. Yttrande över militära skatteanståndskommitténs betänkande med förslag 
till bestämmelBer ang. anstånd med inbetalning av värnpliktiga påförda 
utskylder (III) V» 

Soeialdep. Ang. fråga om ändring av barnhemsplanen för Värmlands län (II) . . • I0/i» 
> Ang. behovet av medel till bidrag till erkända och enskilda alkoholist-

anstalters driftskostnader för budgetåret 1947/48 (VI) . . (Exp. d. "/») 10/io 
> Uti. över framställning av de erkända alkoholistanstalternas centralorga

nisation om bidrag till vissa alkoholistanstalter för täckande av upp
komna underskott (VI) (Exp. d. "M "lu 

Finansdep. Ang. anhållan om utseende av personliga suppleanter för de ordinarie 
ledamöterna i indexnämnden för år 1947 (IV) (Exp. d. "/») "/w 

Ecklesiastik- Ang. ansökning av FSreningen husmodersskolor med barnavård i Stock-
dep. holm om anslag av statsmedel för inredning av elevhem för elever vid 

Maria husmodersskola (II) u/io 
Soeialdep. Ang. ansökningar om understöd nr allmänna arvsfonden av Föreningen 

hnsmodersskolor med barnavård i Stockholm för inköp av inventarier 
till barnavdelningarna vid Maria hnsmodersskola, av Vetlanda barnträd
gårdsförening och av drätselkammaren i Kristianstad för uppförande 
av ett daghem (3 särsk. skr.) (II) "/io 

Finansdep. Ang. beräkning av levnadskostnadsindex för september månad 1946 (IY) u/io 
Soeialdep. Ang. ansökningar om understöd ur allmänna arvsfonden av Karlskrona 

folkskolas gymnastik- och idrottsförening, av K.F.U.H:s riksförbund, 
av Trelleborgs ungdomsråd, av styrelsen för studiehemmet Hemgården 
i Norrköping till inredning av en kaffestuga och av föreningen Timmer
mansgärden i Stockholm för anskaffande av inventarier till föreningens 
lokaler för halvöppen barnavård (5 särsk. skr.) (II) u/io 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden 21/9—25/K> 194f» bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
610. K. kung. ang. befrielse frän skyldighet att upprätta pensionsavgiftsförteckning 

för år 1946 m. m >/» 
619. K. kung. ang. understöd ay statsmedel för utomprocessuell rättshjälp annorledea 

än genom offentlig rättshjälpsanstalt s0/« 
621. K. knng. om ändrad lydelse av 15 § stadgan den 17 juni 1933 (nr 466) ffir sta

tens uppfostringsanstalt å Bona n/w 
622. K. knng. om ändring i knng. den 30 jnni 1942 (nr 609) med vissa bestämmelser 

angående tillverkning och försäljning av brfld u/io 
623. K. instruktion f3r konjunkturinstitutet i/w 
646. K. kung. ang. fastställande av det i civila och militära avlBningsreglementena 

omförmälda lcvnadskostnadstalet m. m "Yio 
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III 
Sociala Meddelanden. 

Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 
(A.T.P.S.) en Suède. 

Projets touchant la situation des hospices de vieillards dans la Protection sociale. L'article contient nn 
bref résumé du rapport du Comité de Protection sociale touchant les projets déposés par lui. Ces projeta 
visent, notamment, une loi spéciale sur les hospices de vieillards, des subventions de l'Etat pour la 
création de tels hospices, le transfert de tous les aliénés et de tons les malades chroniques des établisse
ments communaux de l'Assistance publique à des établissements spéciaux, ainsi que la création d'hos
pices pour les personnes jeunes ou d'âge moyen incapables de subvenir k leurs besoins. Dans son avis 
sur ces projets, l'A- T. P. 8. rend compte de la composition réelle de la clientèle des hospices de vieillards 
et des besoins existants de protection sociale dans un département. Cet exposé montre l'urgence actuelle 
des projets du Comité. L'A. T. P. S. propose, entre autre, que les hospices de vieillards existants soient 
transformés, dans une certaine mesure, en établissements médicaux de quelque sorte et que des mesures 
soient prises pour l'amélioration des logements des vieillards. La période de transition doit s'étendre 
au-delà de cinq années. P. 923. 

Une recherche sur les achats à tempérament. La documentation réunie pour une enquête antérieure 
sur les budgets ménagers a servi i une étude spéciale des données sur les achats à tempérament. Ces 
données visent 1 278 ménages, pris dans la classe ouvrière, la classe des fonctionnaires, la classe moyenne 
et, en outre, des ménages bénéficiant de secours de l'Assistance publique et des ménages où le mari se 
trouve mobilisé. Sans ces deux derniers groupes de ménages, la fréquence des achats à tempérament 
était la plus grande, puis venaient les ménages ouvriers et, en dernier lieu, les ménages de la classe moy
enne. Dans des proportions différentes selon la grandeur de ménages, les achats à tempérament ten
daient à devenir plus fréquents. P. 933. 

Salaires dans les services de la voirie en 1946. Le salaire moyen mensuel pendant la période janvier— 
juin 1946 du personnel des directions de la voirie a été, pour les ingénieurs de 856 cour, (en 1945 804 
cour.), pour les dessinateurs de 501 cour., pour les agents voyers de 533 cour. (497), pour les chefs 
d'équipe 503 cour. (442), pour les contremaîtres 389 cour. (357) et pour le personnel de bureau 392 cour. 
(367), tandis que le salaire horaire pour les ouvriers professionnels et spécialisés était en moyenne de 
1-77 cour. (1-55), pour les chauffeurs de 1-72 cour. (1-49) et pour les manœuvres de 1-69 cour. (1-43) 
P. 941. 

Le marché des habitations dans les villes an Ier octobre 1946. Selon les renseignements coutumiers éma
nant des commissions de la construction, l'offre des logements de toutes grandeurs était estimée i peine 
suffisante ou insuffisante. La pénurie de logements semble avoir été plus marquée dans les grandes vil
les que dans les petites. Une comparaison avec le Ier octobre de l'année précédente indique une aggrava
tion de la pénurie des logements. P. 947. 

Activité de l'industrie du. bâtiment dans certaines villes et agglomérations urbaines pendant le 3 tri
mestre 1946. Dans 18 grandes vules (de plus de 30 000 habitants) et pendant le 3 trimestre 1946, a été 
achevée la construction de 6 757 (6 610 l'année 1945) logements, comprenant 20 701 (20 764) pièces. 
Dans 36 villes de grandeur moyenne, la construction a été achevée de 2 321 (2 023) logements, compre
nant 7 601 (6694) pièces, et dans 68 localités (de moins de 10 000 habitants), 1417 (910) logements 
comprenant 4 738 (2 961) pièces ont été construits. Le nombre de logements et de pièces pour lesquels 
une autorisation de construire a été acoordée a été inférieur au nombre correspondant du 3 trimestre 
1945, de 24 et de 27 % dans les grandes villes, de 27 et de 28 % dans les villes de grandeur moyenne 
et de 19 et de 27 % dans les petites localités. P. 949. 

L'Assistance publique en 1946. Selon des données préliminaires, des secours ont été accordés pendant 
l'année 1945 par les administrations communales de l'Assistance publique à environ 234 000 fami"^ com
prenant environ 409 500 personnes. Depuis 1944, le nombre des familles secourues a diminué de 1-1 % 
et le nombre des personnes secourues de 0-6 %. Le coût total des secours fournis par l'Assistance publique 
en 1945 est calculé s'élever à 114-3 millions de couronnes, contre 110-0 raillions de couronnes en 1944. 
P. 956. 

Etrangers en Suide pendant les 2' et & trimestres 1946. Après que la statistique sur les étrangers en 
Suède a été remise entièrement aux soins de la Commission Officielle des Etrangers et qu'elle a subi 
certaines modifications dans la manière dont elle est établie, les rapports trimestriels habituels repren
nent ici. Le nombre de permis de séjour valables au Ie1 octobre 1946 concernaient 72 253 personnes, 
contre 69 747 au Ie r juillet de cette année et 58 004 au Ie r octobre 1945. Si l'on compte les enfants fin
landais, d'autres enfants convalescents, etc., le nombre des étrangers en Suède s'élevait au I« octobre 
1946 à environ 110 000. A ce chiffre viennent s'ajouter environ 11000 citoyens danois, »l>-H.i, e t 
norvégiens qui n'ont pas besoins de permis de séjour pendant une certaine période. Au I«r novembre 
1946 environ 58 400 étrangers étaient occupés sur le marché du travail suédois. P. 965. 

Le marché du travail en octobre 1946 ne montrait encore aucune régression saisonnière. Le nombre 
moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles était de 86 en octobre contre 82 en septembre; 
le nombre correspondant pour octobre 1945 était 97. Le niveau de l'emploi dans l'industrie et domaines 
d'activité connexes était, à la fin d'octobre, un peu supérieur à celui du mois précédent et de 2 % plus 
élevé que l'année dernière. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, au 30 
septembre, à 2-0 % du total des membres, contre 2-1 % un mow plus tôt et 3-0 % l'année précédente. 
Le nombre des chômeurs demandant une indemnité de chômage était, à la fin d'octobre, 2 782, ce qui 
constituait une augmentation au cours du mois de 352, mais une diminution depuis octobre 1945 de 
3 060. P. 975. 
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Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

Proposals regarding the position of Borne» for the Aged in the social welfare system. A short summary 
is given of the proposals submitted by the Social Welfare Committee in then: Report on homes for the 
aged etc. They recommend, inter alia, a special Act relating to Homes for the Aged and Infirm, State 
grants for their organization, the transfer of all mentally deficient persons and chronic invalids at 
municipal almshouses to special institutions, as well as the establishment of indoor-relief homes for 
younger and middle-aged persons who lack the capacity to provide for themselves. In its statement of 
views on the proposals the Social Board describes the composition of the actual clientèle of aged peoples' 
homes and the need for their care in one of the provinces. The photograph illustrates the crying urgency 
of the Committee's recommendations. The Board recommends, inter alia, that existing homes for the 
aged should to a certain extent be converted into welfare homes of one kind or another and that all 
relief measures taken to provide dwellings for the aged should be co-ordinated. It should be possible to 
extend the transition period beyond five years. Page 923. 

An inquire about the hire-purchase system. The material collected for a previous domestic budget 
inquiry has been re-compiled with special reference to the data concerning purchases on the instalment 
system. The data relate to 1 278 households, comprising workers', office clerks' and middle-class house
holds, as well as households in receipt of poor relief and those whose breadwinners are called up for 
military service. Purchases on the instalment system have been most frequent in the two latter groups, 
next followed by industrial workers' households, while the frequency has been lowest in middle-class 
households. Purchases by instalments tend to become more numerous the greater the size of the house
hold. Page 933. 

Wage conditions among the Road Authority's employees in 1946. The average earnings of personnel of 
the Road Administration during the period January—June 1946 were: for engineers 866 kr (in 1945 
they were 804 kr), for draughtsmen 501 kr, master-roadbuilders 533 (497) kr, district foremen 503 
(442) kr, gang foremen 389 (357) kr and office staff 392 (367) kr a month, while the hourly earnings of 
skilled and specialized workers were, on an average, 1-77 (1-55) kr, chauffeurs 1-72 (1-49) kr and un
skilled labourers 1-69 (1-13) kr. Page 941. 

The housing market in the towns during the moving season (flct.) 1946. According to the regular statis
tics issued by the Housing Committees, the supply of housing units in all dimensional classes was re
garded as short or inadequate. The housing shortage appears to have been somewhat more pronounced 
in the major than in the minor towns. A comparison with the 1st October of the preceding year indicates 
that it has become intensified. Page 947. 

Building activities in certain towns and other urban communities during the 3rd quarter of 1948. In 
the 18 major towns accounted for (with over 30 000 inn.) there were completed during the third quarter 
of 1946 6 757 (1945:6610) apartments (houses) comprising 20701 (20764) rooms. In 36 medium-
sized towns there were built 2 321 (2 023) apartments (houses) and 7 601 (6 694) rooms, and in 68 
smaller localities (with less than 10 000 inn.) 1417 (910) apartments and 4 738 (2 961) rooms. The num
ber of apartments and rooms for which building permits were granted fell short of the corresponding 
figures for the 3rd qr. of 1945 by 24 and 27 % in the major towns and by 27 and 28 % in the medium-
sized towns, Whereas in the smaller communities the numbers increased by respectively 19 and 27 % 
Page 949. 

Public assistance in 1945. According to preliminary figures, during 1945 relief Was dispensed by the 
local Public Assistance Committees to about 234 000 families, comprising about 409 500 persons. Since 
1944 the number of families in receipt of relief has decreased by 1 -1 % and the number of persons receiv
ing relief by 0-6 %. The total cost of the poor relief given by Public Assistance Authorities in 1945 is 
estimated at 114-3 mill, kr as against 1100 mill, kr in 1944. Page 956. 

Aliens in Sweden during the 2nd and 3rd qrs. of 1946. The statistics relating to aliens in Sweden having 
been entirely taken over by the State Aliens Commission and having been to a certain extent replanned 
in conjunction therewith, the former quarterly reports are hereby resumed. The number of residence 
permits on the 1st October 1946 related to 72 253 persons as against 69 747 persons on the 1st July this 
year and 68 004 on the 1st October 1915. If Finnish children and other convalescent children etc. 
are included, the number of aliens in Sweden on the 1st October 1946 Was about 110 000. In addition 
there are about 11000 Danish, Icelandic and Norwegian citizens, who do not want residence permits 
during a certain period. On the 1st November 1946 there were about 58 400 aliens employed on the 
Swedish labour market. Page 966. 

The Labour Market in October 1946 still showed no signs of a seasonal decline. The average number 
of applications per 100 vacant jobs was 86 in October as against 82 in September; the corresponding 
comparative figure for October 1945 was 97. The level of employment in industry and allied fields of 
activity was somewhat higher at the end of October than in the preceding month and 2 % higher than 
last year. Unemployment amongst trade union members represented 2-0 % of the membership at the 
turn of the month September/October as against 2-1 % a month earlier and 3-0 % last year. The 
number of unemployed seeking relief at the end of October was 2 782, implying an increase of 352 
during the month but a decline of 3 060 since October 1946. Page 975. 
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Häftets huvudinnehåll. 
December 1916. 

Förslag angående ålderdomshemmens 
ställning inom socialvården. Av social
vårdskommitténs betänkande angående 
ålderdomshem m. m. lämnas en kort sam
manfattning beträffande de av kommit
tén framlagda föralagen. Dessa avse bl. a. 
en särskild lag om ålderdomshem, stats
bidrag till anordnande av sådana samt 
överflyttning av alla sinnessjuka och 
kroniskt sjuka på de kommunala fattig
vårdsanstalterna) till särskilda anstalter. 
I sitt utlåtande över förslagen redogör 
socialstyrelsen för det faktiska ålder
domshemsklientelets sammansättning och 
vårdbehov i ett län. Bilden illustrerar, 
hur trängande aktuella kommitténs för
slag äro. Styrelsen förordar bl. a., att be
fintliga ålderdomshem i viss utsträck
ning omändras till vårdhem av ena eller 
andra slaget samt att stödåtgärderna för 
de gamlas bostäder samordnas, över
gångstiden för utbyggandet av anstalter
na bör kunna utsträckas utöver 5 år. Sid. 
923. 

Nytt ramavtal om dyrtidstillägg un
der år 1947 har träffats mellan Svens
ka arbetsgivareföreningen och Landsor
ganisationen. Det nuvarande s. k. rör
liga tillägget skall fr. o. m. den 1 maj 
1947 utökas med ett dyrtidstillägg av 
5 %. Sid. 932. 

Undersökning angående avbetalnings-
köp. Materialet för en tidigare hushålls-
budgetundersökning har bearbetats spe
ciellt beträffande uppgifterna om av
betalningsköp. Uppgifterna avse 1278 
hushåll, vari ingå arbetarhushåll, tjäns
temannahushåll och medelklasshushåll, 
samt dessutom beredskapshushåll och hus
håll med fattigvårdsunderstöd. I de två 
sistnämnda grupperna var frekvensen av 
avbetalningsköp störst, därnäst bland ar
betarhushållen och minst bland medel-
Masshushållen. Med växande familjestor
lek tenderar avbetalningsköpen att bli 
talrikare. Sid. 933. 

Löneförhållandena inom vägväsendet 
år 1946. Den genomsnittliga arbetsför

tjänsten under tiden januari—juni 1946 
för vägförvaltningarnas personal var för 
ingenjörer 856 kr (år 1946 804 kr), ri
tare 501 kr, vågmästare 533 (497) kr, 
platsledare 503 (442) kr, förmän 389 
(357) kr och kontorspersonal 392 (367) 
kr i månaden, medan timförtjänsten i 
medeltal var för yrkes- och specialarbe
tare 1-T7 (1-55) kr, chaufförer 1-72 (1-49) 
kr och grovarbetare 1-69 (1-43) kr. Sid. 
941. 

Bostadsmarknaden i städerna vid ok
toberflyttningen 1946. Enligt de sedvan
liga uppgifterna från byggnadsnämnder
na, bedömdes tillgången på lägenheter i 
alla storleksklasser som knapp eller otill
räcklig. Bristen på lägenheter synes ha 
varit något mera utpräglad i de större 
städerna än i de mindre. En jämförelse 
med 1 oktober föregående år tyder på en 
skärpning av bostadsbristen. Sid. 947. 

Byggnadsverksamheten i vissa städer 
och stadsliknande samhällen under tred
je kvartalet 1946. I 18 större städer (med 
över 30 000 inv.) fullbordades under 
tredje kvartalet 1946 6 757 (år 1945 
6 610) lägenheter med 20 701 (20 764) 
rumsenheter. I 36 medelstora städer full
bordades 2 321 (2 023) lägenheter med 
7 601 (6 694) rumsenheter och i 68 mind
re orter (med mindre än 10 000 inv.) 
1417 (910) lägenheter med 4 738 (2 861) 
rumsenheter. Antalet lägenheter, för vil
ka byggnadslov beviljades, understeg i de 
större och medelstora städerna motsva
rande antal tredje kvartalet 1945 med 
omkring en fjärdedel, medan i de mind
re orterna antalet ökade rätt avsevärt. 
Sid. 949. 

Fattigvården år 1945. Enligt prelimi
nära uppgifter utgick under år 1945 un
derstöd från kommunernas fattigvårds-
styrelser till c:a 234 000 familjer, omfat
tande omkring 409 500 personer. Sedan 
år 1944 har antalet understödda familjer 
minskats med l-i % och antalet under
stödda personer raed 0-6 %. Totala kost-
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nåden för fattigvårdens understödsverk
samhet år 1945 har beräknats till 114-3 
milj. kr mot 110-0 milj. kr år 1944. Sid. 
956. 

Utlänningar i Sverige under andra och 
tredje kvartalen 1946. Sedan denna sta
tistik helt övertagits av statens utlän
ningskommission och i samband därmed 
undergått viss omläggning, återupptagas 
härmed de tidigare kvartalsrapporterna. 
Antalet den 1 oktober 1946 gällande vis
telsetillstånd avsågo 72 253 personer mot 
69 747 personer den 1 juli i år och 
58 004 den 1 oktober år 1945. Inräknas 
finska barn, övriga konvalescentbarn m. 
fl., uppgick antalet utlänningar i Sve
rige den 1 oktober 1946 till omkring 
110 000. Därtill kommo c:a 11000 dans
ka, isländska och norska medborgare, som 
under viss tid ej behöva uppehållstill
stånd. Den 1 november 1946 sysselsattes 

c:a 58 400 utlänningar på den svenska 
arbetsmarknaden. Sid. 965. 

Arbetsmarknaden i oktober 1946 visa
de ännu ej någon säsongavmattning. Ge
nomsnittliga antalet arbetsansökningar 
på 100 lediga platser utgjorde 86 i ok
tober mot 82 i september; motsvarande 
jämförelsetal för oktober 1945 var 97. 
Sysselsättningsnivån inom industri och 
angränsande verksamhetsområden var i 
slutet av oktober något högre än före
gående månad och 2 % högre än i fjol. 
Arbetslösheten inom fackförbunden om
fattade vid månadsskiftet september/ok
tober 2-0 % av medlemsantalet, mot en 
månad tidigare 2-1 % och föregående år 
3-0 %. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
var vid utgången av oktober 2 782, vilket 
innebar en ökning under månaden med 
352 men en minskning sedan oktober 
1945 med 3 060. Sid. 975. 

Socialstatistiska diagram. 
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Förslag angående ålderdomshemmens ställning inom 
socialvården. 

1. Socialvårdskommitténs förslag. 

Socialvårdskommittén har i sitt fjortonde betänkande, daterat i juli 1946, 
framlagt utredning och förslag angående ålderdomshem m. in. (SOU 1946: 52). 
Under arbetet med förslag till reviderad fattigvårdslagstiftning har kommittén 
ansett det lämpligt att först framlägga riktlinjer för ålderdomshemmens fram
tida ställning och även för utbyggandet av vissa speciella vårdformer, särskilt 
anstalter för sinnessjuka, sinnesslöa och kroniskt sjuka. Då en tidskrävande ut
vidgning av sistnämnda grenar av samhällsvården ansetts böra föregå en re
form av ålderdomshemmen, har kommittén funnit det angeläget, att riktlin
jerna för denna utbyggnad snarast möjligt bli föremål för statsmakternas pröv
ning. Utarbetandet av betänkandet har enligt särskilt uppdrag av socialmi
nistern närmast omhänderhafts av generaldirektören K. J . Höjer. 

Inledningsvis påpekas, att många medborgare sakna möjlighet att få den 
anstaltsvård, som de ha behov av. Bristen på vissa sjukvårdsanstalter utövar 
ett avgörande inflytande på möjligheterna att ordna anstaltsvård för de åld
ringar (och förtideinvalider), som — utan att vara i behov av vård på sjuk
vårdsanstalt — äro i behov av omvårdnad och tillsyn. I rättsligt avseende ha 
fattigvårdsanstalterna kvar sin karaktär av anstalt, som är till för fattiga av 
alla slag, som ej kunna beredas anstaltsvård på annat sätt, både kortvariga 
och långvariga fall. På fri villighetens väg ha dessutom på ålderdomshem
men mot rimlig avgift ordnats helinackorderingar för åldringar med inkomst 
av tillräcklig storlek för att kunna bestrida dylik kostnad. Kommittén fin
ner, att sistnämnda hjälpform för åldringar bör utvecklas med stöd av lag
stiftningen. De nuvarande fattigvårdsanstalterna böra ställas utanför den bli
vande socialvårdslagen och i huvudsak förvandlas till inackorderingshem för 
åldringar, vilka äro i behov av anstaltsvård men dock icke av sjukvård på 
speciell vårdanstalt. Yngre personer och åldringar i behov av sjukvård på 
särskild vårdanstalt måste därvid beredas erforderlig anstaltsvård på annat 
håll. 

I betänkandet lämnas en sammanfattande redogörelse för kommitténs tidi
gare undersökning angående ålderdomshemmen och deras klientel. Därefter be
handlas de på grundval av ett beslut av 1939 års riksdag tillkomna pensionärs
hemmen och diskuteras frågan om ytterligare åtgärder för att sörja för hem 
och bostäder för åldringar, eventuellt i form av statlig subvention till hyran 
för åldringar. Det föreligger nämligen enligt kommittén alltjämt ett starkt 
behov både -av goda ålderdomshem i ovan angiven betydelse och av bostads-
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hus eller andra anordningar för lösande av bostadsfrågan för sådana åldringar, 
som kunna bo för sig själva i särskild lägenhet. 

I fråga om ålderdomshemmens anordnande föreslår kommittén bl. a., att till
gången på enkelrum skall motsvara minst hälften av platsantalet. Avgifterna 
för obemedlade och mindre bemedlade böra vara så låga, att de per år räk
nat ungefär motsvara ålderspensionen (inklusive bostadstillägget) minskad med 
200 kr. Till ålderdomshem, som påbörjas efter den 1 juli 1946, bör statsbidrag 
utgå i huvudsak efter samma grunder som till folkskolebyggnader. 

Tillgången på platser på specialvårdsanstalter för sinnessjuka och sinnes
slöa bör under en 5-årsperiod ökas i sådan utsträckning, att det kommer att 
motsvara det verkliga behovet. Likaså böra landstingen åläggas att på sär
skilda hem snarast möjligt anordna erforderliga platser för kroniskt sjuka 
samt försörjningshem för yngre och medelålders personer, som sakna förmåga 
att försörja sig. 

Ikraftträdandet av en av kommittén föreslagen lag om ålderdomshem bör ske 
samtidigt med att den nya kommunindelningen i början av 1950-talet blir gäl
lande. Därvid bör för hemmens anordnande beräknas en tid av ytterligare 5 år. 
Kommunerna skulle således komma att få en sammanlagd tid av omkring 9 år 
på sig för att anordna ålderdomshemmen. 

För omhändertagande av sådana på ålderdomshemmen och försörjningshem
men intagna personer, vilka såsom störande för de övriga vårdtagarna icke 
kunna behållas därstädes, bör staten inrätta ett fåtal för hela riket gemen
samma försörjningshem. 

Beträffande arbetshemmen framlägger kommittén intet definitivt förslag 
men skisserar en tänkbar omläggning av åtgärder mot försumliga försörjare, 
innebärande en kriminalisering av försummelse av försörjningsplikt, varigenom 
specialanstalter för detta klientel bleve onödiga. 

Kommittén föreslår icke statsbidrag till driftkostnaderna vid ålderdomshem 
och försörjningshem, men har för avsikt att återkomma härtill i samband med 
frågan om statsbidrag till socialhjälpen. 

2. Socialstyrelsens utlåtande. 

Genom remiss den 10 augusti 1946 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva 
utlåtande över socialvårdskommitténs betänkande angående ålderdomshem m. m. 
I anledning därav har styrelsen med överlämnande av yttranden, som inford
rats av statens fattigvårds- och barnavårdskonsulenter, i skrivelse den 29 ok
tober 1946 anfört i huvudsak följande. 

'Socialvårdskommitténs nu ifrågavarande betänkande angående ålderdoms
hem m. m. innefattar förslag och riktlinjer, som äro ägnade att främja ålder
domshemmens utveckling till goda hem för normalt åldrande människor och 
som därjämte avse att påskynda utbyggandet av erforderliga vårdresurser 
för personer, som kräva särskild vård å specialanstalter, sjukhem eller sjuk
hus. Socialstyrelsen har vid flera tillfällen framhållit såsom en central ut-
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-vecklingslinje för de kommunala ålderdomshemmen, att dessa böra förbehål
las mer eller mindre orkeslösa, normalt åldrande personer, medan patienter, som 
på grund av sjukdom eller annan svaghet kräva särskild tillsyn, övervakning 
eller vård, böra beredas platser å specialanstalter. Styrelsen hälsar därför det 
framlagda betänkandet med mycket stor tillfredsställelse. 

Såsom en grundval för sin närmare granskning av belänkandet vill social
styrelsen till en början sammanfatta några aktuella och väsentliga erfaren
heter om det faktiska klientelet å ålderdomshemmen. I samråd med landstings
direktören och förste provinsialläkaren i Värmlands län har statens inspek
tör för fattigvård och barnavård med biträde av fattigvårds- och barnavårds-
konsulenten i länet verkställt vissa undersökningar rörande klientelet å ål
derdomshemmen samt angående vårdbehovet i allmänhet bland åldringarna 
i Värmlands län. Undersökningarna grunda sig på uppgifter, som lämnats av 
tjänsteläkarna och fattigvårdsstyrelserna, och avse förhållandena en dag i 
maj 1946. Förhållandena vid ålderdomshemmen i Värmlands län torde i stort 
sett vara likartade med dem i andra delar av riket. Huvudpunkterna i det pre
liminära resultatet äro följande. 

Platsantalet å de 73 ålderdomshemmen i länet var 2 065, varav 1 689 å 
egentliga ålderdomshemsavdelningar, 136 å avdelningar för kroniskt sjuka, 
133 å avdelningar för sinnessjuka samt 107 å andra avdelningar för säng
liggande sjuka. I jämförelse med socialvårdskommitténs undersökning, av
seende juni 1938 och publicerad i kommitténs betänkande I, hade platsantalet 
minskat från 2 258 eller med 193. Att märka är att sjukavdelningarnas plats
antal icke minskat, utan hela minskningen faller på de egentliga ålderdoms
hemsavdelningarna. Förklaringen torde huvudsakligen ligga i en särskilt un
der de senaste åren genomförd höjning av utrymmesstandarden, i det att rum 
för 3 blivit rum för 2 pensionärer och en del dubbelrum upplåtits som enper-
sonsrum. Emellertid bodde allt fortfarande 264 pensionärer — exklusive sin
nessjuka och kroniskt sjuka — i rum för 3 eller flera personer. 

Samtidigt med den sålunda genomförda platsminskningen har efterfrågan 
på platser för icke sjuka åldringar minskat i ännu raskare takt. Det visar sig 
nämligen, att av de 2 065 platserna 454 voro lediga, varav 390 å de egentliga 
ålderdomshemsavdelningarna. 

Det relativt stora platsantal å ålderdomshemmen, som sålunda var outnytt
jat, bör till att börja med betraktas jämsides med det antal personer, vilka 
vistades i sina hem eller hos anhöriga och enligt läkares mening voro i behov 
av vård å ålderdomshem eller andra vårdhem. Sådana uppgifter lämnades i 
samband med utredningen av tjänsteläkarna i den mån så kunde ske. Av lätt 
insedda skäl ligga dock siffrorna i underkant, i synnerhet beträffande sådana 
icke direkt sjuka åldringar, vilka voro i behov av vård å ålderdomshem. 
I sistnämnda avseende kunde icke någon uppgift lämnas i över hälften av 
kommunerna. I 40 av samtliga 92 kommuner funnos emellertid 290 personer, 
vilka enligt läkares mening borde vårdas å ålderdomshem av hänsyn till de 
vårdbehövande själva och deras anhöriga. Fullständigare men ändå i under
kant äro uppgifterna å de av tjänsteläkarna kända eller åtminstone till anta-
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let angivna personer, vilka borde vårdas å sjukhem etc. Av antalet dylika vård-
behövande voro 465 i behov av vård å vårdhem för kroniskt sjuka, 111 i behov 
av vård å sinnessjukhus eller vårdhem för lättskötta sinnessjuka, 97 sinnes-
slöa samt 48 i behov av vård å speciella anstalter, såsom för epileptiker etc. 
Hela antalet sådana äldre personer, som vistades i sina hem eller hos anhöriga, 
men som voro i behov av särskild vård eller tillsyn av olika slag, var alltså 
noga räknat 1 011, en siffra, som dock som sagt ligger i underkant. Det är 
alltså tydligt, att många vårdbehövande åldringar under rådande förhållanden 
undvika att söka vård å ålderdomshemmen. 

Att dessa vårdbehövande människor icke erhöllo den vård, de enligt läka
res mening behövde, beror givetvis på flera olika omständigheter. Allmänt sett 
vore det givetvis lyckligast för många vårdbehövande åldringar, att bostads-
och hemhjälpsförhållandena kunde medgiva vård. i hemmiljö. Under rådande 
förhållanden må emellertid i förevarande sammanhang uppmärksamheten riktas 
på dels platsbristen för vård av psykiskt sjuka och kroniskt kroppssjuka och 
dels, bland annat såsom en följd därav, ålderdomshemmens beläggning i av
sevärd omfattning med svårt sjuka personer och dessa hems även i övrigt, för 
normalt åldrande människor, föga inbjudande beskaffenhet. 

Vad först beträffar bristen på platser för vård av sinnessjuka och sinnes
slöa saknar socialstyrelsen uppgifter för Värmlands län, men i fråga om plat
ser och platsbehov å vårdhem för kroniskt sjuka har styrelsen utfört vissa 
undersökningar, som redovisats i skrivelse den 28 februari 1946 till Kungl. 
Majrt.1 Av dessa framgick bland annat, att i november 1945 i nämnda län 
funnos å landstingshem 91 vårdplatser och å ålderdomshem 111 samt å andra 
vårdhem 34 platser eller tillhopa 236 vårdplatser. Enligt undersökningarna 
i maj 1946 vårdades 109 personer å ålderdomshemmens avdelningar för kro
niskt sjuka, medan, såsom nyss sagts, 465 kroniskt sjuka vårdbehövande vis
tades i sina hem. Redan dessa siffror ge en uppfattning om storleksordningen 
av det föreliggande behovet av platser å vårdhem för kroniskt sjuka. I själva 
verket är siffran för närvarande icke obetydligt större, ty läkarundersök
ningar av hela klientelet å ålderdomshemmen i maj 1946 ha givit vid handen, 
att bortåt hälften av klientelet var i behov av vård å särskilda vårdhem. Hela 
antalet pensionärer eller patienter å ålderdomshemmen utgjorde 1 611, och av 
dessa voro endast 928 eller 58 # sådana, som — om ock i många fall med stor 
tvekan — böra kunna hänföras till ålderdomshemspensionärer, medan 258 eller 
16 % voro mer eller mindre svårskötta kroniskt sjuka i behov av vård å sjuk
hem och 414 eller 25 % sinnessjuka eller sinnesslöa, som behövde särskild vård 
och tillsyn, samt 11 dövstumma (ungefär 1 %). 

En bild av klientelets beskaffenhet ur sjukdomasynpunkt och en belysning 
av den viktiga praktiska frågan om avgränsningen av ålderdomshemmens kli
entel lämnas i följande tablå, som ger en översikt över en med råd av läkare 
genomförd närmare gruppering av det undersökta ålderdomshemsklientelet. 

1 Se Soc. Hedd. Irg. 1946, lid. 3U. 
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Ålderdomshemmens klientel i maj 1946 i Värmlands län. 

översikten visar till fullo — och förhållandena å flera särskilda ålderdoms
hem göra det med starkt eftertryck — att de kommunala ålderdomshemmen 
i Värmlands län i mycket stor omfattning fungera i stället för sjukvårdsan
stalter. Därvid är att märka, att i många fall brist på sjukvårdskunnig per
sonal och frånvaro av regelbunden läkartillsyn medför, att många sjuka män-
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niskor på ålderdomshemmen icke alls få den vård de behöva. I själva verket 
skalle ytterligare många av de fall, som i tablån med stor tvekan hänförts 
till ålderdomshemsklientel, helst överföras till egentliga sjukhem. Men för
delningen har gjorts med särskild tanke på att i den rådande situationen icke 
driva differentieringen så långt som ytterst är önskvärt utan stanna vid vad 
som praktiskt sett är oundgängligen nödvändigt för att befria ålderdomshem
men från de mest framträdande dragen i deras karaktär av beklämmande an
stalter för sjuka. Visserligen äro gränserna för vad som avses med normalt 
åldrande människor flytande, men i praktiken låter det sig utan alltför stora 
svårigheter göra för läkare i samråd med vårdpersonal att draga gränsen mel
lan det fysiologiskt ' normala åldrandet och den mer eller mindre svårskötta 
patologiska seniliteten, som kräver kvalificerad vård å vårdhem för kroniskt 
sjuka eller sinnesabnorma. 

Den aktuella bilden av ålderdomshemsklientelet i ett län ger vidare bl. a. 
en illustration till hur trängande aktuellt socialvårdskommitténs förslag är. 
Socialstyrelsen vill starkt framhäva, vad styrelsen för övrigt redan vid flera 
tillfällen gjort, nämligen att vårdförhållandena å ålderdomshemmen snart 
sagt genomgående äro ägnade att inge allvarliga bekymmer. Och situationens 
allvar skarpes undan för undan genom de ökade krav på vårdresurser, som 
den pågående ökningen av antalet åldringar medför. I sistnämnda hänseende 
vill socialstyrelsen åberopa den tabell över det beräknade antalet personer 
över 60 års ålder åren 1955 och 1970 i de olika länen, vilken av styrelsen bi
fogades den förut nämnda skrivelsen till Kungl. Maj:t den 28 februari 1946. 
Det framgick därav bl. a., att antalet dylika personer i riket utom Stockholms, 
stad från 1940 till 1970 beräknades öka med ungefär 402 000. Till belysning 
av den takt, i vilken ökningen försiggått sedan 1930, vill styrelsen erinra om 
att antalet per 100 000 födda, som uppnår 65 års ålder, ökat från 64 800 åren 
1931—1935 till 66 800 åren 1936—1940. 

I anslutning till den bild, som nu givits av de vårdkrävande komplikatio
nerna i samband med åldrandet samt av den starka ökningen av antalet åld
ringar, riktar socialstyrelsen i fortsättningen av skrivelsen uppmärksamheten 
på att den medicinska forskningen saknar speciell företrädare i fråga om åld
randets problem och lidanden. Såväl rent humanitära motiv som hänsyn till 
befolkningsutvecklingens praktiska konsekvenser för folkförsörjningen tala 
enligt styrelsens mening till förmån för att den medicinska vetenskapen och 
praktiken böra utbyggas med en specialitet för ålderdomens problem, en mot
svarighet till pediatriken. Den kvantitativa innebörden av vårdfrågan kan 
illustreras av att antalet personer i produktiv ålder, 16—67 år, per åldring 
minskas från 87 år 1942 till ungefär 5'0 år 1980. Jämte stegringen i personlig 
lycka för åldringarna och deras anhöriga skulle stora ekonomiska värden i 
det långa loppet stå att vinna genom tillgodoseendet av det behov, på vilket 
socialstyrelsen i det förevarande sammanhanget velat rikta uppmärksamheten. 

Den förut refererade undersökningen av klientelet å ålderdomshemmen i 
Värmlands län bestyrker övertygande, att tyngdpunkten i kommittébetänkan
det i själva verket ligger i kraven på utbyggnad av sjukhus och vårdhem för 
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sinnessjuka, sinnesslöa och kroniskt sjuka. Vad av kommittén anföres i ka
pitlet om utbyggnad av sjukhus och vårdhem biträder socialstyrelsen sålunda 
i allt väsentligt. Emellertid framhåller styrelsen bl. a. följande. 

För att möjliggöra en så snabb ökning som möjligt av. antalet vårdhems-
platser, vilket utgör en grundförutsättning för ålderdomshemsreformens ge
nomförande, förordar .socialstyrelsen en systematisk inventering av bestående 
byggnader, vilka, ehuru de icke fylla de krav, som numera böra ställas på 
ålderdomshem, med fördel kunna omändras till vårdhem av det ena eller andra 
slaget. Det är enligt styrelsens mening viktigare, att det antal vårdplatser 
snarast möjligt anskaffas, som svarar mot det faktiska, behovet i de olika 
orterna, än att de nya vårdhemmen fylla de högt ställda fordringar, som de 
medicinska myndigheterna helst skulle vilja få tillgodosedda. 

Socialstyrelsen föreslår vidare, att bestämmelserna om statsbidrag till in
rättande av vårdhem för kroniskt sjuka vidgas därhän, att bidrag kunna på
räknas även för omändring till dylika vårdhem av sjukvårdsanstalter, vilka 
numera icke behöva användas för sitt ursprungliga ändamål, oaktat de an
vänts för sjukvårdsändamål redan tidigare än 1927. 

Det synes socialstyrelsen, som om den nu berörda frågan om tillvägagångs
sättet för anskaffande av sjukvårdsplatser har principiellt sammanhang med 
1943 års sjukhusutrednings uppgift att rationalisera sjukvården. Styrelsen 
vill sätta i fråga, huruvida icke ett särskilt uppdrag borde givas åt social
styrelsen och medicinalstyrelsen att igenom besök av representanter i de olika 
landstingsområdena stimulera till initiativ och kontakter för förvärv av lämp
liga byggnader till vårdhemsändamål. 

I sammanhang med frågan om differentiering av det nuvarande ålderdoms
hemsklientelet efter speciella vårdbehov förordar socialstyrelsen livligt, att 
frågan om upprättande av särskilda ålderdomshem för dövstumma vårdbe-
hövande göres till föremål för utredning och förslag så snart som möjligt. 

Socialvårdskommittén har med rätta ägnat stor uppmärksamhet åt de gamlas 
bostadsfråga. En undersökning av bostadsförhållandena bland åldringar med 
hemunderstöd i Enköpings stad vid årsskiftet 1945/46 gav, enligt vad statens 
fattigvårdsinspektör inhämtat, vid handen, att 30 % av åldringarna bodde i 
mindre goda smålägenheter, av vilka flertalet kunde betecknas såsom rent av 
dåliga eller usla. Många av de gamla voro icke blott ålderdomssvaga utan även 
sjuka. På många orter äro förhållandena tvivelsutan likartade, och den på
gående ökningen av åldringarnas antal skärper missförhållandena. 

Kommitténs uppfattning av de gamlas bostadsfråga och synpunkter på 
frågans lösning delas av socialstyrelsen. Styrelsen utgår ifrån, att stödåtgär
derna för lösande av de gamlas bostadsfråga under lång tid framåt komma att 
vara splittrade efter olika linjer, i främsta rummet pensionärshem, kommunala 
bostadstillägg till folkpensionerna och subventionsåtgärder inom ramen för den 
allmänna bostadspolitiken. Det synes vara uppenbart, att man efter dessa 
olika vägar bör försöka att inrikta sig på en och samma kostnadsnivå. Närmast 
bör väl då den i folkpensionen inkalkylerade bostadskostnaden tagas som rikt
punkt. För en samordning av de olika stödåtgärderna torde emellertid en sär-
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skild utredning vara erforderlig. Därvid böra även statsbidragsgrunderna för 
pensionärshemmen och hyrorna i dessa hem upptagas till omprövning. 

Vad beträffar kommitténs synpunkter på de fordringar, som böra ställas 
på goda och ändamålsenliga ålderdomshem, är socialstyrelsen i huvudsak av 
samma mening som kommittén. Efter att ha erinrat om den upplysnings- och 
rådgivningsverksamhet, som utövas av statens fattigvårdsinspektör i samband 
med granskning av planer till kommunala ålderdomshem, framhåller social
styrelsen, att hänsyn till de i olika orter varierande förutsättningarna och 
önskemålen i fråga om anordnandet av ålderdomshem fordrar smidighet i t i l 
lämpningen av principerna. Några fasta regler böra därför ifrågakomma en
dast i vissa viktiga avseenden. Normal- och standardritningar av bindande ka
raktär för ålderdomshem äro i enlighet med denna grundinställning likaledes 
olämpliga. Ej heller böra några hårda regler fastläggas i fråga om rummens 
storlek och hemmens platsantal. På sistnämnda punkt vill socialstyrelsen ut
tala sig till förmån för en friare bedömning än kommittén, som förordar, att 
platsantalet blott undantagsvis må vara mindre än 25, dock icke mindre än 20. 
I synnerhet under en sannolikt avsevärd övergångstid, under vilken de till en 
nybildad storkommun sammanlagda delkommunerna icke hunnit socialt sam
manväxa, kunna omständigheter i praktiken bestämt tala för bibehållandet av 
ålderdomshem med mindre än 25, ända ned till 15 platser. 

I anledning av den förestående kommunsammanläggningen har socialstyrel
sen intagit den principiella ståndpunkten, att bildandet av en storkommun av 
två eller flera smärre kommuner icke nödvändigtvis skall leda till tätt ett ge
mensamt ålderdomshem anordnas och tidigare bestående smärre hem i delkom
munerna nedläggas. Om dessa sistnämnda hem äro goda och ändamålsenliga, 
väl belägna och icke alltför små, böra de kunna bibehållas. 

I lagförslaget förordar kommittén föreskrifter om att det skall åligga läns
styrelsen att övervaka verksamheten vid de inom länet befintliga ålderdoms
hemmen samt att högsta tillsynen över ålderdomshemmen skall utövas av so
cialstyrelsen. Vidare skall socialstyrelsen, efter Konungens bestämmande, god
känna såväl tomt som ritningar för den byggnad, vari ett planerat ålderdoms
hem skall inrymmas. Dessa bestämmelser innebära i själva verket ett lagfäs
tande av en praxis, som utvecklats i fria former för kontakten mellan kommu
nerna och fattigvårdsinspektionen. Socialstyrelsen finner, att ett lagfästande 
av styrelsens ställning såsom tillsynsmyndighet skulle vara ägnat att gagna 
ålderdomshemmens verksamhet och främja deras utveckling. 

I anslutning till det sist anförda riktar styrelsen uppmärksamheten på det 
redan tydliga behovet av utökning av personalen å socialvårdsbyråns avdelning 
för fattigvård m. m. Styrelsen har för avsikt att framdeles återkomma med 
närmare angivna önskemål i fråga om personal. 

Vad beträffar kommitténs förslag rörande inrättande av särskilda försörj
ningshem, finner socialstyrelsen sig kunna i princip tillstyrka förslagen. Emel
lertid torde hithörande frågor lämpligen närmare behandlas i samband med 
frågan om arbetshemmens avskaffande m. m. Arbetshemsklientelet är föremål 
för en ingående undersökning genom socialstyrelsens försorg, och styrelsen är 
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icke beredd att för närvarande yttra sig i de nu berörda frågorna utan önskar 
avvakta resultatet av den nyssnämnda undersökningen, som beräknas bli slut
förd inom en enar framtid. 

Förslaget om statsbidrag till anordnandet av ålderdomshem, inbegripet om-
och tillbyggnad även av andra byggnader än förutvarande ålderdomshem, kan 
socialstyrelsen i stort sett gilla. I fråga om statsbidragen förutsätter styrelsen, 
att bidragen utgå helt enligt den föreslagna statsbidragsBkalan och att i an
skaffningskostnaden inkluderas kostnaderna för arkitektens arbete, samt att 
statsbidraget må åtnjutas av kommunen så länge byggnaden användes såsom 
ålderdomshem och hålles i gott skick. 

Vad beträffar förslaget om avgifter för vård å ålderdomshem riktar styrel
sen uppmärksamheten på att de föreslagna avgiftsbeloppen avse ensamstående 
personer. Därest äkta makar som sig bör skola få behålla lika stor del av folk
pensionen för egna behov som de ensamstående, måste avgiftem sänkas för dem. 
Å andra sidan vill styrelsen understryka kommitténs förhoppning, att kom
munerna med stor varsamhet skola nyttja rätten att av ekonomiskt bättre 
situerade uttaga högre avgift än för obemedlade. Man måste härvidlag vara 
ytterligt försiktig, så att man icke åstadkommer en bättre och en sämre kate
gori på hemmet. 

Kommittén har icke i förevarande sammanhang tagit slutlig ståndpunkt till 
frågan om driftbidrag till verksamheten vid ålderdomshemmen. Därmed har 
också behandlingen av den viktiga och aktuella personalfrågan hänskjutits till 
kommitténs fortsatta arbete. 

Slutligen uttalar socialstyrelsen, att styrelsen anser det riktigt och lämpligt, 
att en lag om ålderdomshem antages vid 1947 års riksdag och att samtidigt 
beslut fattas om huvudmannaskap och utbyggnadsplaner för special vårdsan
stalter. Styrelsen finner det även angeläget, att bestämmelserna om stats
bidrag få retroaktiv verkan från den 1 juli 1946 enligt kommitténs förslag. 
Med hänsyn till det nuvarande läget på arbetsmarknaden m. m. kan det synas 
tveksamt, om det av kommittén framlagda förslaget om utbyggnad av ålder
domshemmen kan realiseras inom den tid av fem år efter lagens ikraftträdande, 
som stadgats i övergångsbestämmelserna. Enligt styrelsens mening måste dessa 
bestämmelser ändras, så att de möjliggöra anpassning efter ofrånkomliga svå
righeter att tillgodose behovet av platser på ålderdomshem. Den omständig
heten, att sådana svårigheter kunna yppa sig, gör det emellertid endast så 
mycket mera angeläget, att den erforderliga utbyggnaden av vårdhem för kro
niskt sjuka m. fl. igångsattes och bedrives med all möjlig kraft och skyndsam
het. Eljest skulle risk uppstå för att hela reformprogrammet beträffande ålder
domshemmen komme att förfuskas. 

Föredragande var statens inspektör för fattigvård och barnavård byråchefen 
Berggren. 
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Nytt ramavtal om dyrtidstillägg under år 1947. 
Efter förhandlingar mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Landsorga

nisationen i Sverige om nytt principavtal angående dyrtidstillägg under år 
1947 ha dessa organisationer den 9 december 1946 godkänt ett av den opar
tiske ordföranden, landshövdingen O. Ekblom, vid förhandlingarna framlagt 
förslag till överenskommelse. Organisationerna ha sålunda enats om att med 
upphävande av den hittillsvarande överenskommelsen om rörligt tillägg1 verka 
för att nedan angivna regler om dyrtidstillägg skola för den kommande av
talsperioden intagas i kollektivavtal, vilkas giltighetstid är angiven att utlöpa 
under tiden 1 januari—1 februari 1947. 

1) De tillägg (s. k. rörliga tillägg), som enligt vederbörande kollektivavtal 
för närvarande utgå, skola utgå oförändrade. 

2) Därutöver utgår från och med den 1 maj 1947 tillägg med 5 %, vilket 
tillägg räknas på de grunder, som finnas angivna i vederbörande kollektiv
avtal. 

3) Tillägget utgör för arbetare under 16 år 30 %, för arbetare, som fyllt 16 
men ej 18 år, 45 % ooh för sådana arbetare, som fyllt 18 år och enligt kollek
tivavtalet icke avlönas såsom vuxna arbetare, 65 % av tillägget för vuxna ar
betare av samma kön. 

4) Det enligt punkterna 2) och 3) beräknade örestalet utgår — liksom till-
lägg enligt punkt 1) — per arbetad timme och redovisas per avlöningsperiod 
såsom ett särskilt tillägg vid sidan av den enligt kollektivavtalet eljest för 
perioden utgående lönen. 

5) Protokollsanteckningar: 
a) Där kollektivavtal, utlöpande efter den 1 februari 1947, innefattar bin

dande regler om rörligt tillägg för tiden efter den 1 februari 1947 i enlighet 
med tidigare indexavtal, skola förhandlingar upptagas mellan avtalsparterna, 
åsyftande dessa bestämmelsers ersättande under avtalstiden med den nu träf
fade överenskommelsen. 

b) Parterna äro ense om att så långt möjligt tillämpa överenskommelsen 
även å uppgörelser om andra kollektivavtal under år 1947 än dem, som om
fattas av överenskommelsen. 

c) Inom avtalsområden, där arbetsgivarna tillhandahålla arbetarna naturaför
måner, skola, där så påkallas, särskilda förhandlingar upptagas rörande frågan 
om därav föranledd skälig kompensation. 

Anm.: Till förhandlingsprotokollet har antecknats: 
Herr Lindberg anförde, att man från landsorganisationens sida vid till

styrkan av förslaget förutsatte, att, därest indextalet vid årsskiftet 1946/47 
skulle stiga till lägst 249, 5-procenttillägget skulle tillämpas från och med 
den 1 februari 1947. 

Arbetsgivarsidans delegerade förklarade sig icke erinra mot den sålunda 
förutsatta tillämpningen av överenskommelsen. 

1 Se Soc. Medd. trg. 1944, »id. 6. 



933 

Undersökning angående avbetalningsköp. 
I samband med den hushållsbudgetundersökning, som utfördes i november 

1941 inom. städer och tätorter, gjordes i syfte a t t utreda frågan om avbetal
ningssystemets betydelse för hushållningen även förfrågningar om förekoms
ten av avbetalningsköp inom hushållen vid tidpunkten för bokföringen. Be
träffande tillkomsten och utförandet av undersökningen hänvisas till publika
tionen »Hushållsbudgeter och livsmedelskonsumtion i städer och tätorter 1940 
—1942» utgiven av Kungl. Socialstyrelsen 1943. Här må blott nämnas, att 
undersökningen avsåg att belysa kristidens inverkan på barnfamiljernas lev
nadsförhållanden och därvid i synnerhet de ekonomiskt sämst lottades. Som 
jämförelsematerial behövdes också kännedom om levnadsvillkoren inom bättre 
situerade folkskikt. Anskaffandet och instruerandet av bokförarna skedde me
delst medverkan av ombud på de olika orterna. Förutöni redovisningen på sär
skilda formulär av inkomster och utgifter under en period av 28 dagar fingo 
bokförarna lämna vissa uppgifter angående inkomster och utgifter under det 
gångna året samt andra levnadsvanor, som kunde vara av intresse. Bl. a. frå
gades i en särskild punkt å formuläret om pågående avbetalningsköp, varvid 
hushållen fingo uppgiva den köpta varans art, dess ursprungliga pris samt det 
belopp, som vid bokföringen återstod at t betala. De avbetalningar, som gjor
des under bokföringstiden, framgingo av räkenskaperna för denna tid. 

E n nyligen företagen specialbearbetning av de i undersökningen ingående 
uppgifterna om avbetalningsköp redovisas i det följande. At t materialet in
samlats för några år sedan torde icke utesluta, at t resultaten av bearbetningen 
erbjuda visst allmänt intresse. Uppgifterna avse sammanlagt 1 278 deltagande 
hushåll av olika socialklasser enligt nedanstående fördelning: 

At t ett så ringa antal hushåll ingår i gruppen medelklasshushåll beror del
vis på at t denna grupp visade sig ganska ovillig at t deltaga. Till denna, grupp 
ha räknats dels hushåll, där mannen icke varit kroppsarbetare och familje
inkomsten överstigit c :a 7 000 kr per år, dels hushåll där mannen haft ett 
yrke, till vilket fordrades studentexamen eller motsvarande utbildning. Till 
gruppen tjänstemän ha förts hushåll tillhörande i allmän eller privat tjänst 

61—460090. Soc. Medd. 1946. 
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Tab. 1. Förekomsten av avbetalningsköp inom olika hushållstyper och socialklasser. 

anställda personer i underordnad ställning och med en sammanlagd årsinkomst 
av upp till c :a 7 000 kr . Såsom fattigvårdshushåll ha betecknats hushåll, vilka 
vid tiden för bokföringen i november 1941 uppburo understöd av fattigvår
den. Slutligen ha som beredskapshushåll redovisats hushåll, vari mannen varit 
inkallad i beredskapstjänst under bokföringstiden och varit hemma högst 3 
dagar. 

I tab. 1 redovisas förekomsten av avbetalningsköp inom olika hushållstyper 
och socialklasser. Det bör anmärkas, a t t i frågeformuläret icke preciserats, vad 
som vore a t t hänföra till avbetalningsköp. Sådana fall, där ett statligt bosätt
ningslån använts till kontant köp, ha i tabellen likställts med avbetalningsköp. 
Av tabellen framgår, at t de lägsta inkomsttagarna, de s. k. beredskapshushål
len och fattigvårdshushållen (med en inkomst under 28 dagar av 237 resp. 
233 kr) , köpt mer på avbetalning (52 resp. 45 %) an de bättre situerade. Av 
arbetarhushållen, som ha en inkomst på 329 kr, ha drygt 40 % köpt på avbetal
ning. Lägsta frekvensen visa medelklasshushållen, vilkas medelinkomst är 
så hög som 608 kr, med nära 33 % eller 1/3 av samtliga hushåll. Inom de olika 
hushållstyperna kan en stigande tendens av avbetalningsköp märkas alltefter 
hushållens växande storlek. Detta gäller i första hand arbetar- och tjänste-

1 Åldersgränsen f5r barnen (14 år) ej iakttagen. 
Punkter ha satte, da antalet i gruppen understiger 10. 
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Tab. 2. Antal hushåll med avbetalningsköp av vissa varuslag i % av samtliga 
undersökta hushåll. 

mannahushåll, vilka ha tämligen jämna inkomster. Av hushåll med 5 o. fl. 
barn köpa c :a 2U på avbetalning, vilket är genomgående hos samtliga kategorier. 

Av tab. 2 och 3 framgår, vad som i första hand köpts. Möbler, vartill här 
även hänförts Imsgeråd, mattor, sängkläder o. 'dyl., utgör den största posten. 
Förekommande bosättningslån ha i sin helhet hänförts till denna grupp, vari
genom dess storlek sannolikt i någon mån överdrivits. Nästa stora post är klä
der, som exempelvis köpts på avbetalning av c:a 20 % av fattigvårds- och be
redskapshushållen. Dammsugare, symaskin, radioapparat, vilka betinga rela
tivt höga kostnader, köpas mest på avbetalning av beredskapshushåll och minst 
av medelklasshushåll. Böcker däremot köpas mest av sistnämnda kategori och 
minst av fattigvårdshushållen. Det bör påpekas, at t gruppen »övrigt» även 
innefattar en del möbler, kläder, symaskiner m. m., vilka av bokföraren redo
visats sammanslagna i klumpsummor och som ej kunnat särskiljas vid gransk
ningen. Eljest ingår i denna grupp inköp av bil, båt, cykel, smycken, ved 
m. m. 

Tab. 3. Antal avbetalnlngskSp av olika varor 1 S M samtliga avbetalningskSp 
inom olika socialklasser. 
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I följande tablåer redovisas i genomsnitt för samtliga hushåll med avbetal
ningsköp den ursprungliga kostnaden för varan samt skulden därå vid tid
punkten för bokföringen. 

Att den ursprungliga kostnaden ställer sig så hög inom medelklassen (499 
kr) förklaras delvis därigenom, att ett hushåll köpt möbler på avbetalning till 
ett pris av 3 235 kr. Eljest varierar det ursprungliga köpebeloppet föga mel
lan de olika socialklasserna. Fattigvårdshushållen visa det lägsta beloppet 
med 309 kr. 

Uppdelade på hushållstyper redovisas endast arbetar- och fattigvårdshus
håll, enär grupperna inom övriga socialklasser vid sådan uppdelning bli allt
för små för att tillåta genomsnittsberäkning. Enstaka stora köp medföra, att 
den ursprungliga kostnaden varierar kraftigt inom de mindre grupperna av 
hushållstyper. Bland 4-barnsfamiljerna hos arbetarna har t. ex. ett hushåll 
köpt en bil på avbetalning till ett ursprungligt pris av 9 700 kr. Den iöga 
kostnaden bland hushåll utan barn kan förklaras genom att det i de flesta 
fallen rör sig om unga nybildade familjer med skulder för möbler, radioappa
rater o. dyl. 

I tab. 4 redovisas den uppgivna skulden vid tidpunkten för bokföringen, 
uppdelad på olika varugrupper, i genomsnitt dels för samtliga deltagande hus
håll, dels för hushåll med avbetalningsköp. Av tabellen framgår bl. a., att 
avbetalningsskulderna å möbler genomgående äro de största. För beredskaps
hushållen t. ex. uppgår skulden å möbler, räknat för samtliga hushåll, till 49 
kr och för hushåll med avbetalningsköp till 233 kr, för medelklasshushållen 
däremot till 23 resp. 328 kr. Detta överensstämmer väl med tab. 2, av vilken 
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Tab. 4. Avbetalningsskuld (i kronor) vid tidpunkten för bokföringen i medeltal 
räknat dels för samtliga i undersökningen deltagande hushall, dels enbart för 

hushäll med avbetalningsköp. 

framgår, att gruppen beredskapshushåll har största posten avbetalningsköp 
å möbler, men att å andra sidan de få medelklasshushåll, som köpa på avbe
talning, med sina högre inkomster bundit sig för större köp. 
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Kortare meddelanden. 
Dyrortenämndens sammansättning och instruktion. Sedan 1945 års riksdag i skri

velse den 8 december 1945, nr 577, anmält sitt beslut att antaga ett av Kungl. Maj:t i 
propositionen nr 343 framlagt förelag om inrättande av en dyrortsnämnd, har chefen för 
finansdepartementet, statsrådet Wigforss, med stöd av Kungl. Maj:ts bemyndigande den 
18 oktober 1946 till ledamöter i dyrortsnämnden intill utgången av är 1947 förordnat leda
moten av riksdagens första kammare direktören K. G. Ewerlöf, tillika ordförande, leda
moten av riksdagens första kammare redaktören J . Elon Andersson, direktören Erik Brö
den, ledamöterna av riksdagens andra kammare reparatören L. Hj. Lindahl och lantbru
karen P. L. Orgård, folkskolläraren K.-G. Rosberg och ledamoten av riksdagens första kam
mare professorn S. G. W. Wahlund. 

Genom beslut samma dag har Kungl. Maj:t funnit gott föreskriva följande angående in
rättande av en dyrortsnämnd m. ni.: 

1. Nämnden skall bestå av, förutom ordförande, sex ledamöter representerande olika av 
grupperingarna berörda intressen. Ledamöterna i nämnden samt, om så erfordras, supple
anter för dem förordnas av chefen för finansdepartementet, första gången för tiden intill 
utgången av år 1947 och därefter för ett år i sänder. 
. 2. På nämnden skall ankomma at t till Kungl. Maj:t avgiva utlåtanden i de ärenden 

angående löne- och skattegrupperingarna, som genom remiss överlämnas till nämnden, 
ävensom att till socialstyrelsen avgiva yttranden i dylika frågor, som avse spörsmål av 
principiell karaktär eller äro särskilt tveksamma fall av lokal natur. 

3, Nämnden skall i första hand från socialstyrelsen erhålla det uppgiftsmaterial, som 
är erforderligt för bedömande av frågor, som skola behandlas av nämnden, men äger jäm
väl att från andra myndigheter och verk erhålla de upplysningar och det biträde, som för 
nämndens verksamhet erfordras och av dessa kunna lämnas. 

4» Nämnden sammanträder på kallelse av ordföranden. 
Nämnden är beslutmässig, när utom ordföranden minst fyra ledamöter äro närvarande. 

Vid lika röstetal blir den mening nämndens beslut, som ordföranden biträder. 
Vid nämndens sammanträden skall föras protokoll, som justeras av ordföranden och 

minst en därtill vid sammanträdet utsedd ledamot av nämnden. 
Därest vid nämndens sammanträden närvarande ledamot har från nämndens beslut avvi

kande mening, äger han at t få densamma återgiven i eller fogad vid den utgående expe
ditionen i ärendet, eller, där sådan icke förekommer, antecknad i nämndens protokoll. 

5. Nämndens utgående expeditioner undertecknas av nämndens ordförande och kontra-
signeras av nämndens sekreterare. I skrivelse eller utlåtande till Kungl. Maj:t skall an
givas, vilka ledamöter deltagit i nämndens beslut. 

6. Sekreterare och annan erforderlig arbetshjälp åt nämnden förordnas av chefen för 
finansdepartementet. 

7. Kostnaderna för nämndens verksamhet skola gäldas från sjunde huvudtitelns reser
vationsanslag till kommittéer och utredningar genom sakkunniga. 

Indextal för byggnadskostnaderna i Stockholm 1 oktober 1946. Socialstyrelsen har 
beräknat, att byggnadskostnaderna för ett hyreshus i Stockholm från den 1 januari 1939 
till den 1 oktober 1946 stigit med 44-5 %. Om byggnadskostnaden den 1 januari 1939 sättes 
= 100, uppgick sålunda byggnadskostnadsindex för Stockholm den 1 oktober 1946 till 146. 
Sedan den 1 juli 1946 ha' de sammanlagda byggnadskostnaderna stigit med 0-7 %. Enbart 
materialkostnaderna ha ökat med 11 %, medan lönekostnaderna för arbeten, utförda på 
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byggnadsplatsen, icke förändrats. Den på grund ar ökade arbetslöner tidigare konstaterade 
prisökningen för snickerier har fortsatt. Fä grund av att den ar staten tidigare lämnade 
prissubventionen på bl. a. linolja och schellack indragits, ha kostnaderna för måleriarbe
ten stigit. Förutom en mindre nedgång i priset på linoleummattor ha icke några kost
nadsminskningar förekommit. I förhållande till den 1 januari 1939 hade materialkostna
derna stigit med 65-2 % och lönekostnaderna med 19-9 %. I nedanstående tablå återgivas 
för tidigare beräkningstillfällen dels indextal för de totala byggnadskostnaderna, dels spe-
cialindextal för lönekostnader och materialkostnader. 

Samordning av de nordiska ländernas lönestatistik. Den nordiska socialpolitiska kon
ferensen i Köpenhamn den 10—12 september 1945 hemställde till de deltagande ländernas 
regeringar att tillsätta en nordisk expertkommitté för samordning av de nordiska ländernas 
lönestatistik. En sådan kommitté har sedermera kommit till stånd och består a r följande 
ledamöter: för Danmark fuldmsektig Henning Friis och expeditionssekretser C. Fl. Steens-
trup, för Finland kanslirådet Gunnar Modeen, för Island direktör Thorsteinn Thorsteinsson, 
för Norge byråsjef Signy Arctander och kontorsjef Kai Knudsen samt för Sverige förste 
aktuarien Leif Björk och byråchefen Anders Twengström. 

Vid konstituerande sammanträde i Köpenhamn den 3 och 4 juni 1946 uppdrogos rikt
linjerna för kommitténs arbete samt fördelades de närmaste arbetsuppgifterna mellan de 
deltagande ländernas delegationer. 

Kommitténs andra möte ägde rum i Stockholm den 18 och 19 november 1946. Förutom 
kommitténs ledamöter voro i egenskap av sakkunniga bl. a. representanter för arbetarnas 
och arbetsgivarnas huvudorganisationer i de nordiska länderna närvarande. 

Mötet informerades om 1946 års lönestatistiksakkunnigas arbete samt behandlade fare
liggande material angående möjligheterna att samordna de nordiska ländernas lönestatistik 
för lantarbetare, skogsarbetare och sjöfolk samt att utarbeta en gemensam kompetensgrup
pering och yrkesnomenklatur för industriarbetare och privatanställda. 

Kommittén enades om följande beslut: 
I varje land borde utses en sekreterare med uppgift at t verkställa fortsatta undersök

ningar om lämpligt grupperingsschema för industriarbetare o. dyl. Dessa undersökningar 
skulle avse lämpligheten och möjligheten att genomföra en kompetensgruppering av industri
arbetare i tre huvudgrupper samt att för jämförelser mellan löneläget i de nordiska län
derna utvälja vissa jämförbara typyrken; även den relativa förekometen av sådana typ
yrken borde så vitt möjligt belysas. 

Varje lands delegation skulle vidare låta utarbeta en redogörelse över f. n. tillämpade 
huvudprinciper vid olika former av lönesättning samt över förekommande yrkesnomenklatur 
jämte arbetsbeskrivning för huvudyrkena. 

På grundval av yttranden från olika deltagande länder över föreliggande preliminära 
utredningar skulle slutgiltiga förslag framläggas från dansk sida angående lönestatistiken 
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rörande lantarbetare, trädgårdsarbetare och sjöfolk samt från finsk sida beträffande löne
statistiken för skogs- och flottningsaTbetare. Den svenska delegationen åtog sig att ut
reda vissa speciella redovisningsprinciper och begrepp, såsom tidlöns- och ackordsarbete, 
tidlöns- och ackordsarbetare, »ordinarie timförtjänst» och olika tillägg till lönen. De norska 
representanterna åtogo sig at t utföra en förberedande utredning om lönestatistiska frågor 
angående stats- och kommunaltjänstemän samt privatanställda. 

Kommitténs tredje möte är avsett at t hållas i Oslo under våren 1947. 

Fackföreningarnas medlemsantal i Storbritannien vid slutet av år 1945 uppgick 
enligt nyligen publicerade siffror 'till c:a 7 803 000. Då medlemssiffran vid slutet av år 
1944 var omkring S 026 000, hade under år 1945 inträtt en nedgång i medlemsantalet med 
c:a 223 000 eller 2-8 %. Såsom fackföreningar räknas organisationer av såväl arbetare 
som övriga anställda, när till sammanslutningens uppgifter hör att förhandla med arbets
givarna om medlemmarnas arbetsförhållanden. 

Fackföreningsmedlemmarna voro fördelade på 765 fackföreningar (trade unions) emot 
946 vid slutet av år 1944. Den stora nedgången beror huvudsakligen på en omfattande 
sammanslagning av arbetarorganisationerna inom kolgruveindustrin. Av samtliga fackför
eningar hade 21 sitt säte i Nordirland. 

Av föreningemedlemmarna voro vid utgången av år 1945 c:a 6 206 000 män och 1 597 000 
kvinnor, vilket innebar en minskning sedan år 1944 med resp. 0-1 och 11-8 %. En fördel
ning av fackföreningarna efter storlek visar, att 15 föreningar, av vilka var och en hade 
100 000 eller flera medlemmar, svarade för nära två tredjedelar av hela medlemsantalet 
och at t 28 andra föreningar med 25 000 men under 100 000 medlemmar representerade 
c:a en femtedel av samma antal. A andra sidan funnos 182 föreningar med mindre än 100 
medlemmar i varje. 

The Ministry of labour gazette, nov. 1946. 
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P E R I O D I S K A Ö V E R S I K T E R 

Löneförhållandena inom vägväsendet år 1946. 
Undersökningens omfattning. Åren 1927—1943 har socialstyrelsen från vägsty-

relserna inhämtat uppgifter om vägarbetarnas löneförhållanden.1 Efter det all
männa vägväsendets förstatligande fr. o. m. år 1944 ha motsvarande uppgif
ter inhämtats från vägförvaltningarna i länen. 

Det i år använda frågeformuläret var i huvudsak av samma utseende som vid 
tidigare undersökningar. Liksom förut begärdes vissa uppgifter angående 
olika grupper av anställda. Förvaltningspersonalen och arbetsledarna uppde
lades härvid på vägdirektörer, vägkamrerare, ingenjörer, vågmästare, platsledare, 
förmän och kontorspersonal samt aTbetarpersonalen på yrkes- eller specialar
betare, chaufförer, grovarbetare, körare med en häst och körare med två häs
tar. I årets formulär ha yrkesarbetarna särredovisats inom olika lönegrupper 
enligt kollektivavtalet, varjämte kontorspersonalen fördelats på män och kvin
nor. Tör var och en av dessa personalgrupper skulle på formuläret uppgivas 
antalet anställda i början av januari och i början av juli 1946, antalet utgjorda 
dagsverken och arbetstimmar under tiden 1 januari—30 juni 1946, och den för 
samma tid utbetalda lönesumman. För grovarbetare, sysselsatta med vägunder
hållsarbete, skulle särskilda uppgifter lämnas om den genomsnittliga förtjäns
ten per timme och dag, dels vid tidlöns- och dels vid ackordsarbete. Dessutom 
skulle en uppskattning göras av den vanliga säsongförtjänsten för grovar
betare, som haft vägarbete under hela den normala arbetssäsongen. Slutligen 
skulle uppgift lämnas om sättet för vägarbetenas bedrivande (i vägförvalt-
ningens egen regi, av entreprenörer, genom småentreprenader). 

Vägförvaltningarnas personal. En översikt över det allmänna vägväsendets per
sonal åren 1937—1946 lämnas i tab. 1. 

Krisförhållandena, särskilt motortrafikens nedgång, medförde en kraftig 
minskning av antalet vägarbetare år 1940. Ehuru sysselsättningen inom vägvä-
sendet ökade efter krigets slut, var antalet arbetare år 1946 fortfarande mindre 
än hälften i förhållande till tiden före krigsutbrottet. Det var framför allt grov
arbetare och körare med häst som minskat, medan antalet yrkesarbetare och 
chaufförer översteg motsvarande antal år 1939. I förhållande till år 1945 har 
hela antalet arbetare minskat med 20 %. •—• Det framgår av tabellen, att för
valtningspersonalens storlek och sammansättning förete betydande olikheter 
före och efter omorganisationen år 1944. Detta sammanhänger bl. a. med att 
vägförvaltningarna även övertagit de förutvarande vägingenjörernas arbets
uppgifter. Den ökning av förvaltningspersonalen, som tabellen visar från 1943 
till 1944, är sålunda en följd av omorganisationen. 

Storleken och sammansättningen av förvaltningspersonalen inom vägför
valtningarna i början av juli 1946 framgå av tab. 2. Sammanlagt redovisas 148 

» Jfr Soc. Medd. årg. 1943, sid. 776. 
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Tab. 1. Antal anställda inom det allmänna vägväsendet i början 
av juli 1937—1946. 

ingenjörer, 39 ritare, 357 vågmästare, 145 platsledare, 107 förmän och 396 
kontorister o. dyl. Dessutom finns det en vägdirektör och en vägkamrer i varje 
vägförvaltning. Enligt tab. 3 uppgick arbetarpersonalen i början av juli 1946 
till 1 930 yrkes- och specialarbetare, 1 085 chaufförer och 7 296 grovarbetare. 
Körare med egen häst, vilka ej redovisas i tabellen, förekommo egentligen en
dast i Göteborgs och Bohus län (80), Västernorrlands län (1), Västerbottens 
län (42) och Norrbottens län (5). 

Arbetsinkomster för vägförvaltningarnas personal år 1946. Förvaltningspersonal 
och arbetsledare (utom arbetande förmän) äro i lönehänseende inordnade i sta
tens allmänna lönesystem för civila tjänstemän. Lönerna för förmän, som del
taga i arbetet, regleras däremot liksom arbetarnas genom kollektivavtal. 

Den genomsnittliga månadsavlöningen för ingenjörer var enligt tab. 2 856 
kr, för vågmästare 533 kr, för platsledare 503 kr, för ritare 501 kr, för förmän 
389 kr och för kontorspersonal o. dyl. 392 kr. Den manliga kontorspersonalens 
månadslön utgjorde 464 kr, medan motsvarande lön för kvinnor var 337 kr. 
Det bör framhållas, att dessa medelförtjänster gälla personalgrupper med annan 
sammansättning än motsvarande grupper hos de förutvarande vägstyrelserna. 

Löneutvecklingen sedan den nuvarande organisationens tillkomst fr. o. m. 
år 1944 framgår av följande tablå. 

1 Ökningen beror i havndsak pä att de förutvarande statsanställda rggingenjSrerna och deras 
personal, sum ej varit anställda hos vägstyrelserna, fr. o m. 1944 ingå i det allmänna vägväsendet. 

' Lönesiffrorna för aren 1944—1946 torde ha påverkats av olikheter i de anställdas fördelning 
efter kön, aider och utbildning. 
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Tab. 2. Förvaltningspersonal och arbetsledare över 18 år vid vägförvaltningarna i 
början ar juli 1946 och medellön per månad januari—juni 1946.1 

Under första halvåret 1946 hade i avlöning till förvaltningspersonal m. m. ut
betalats 40 milj. kr mot 32 milj. kr under motsvarande tid föregående år. 

I tab. 3 redovisas vidare medelförtjänsten per timme för arbetare, syssel
satta med såväl underhålls- som byggnadsarbete. Dessa medelförtjänster in
kludera ackordsförtjänster, övertidsersättning, dyrtidstillägg, kallortstillägg 
m. m. Under första halvåret 1946 hade i avlöningar till arbetare utbetalats 
16"7 milj. kr mot 159 milj. kr under första halvåret 1945. I genomsnitt ut
gjorde yrkes- elle? specialarbetarnas timförtjänst 177 kr, chaufförernas 172 
kr och grovarbetarnas 169 kr mot för år 1945 resp. 1'55, 149 och 143 kr. Av 
yrkesarbetarna hade arbetande förmän den högsta timförtjänsten eller 1'87 kr. 
Krossmaskinister tillhörande avtalets andra lönegrupp uppnådde en timför-

1 Exkl. vägdirektörer och vägfcamrerare, 3 schaktmästare och 10 praktikanter. Medelförtjänsten 
per månad för vägdirektörer var 1458 kr, för vägkamrerare 795 kr, för schaktmästare 500 och för 
praktikanter 147 kr. 

' Här inga ritbiträden, kontrollanter, extra personal för vägstakning, tekniska biträden, nt-
såttare o. dyl. 
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Tab. 3. Vuxna, fullt arbetsföra vägarbetare i början av juli 

tjänst, som översteg motsvarande för smeder och reparatörer samt vält- och 
hyvelförare i den högre lönegruppen (179 resp. 176 och 1-71 kr) . 

Körare med en häst förtjänade i Göteborgs och Bohus län i medeltal 1-98 kr 
per timme, i Västernorrlands och i Västerbottens län 252 resp. 239 kr per tim
me samt i Norrbottens län 260 kr per timme. 

Vägförvaltningarnas uppskattningar av den normala vägarbetssäsongens 
längd utgjorde i genomsnitt för hela riket 270 dagar mot 2G6 dagar förra året. 
Den normala säsongen var avsevärt kortare i de norra länen än i de öyriga 
landsdelarna. Lägst var medelantalet arbetsdagar i Norrbottens län (180 da
gar) . Grovarbetarnas medelförtjänst per normalsäsong haf på grundval av 
vägförvaltningarnas uppskattningar beräknats till 3 367 kr för hela riket eller 
165 % högre än föregående år. De största säsonginkomsterna uppnåddes i Stock
holms och Älvsborgs län (4 500 och 4 200 kr) och de minsta i Kopparbergs 
och Västernorrlands län (2 550 och 2 300 k r ) . 

Arbetsförtjänster vid vägunderhållsarbete. I tab. 3 anförda medelförtjänster 
för grovarbetare avse genomsnittliga timförtjänster vid såväl underhålls- som 
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1946 och genomsnittliga timförljänster januari—juni 1946. 

byggnadsarbeten i vägförvaltningarnas egen regi. För at t möjliggöra jämförel
ser med tidigare år ha även införskaffats uppgifter rörande grovarbetarnas 
genomsnittliga tidlöns- och ackordsförtjänster vid enbart vägunderhållsarbete. 
I nedanstående tablå meddelas en översikt över vägunderhållsarbetainas löne
förhållanden 1937—19462, vilken utgör en direkt fortsättning på de i denna 
tidskrift alltsedan 1927 årligen publicerade uppgifterna om de med vägunder
hållsarbete sysselsatta grovarbetarnas timförtjänster. 

Timförtjänst (hr) för grovarbetare sysselsatta med vägunderhållsarbete. 

1 Dan hBga timfBrtjänsten beror på att arbetet huvudsakligen ntförcs pa ackord. 
2 En något utförligare redogörelse for vägnnderhallsarbetarnas arbetsförtjänster kommer att 

lämnas i Lönestatistisk årsbok för 1945. 
3 Se not 1, fab. 4. 
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Tab. 4. Genomsnittliga timförtjänster inom olika län för grovarbetare sysselsatta 
med vägunderhållsarbete. 

Timförtjänsterna ha oavbrutet stigit under de sista 10 åren. Den genomsnitt
liga timförtjänsten 1946 var vid tidlönsarbete 153 kr, vid ackordsarbete 1'93 
kr samt oavsett löneform l-63 kr. I jämförelse med motsvarande förtjänster år 
1945 innebära dessa belopp en ökning med resp. 177, 116 och 16-4 %. 

I tab. 4 lämnas vidare en redovisning av löneutvecklingen inom varje län. 
Den högsta genomsnittliga timförtjänsten för grovarbetare uppvisades under år 
1946 i Göteborgs och Bohus län (T87 kr) och den lägsta i 'Södermanlands och 
Kristianstads län (l-44 kr) . Vägunderhållsarbetarnas timförtjänster i olika län 
överensstämma i huvudsak med genomsnittsförtjänsterna för vägförvaltningar-
nas grovarbetare (tab. 3). Förekommande skiljaktigheter torde bero på olik
heter i ackordsarbetets relativa betydelse vid vägunderhållsarbete och vid väg
byggnadsarbete. Som förut nämnts, ha nämligen grovarbetarnas genomsnitts-
förtjänster vid vägförvaltningarnas egna arbeten beräknats för allt slags väg
arbete, sålunda både underhålls- och byggnadsarbete. 

1 Dessa siffror ha, med an vändin de av uppgifter om hur stor del av arbetet, som ntftres mot 
tidldn reap, ackord, approximativt beräknats på grandval av uppgifterna om tid- och ackordslSner. 

2 Vftgt medeltal. De erhållna lOneappgifterna i varje vagförvaltning ha sammanvägts med 
hjälp av antalet vägkilometer inom resp. vagförvaltning. 
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Bostadsmarknaden i städerna vid oktoberflyttningen 1946. 
Sedan år 1922 har socialstyrelsen årligen på grundval av uppgifter från kom

munala myndigheter — från och med år 1939 byggnadsnämnderna — under
sökt bostadsmarknadens allmänna utveckling i rikets städer, sådan den fram
trät t vid oktoberflyttningarna.1 

I oktober 1946 utsändes till byggnadsnämnderna i rikets städer dels ett 
frågeformulär, som nämnden själv skulle besvara, dels ett formulär, som av 
nämnden skulle tillställas fastighetsägarföreningar och hyresgästföreningar i 
resp. städer. Det förstnämnda formuläret har besvarats av byggnadsnämnder
na i 123 städer, det sistnämnda av fastighetsägarföreningar i 93 och hyres
gästföreningar i 74 städer. I det följande lämnas en översikt över de uppgifter, 
som erhållits från byggnadsnämnderna. De svar, som lämnats av intresseor
ganisationerna, äro i flertalet fall samstämmiga med byggnadsnämndernas 
meddelanden; de avvikelser, som förekomma, äro ej av sådan omfattning, att 
de rubba de allmänna slutsatser, som kunna dragas av byggnadsnämndernas 
uppgifter. 

I nedanstående tablå ges en sammanfattning av byggnadsnämndernas omdö
men rörande tillgången på till uthyrning lediga bostadslägenheter omkring 1 ok
tober 1946. Materialet har liksom vid föregående enquêter uppdelats på större 
och mindre städer, d. v. s. städer, där invånarantalet den 1 januari 1946 över
steg, resp. understeg 10 000; den förra gruppen omfattar 57, den senare 66 
städer. Med »moderna lägenheter» skulle enligt anvisningarna i formulären 
förstås lägenheter med centralvärme och w. c. 

I det övervägande flertalet städer bedömdes tillgången på lägenheter av alla 
storleksklasser som knapp eller otillräcklig. Möjligen skulle man ur siffrorna 
kunna utläsa en något mindre knapphet på lägenheter om minst 3 rum och 

1 Se Soc. Medd. &rg. 11 45, sid. 969. 
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kök än på mindre lägenheter. I de större städerna förelåg ingen markerad skill
nad mellan tillgången på moderna och omoderna lägenheter. I fråga om de 
mindre städerna tyda siffrorna på at t knappheten på moderna lägenheter var 
något större än på omoderna. Omdömet »otillräcklig tillgång» var relativt 
vanligare bland de större än bland de mindre städerna. Bristen på lägenheter 
skulle följaktligen ha varit något mera utpräglad i de större städerna än i 
de mindre. 

En jämförelse mellan byggnadsnämndernas uppgifter om bostadstillgången 
i år och motsvarande uppgifter för förra året tyder på en skärpning av bo
stadsbristen. Samma tendens framträder i de uppgifter, som byggnadsnämn
derna vid årets enquête lämnat beträffande bostadstillgångens utveckling från 
den 1 oktober 1945 till den 1 oktober 1946. Sålunda utgjorde de städer, som i 
år rapporterat mindre tillgång på lägenheter än år 1945, ungefär 30 % av samt
liga, medan de städer, som den 1 oktober 1945 rapporterat mindre tillgång än 
år 1944, utgjorde omkring 15 %. E n sammanfattning av dessa uppgifter avse
ende år 1946 lämnas i följande tablå: 

Byggnadsnämnderna ha lämnat vissa uppgifter om förekomsten av husvill
het före och efter oktoberflyttningen 1946. I 33 större och 13 mindre städer 
funnos omedelbart före oktoberflyttningen tillhopa 1 047 hushåll, som på grund 
av husvillhet provisoriskt inkvarterats genom kommunens försorg. Den 10 
oktober funnos i 33 större och 14 mindre städer inalles 1125 provisoriskt 
inkvarterade hushåll. Den största husvillheten rapporteras från Stockholm, 
Karlskoga, Karlskrona och Borås, där efter oktoberflyttningen resp. 578, 140, 
50 och 49 hushåll voro provisoriskt inkvarterade. En ökning av husvillheten 
efter oktoberflyttningen rapporteras från 24 städer, däribland mera avsevärt 
i Stockholm, Karlskrona, Malmö och Halmstad; i Hälsingborg och Lysekil, 
där inga provisoriskt inkvarterade hushåll funnos före oktoberflyttningen, mås
te sådan inkvartering tillgripas efter flyttningen. I Luleå ha före oktober
flyttningen inkvarterade 30 familjer beretts bostad efter den 1 oktober. Som 
orsak till husvillheten namnes i allmänhet bristande tillgång på smålägenhe
ter och i en del fall bristande betalningsförmåga. 
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Byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande 
samhällen under tredje kvartalet 1946. 

Materialets omfattning. Fr. o. m. år 1934 har socialstyrelsen kvartalsvis in
hämtat uppgifter om antalet fullbordade och beviljade samt vid kvartals
skiftena under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter (»eld
städer», d. v. s. boningsrum eller kök) i 12 städer med över 30 000 invånare. 
Denna kvartalestatistik har sedan år 1937 successivt utsträckts till allt flera 
orter och omfattar numera 18 städer med över 30 000 invånare (»större stä
der»), 36 städer med mellan 10 000 ooh 30 000 invånare (»medelstora städer») 
samt ett 70-tal orter med mindre än 10000 invånare (»mindre orter»).1 

I det följande återges de uppgifter angående bostadsproduktionen, som in
kommit för tredje kvartalet 1946, jämte motsvarande uppgifter för vissa före
gående kvartal åren 1945 och 1946. Samtliga uppgifter avse nybyggnads
arbeten och sådana ändringsarbeten, som givit upphov till nya bostadsutrym
men, men ej smärre ändrings-, reparations- eller moderniseringsarbeten. Med 
avseende på sex av de största städerna meddelas även en sammanställning av 
inkomna kvartalsuppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, in
dustriella o. dyl. ändamål. 

Fullbordade och beviljade bostadslägenheter. I tab. 1 återges antalet lägen
heter och rumsenheter i byggnadsföretag, som resp. fullbordats och beviljats 
i större städer under år 1945 samt de tre första kvartalen 1946. Beträffande 
36 medelstora städer (med 10 000—30 000 invånare) och 68 mindre orter (stä
der och stadsliknande samhällen med mindre än 10000 invånare) meddelas i 
tab. 2 motsvarande uppgifter för tredje kvartalet 1945 samt andra och tredje 
kvartalen 1946. Av tab. 3 framgår, hur antalet fullbordade lägenheter och 
rumsenheter i 16 större och i 17 medelstora städer varierat sedan år 1939. 

Tab. 1 ger vid handen, att antalet under tredje kvartalet 1946 fullbordade — 
d. v. s. i regel slutavsynade8 •—• bostadslägenheter i de större städerna över
steg motsvarande antal under tredje kvartalet 1945 med 2 %; antalet full
bordade rumsenheter var obetydligt mindre. I jämförelse med andra kvartalet 
1946 steg antalet fullbordade lägenheter med 53 % och antalet rumsenheter 
med 47 %. Vid sådana jämförelser mellan olika kvartal bör beaktas, att de 
tidsperioder, som förflyta, innan ett färdigställt byggnadsföretag i statistiken 
redovisas som fullbordat, kunna växla från år till år och från ort till ort. De 
växlingar i antalet fullbordade lägenheter och rumsenheter, som framträda i 

I «syfte att fa stader mad orer 10 000 inv. redovisade for sig ha Finspångs kSpiog och Kiruna 
manicipalnmhaUe med reap. 11838 och 10703 invånare hanforts till gruppen »mindre orter». 

Uppgifter for Stockholm avse till slutaTsyning anmälda byggnadsföretag. 

62—4«00»0. Sot. ittdd. 1946. 
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Tab. 1. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
resp. beviljats under andra halvåret 1945 och de tre första kvartalen 1946 i städer med 

över 30000 invånare. 

statistiken, ge därför ej något klar t uttryck för byggnadsverksamhetens sä
songvariationer. 

Antalet lägenheter, som under tredje kvartalet 1946 fullbordats i de 36 
medelstora städerna, var 15 % större och antalet rumsenheter 14 % större än 
under tredje kvartalet 1945. F rån andra till tredje kvartalet 1946 redovisas 
en ökning av antalet fullbordade såväl lägenheter som rumsenheter med 21 %. 
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Tab. 2. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
resp. beviljats under tredje kvartalet 1945 samt under andra och tredje kvartalen 1946 

i vissa orter med under 30000 invånare. 
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Tab. 3. Under första kvartalet 1939—tredje kvartalet 1946 fullbordade byggnadaföretag 
i 33 städer med över 10000 invånare. 

Beträffande de 68 mindre orterna framträder under tredje kvartalet 1946 
i jämförelse med tredje kvartalet 1945 en ökning av antalet fullbordade lägen
heter och rumsenheter med 56 resp. 60 % samt i jämförelse med andra kvar
talet 1946 en ökning med resp. 26 och 28 %. 

I samtliga de 122 orter, som redovisas i tab. 1—2, tillkomma under tredje 
kvartalet 1946 10 495 lägenheter och 33 040 rumsenheter. I förhållande till 
tredje kvartalet 1945 hade antalet lägenheter ökats med 10 % och antalet rams
enheter med 9 %. 

Antalet lägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, för vilka byggnads
lov beviljats under tredje kvartalet 1946, understeg i de 18 största städerna 
motsvarande antal under tredje kvartalet 1945 med 24 resp. 27 %. Från andra 
till tredje kvartalet 1946 redovisas en minskning med 8 % beträffande lägen
heter och med 13 % beträffande rumsenheter. 

I de medelstora städerna minskades antalet beviljade lägenheter och rums-
enheter under tredje kvartalet 1946 i jämförelse med tredje kvartalet 1945 med 
resp. 27 och 28 %. I jämförelse med andra kvartalet 1946 framträder en minsk
ning med resp. 33 och 37 %. 

I de 68 mindre orterna ökades antalet beviljade lägenheter och rumsenheter 
från tredje kvartalet 1945 till tredje kvartalet 1946 med resp. 19 och 27 %. 
Från andra kvartalet 1946 till tredje kvartalet 1946 framträder en minskning 
av antalet beviljade lägenheter med 37 % och av antalet beviljade rumsenheter 
med 32 %. 

I samtliga 122 redovisade orter beviljades under tredje kvartalet 1946 bygg
nadslov för 8 779 lägenheter och 28 394 rumsenheter; detta innebär i förhål
lande till tredje kvartalet 1945 en minskning med resp. 20 och 21 %. 

> Stockholm, Göteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg, Örebro, Borå», Linköping, Eskilstuna, 
Uppsala, Västerås, Gävle, Jönköping, Karlskrona, Lund ocb Halmstad. 

» Kalmar. Ttriätianstad, Landskrona, Trollhättan, Sundsvall, Östersund, 8ödertalje, Mölndal, 
Nyköping, Trelleborg, Kristinehamn, Umeå, Visby, Västervik, Lidköping, Ystad och Karlshamn. 
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Bostadslägenheter under byggnad. Belysande för bostadsproduktionens utveck
ling äro även uppgifterna om antalet under byggnad varande lägenheter och 
rumsenheter vid olika kvartalsskiften. I tab. 4 redovisas beträffande 17 av de 
större städerna (exkl. Lund) antalet lägenheter och rumsenheter under bygg
nad omkring den 1 oktober 1945 och 1946. Av tabellen framgår, at t i dessa 
städer sammanlagda antalet såväl lägenheter som rumsenheter under byggnad 
den 1 oktober 1946 var 7 % mindre än ett år tidigare. 

Tab. 4. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 oktober 1945 
och 1946 i städer med över 30000 invånare. 

Antalet omkring den 1 oktober 1945 och 1946 under byggnad varande lägen
heter och rumsenheter i vissa av de medelstora städerna framgår av tab. 5. I 
de 26 städer, vilka redovisat omfattningen av den pågående bostadsproduk
tionen vid båda de angivna tidpunkterna, var antalet under byggnad varande 
lägenheter den 1 oktober 1946 i det närmaste oförändrat, medan antalet rums
enheter var 8 % större än ett år tidigare. 

Tab. 5. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 oktober 1945 
och 1946 i städer med 10000—30000 invånare. 
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Tab. 6. Beräknad nettogolvyta (i m2) i för kommersiella, industriella, administrativa 
o. dyl. ändamål avsedda byggnadsföretag, fullbordade och beviljade under år 1945 och 

de tre första kvartalen 1946 i vissa städer med över 30000 invånare. 

Produktionen av lokaler för industriella o. dyl. ändamål. P å grundval av bygg
nadsnämndernas uppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, in
dustriella, administrativa o. dyl. ändamål har, såsom förut nämnts, för Stock
holm, Göteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg och Borås arealen beräknats 
i sådana lokaler, vilka redovisats som fullbordade resp. beviljade under år 
1945 samt de tre första kvartalen 1946. Resultaten av denna beräkning med
delas i tab. 6. Då exakta arealuppgifter i viäsa fall ej kunnat erhållas, ha 
beräkningarna delvis måst baseras på uppskattningar. De anförda talen torde 
dock ge en tillfredsställande bild av storleksordningen av här ifrågavarande 
byggnadsverksamhet, låt vara at t de inkomna uppgifterna med hänsyn till 
de skiftande redovisningsmetoderna i olika städer ej kunna ge någon fullt klar 
bild av byggnadsverksamhetens fördelning på olika kvartal. Under tredje kvar
talet 1946 tillkommo i de redovisade städerna kontors- och butikslokaler med 
en areal av 24 000 m , fabriks- och verkstadslokaler om 21 000 m och övriga 
lokaler om 18 000 ms. Sammanlagt utvisade hithörande byggnadsverksamhet 
i dessa städer under tredje kvartalet 1946 i jämförelse med tredje kvartalet 
1945 en ökning med 35 %. I fråga om beviljade byggnadsföretag redovisas en 
ökning med 84 %. 
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Fattigvården år 1945. 
Preliminära uppgifter. 

De uppgifter, som rikets fattigvårdsstyrelser lämnat rörande fattigvården 
under år 1945, ha efter verkställd granskning av materialet sammanräknats 
kommunvis och nedsummerats för hela riket. På grundval härav lämnas i det 
följande en kort översikt av fattigvårdens omfattning under redogörelseåret. 
En utförlig redogörelse för fattigvården under år 1945 kommer, liksom för 
tidigare år, att offentliggöras i en särskild publikation, sedan bearbetningen 
av uppgifterna slutförts. 

Fattigvårdsstatistiken grundar sig sedan den år 1939 genomförda omlägg
ningen på uppgifter hämtade ur det socialregister, som skall föras i varje 
kommun. Statistiken omfattar alla de familjer (personer), som under redo
görelseåret erhållit understöd av fattigvårdsstyrelserna enligt fattigvårdsla
gen, enligt lagen om kommunala pensionstillskott m. m. eller ur fond eller do
nation under fattigvårdsstyrelsernas förvaltning. 

För redovisningen till fattigvårdsstatistiken gälla samma principer, som 
ligga till grund för socialregistrets förande. Enhet vid redovisningen av under-
stödstagarna och av dem uppburna understöd utgör familjen i fattigvårds
rättslig mening. Familjen omfattar enligt fattigvårdslagen huvudpersonen, 
som kan vara man eller kvinna, samt de personer, som härleda sin hemortsrätt 
från honom eller henne, d. v. s. hustru samt barn och adoptivbarn under 16 år. 
Barn, som fyllt 16 år och enligt lagen äro självständiga hemortsrättsledare, 
redovisas för sig, dock endast om de erhållit för dem själva avsedd hjälp av 
fattigvården, eljest icke alls. Understöden redovisas alltså familjevis, vare sig 
familjen i dess helhet eller endast hemortsrättsledaren själv eller, i förekom
mande fall, endast hustrun eller de minderåriga barnen blivit delaktiga därav. 
I fråga om personlig vård, som meddelats någon av familjemedlemmarna på 
fattigvårdsanstalt eller sjukvårdsanstalt, lämnas dock i varje särskilt fall upp
gift om antalet personer, som åtnjutit dylik vård, med fördelning på vuxna 
män och kvinnor samt barn. 

Tab. 1 och 2 innehålla uppgifter angående dels antalet familjer i fattigvårds
rättslig mening, dels antalet individer, vilka under 1945 åtnjöto understöd av 
fattigvårdsstyrelserna. Jämförelser göras med motsvarande antal år 1944. Av 
tab. 3 framgår förändringen i antalet understödsfall och antalet understödda 
personer sedan föregående år för olika landsdelar och kommuntyper. 

Hela antalet understödsfall, d. v. s. familjer, som under 1945 åtnjöto under
stöd av fattigvårdsstyrelserna, uppgick till c:a 234 000, därav 127 000 på lands
bygden och 107 000 i städerna. Från år 1944 har antalet understödda familjer 
i hela riket minskats med 2 650 eller 11 %. På landsbygden utgör minskningen 
5 130 familjer, under det att i städerna inträffat en ökning med 2 480. 
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Tab. 1. Antalet underotödsfall inom olika familjetyper år 1945. 

Av tab. 2 framgår understödsfallens procentuella fördelning på olika familje
typer. Ensamma kvinnor utan barn utgjorde liksom 1944 den största gruppen 
(38 %), ensamma män utan barn den näst största (28 #). Ungefär 15 % av under-
stödsfallen tillhörde gruppen äkta makar (eller samboende) med barn, medan 
ungefär 12 % voro äkta makar (eller samboende) utan barn. Ensamma kvinnor 
med barn utgjorde 6 %. Ensamstående kvinnor omfattade inalles knappt 45 % 
av samtliga understödsfall, äkta makar 27 % och ensamstående män drygt 
28 %. Skillnaden mellan landsbygd och städer tycks vara på väg at t försvinna. 
Den enda nämnvärda olikheten synes vara, at t i städerna antalet ensamma 
kvinnor var något större, relativt taget och antalet äkta makar (eller eam-
boende) däremot något mindre än på landsbygden. I jämförelse med år 1944 
uppvisa 1945 års siffror endast obetydliga förändringar. 

Hela antalet redovisade understödda personer, alla familjemedlemmar med
räknade, uppgick under redogörelseåret till något över 409 500, därav 129 200 
vuxna män, 167 200 vuxna kvinnor och 113 100 barn under 16 år. Sedan år 
1944 har antalet understödda personer, såsom framgår av tab. 3, på lands
bygden minskat med 11 900 eller 49 %. I städerna har däremot understödstagar-
antalet ökat med 9 300 personer eller med 54 %. ökningen faller helt på städer 
över 30 000 invånare. På det hela taget har den tidigare starka nedgången i 
antalet understödstagare under 1942 och 1943 numera avtagit. För hela riket 
redovisas år 1945 en minskning av 2 600 personer eller 06 % mot 47 000 eller 10 % 
år 1943 och 9 900 eller 24 % år 1944. 

Hur utvecklingen av antalet understödstagare gestaltat sig från år till år 
under perioden 1923—1945 framgår av de i diagram på sid. 959 återgivna 
kurvorna. Det är att märka, att uppgifterna om antalet understödstagare efter 
år 1939 icke. äro jämförbara med dem, som hämtats ur de föregående berättel-
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Tab. 2. Understödstagarnas fördelning på familjetyper och den rattsliga formen för 
understödet år 1945 (1944). 

serna angående fattigvården. Beräkningen av antalet understödstagare skiljer 
sig sålunda från och med år 1939 från det förfaringssätt, som tidigare till-
lämpats i fattigvårdsstatistiken, framför allt därigenom att även anhöriga till 
personer, som erhållit vård på anstalt eller annan personlig hjälp (t. ex. i form 
av inackordering i enskilt hem o. dyl.), redovisats såsom understödstagare, vil
ket förut icke varit fallet. För en jämförelse mellan den äldre och den nyare 
serien angives emellertid i diagrammet antalet understödstagare år 1939 enligt 
såväl den gamla som den nya beräkningsmetoden.1 Man kan beräkna antalet av 
ifrågavarande anhöriga, som f. n. i motsats till tidigare inräknats bland under-
stödstagarna, till approximativt 50 000. Tager man hänsyn härtill, är det antal 
understödstagare, som redovisas år 1945 för hela riket, det lägsta sedan 1930. 

1 Jfr härom Fattigvården ar 1940, sid. 39. 
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Kurvorna för landsbygden och städerna måste emellertid för att bli fullt 
jämförbara korrigeras med hänsyn till förändringarna inom den administrativa 
indelningen. Sätter man antalet av fattigvårdsstyrelserna understödda perso
ner i procent av folkmängden inom olika kommuntyper, får man följande siff
ror för åren 1939—1945. 

Under åren 1939—1941 var antalet understödstagare i förhållande till folk
mängden i hela rikat relativt konstant. Mellan åren 1941 och 1942 samt mellan 
1942 och 1943 inträdde emellertid en avsevärd nedgång i procenttalen. Under 
åren 1943—1945 har endast en obetydlig minskning ägt rum. Utvecklingen 
har dock gestaltat sig något olika på landsbygden och i städerna. Detta torde 
främst ha sin grund i utvecklingen på arbetsmarknaden, vars växlingar med 
konjunkturer och säsonger i viss utsträckning återspeglas i hjälpsökandefrek
vensen vid fattigvården. I fråga om landskommunerna ha procenttalen alltsedan 
år 1939 varit stadda i en oavbruten nedgång i samtliga kommuntyper. Beträf-
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Tab. 3. Antal understödsfall och understödstagare landsdelsvis1 år 1945. 

fande städerna har utvecklingen på vissa områden av arbetsmarknaden gåt t 
i annan riktning. Sålunda steg relativa antalet understödstagare vid fattig
vården i städerna från 8'5 % år 1939 till 91 % år 1940, en stegring som särskilt 
gjorde sig märkbar i de större städerna och deras förorter.2 För år 1941 stannade 
talet vid 90 %. Under åren 1942 och 1943 har nedgången av relationstalen på, 
grund av industrins ökade efterfrågan på arbetskraft vari t större i städerna än 
på landsbygden, så att f. n. endast en tämligen obetydlig skillnad föreligger. 

För at t belysa fattigvårdens förhållande till vissa andra grenar av den sam
hälleliga hjälpverksamheten ha sedan fattigvårdsstatistikens omläggning in
hämtats uppgifter om i vad mån understödstagarna åtnjutit tilläggspension 
(eller invalidunderstöd), barnbidrag eller bidragsförskott, vilka äro de vik
tigaste former av understöd, som fattigvårdens understödstagare uppbära vid 
sidan av den kompletterande hjälp, som fattigvårdsmyndigheterna lämna. An
talet personer med tilläggspension, barnbidrag och bidragsförskott jämte deras 
andel av samtliga vuxna resp. minderåriga understödstagare framgår av tab. 4. 

De ungefär 143 000 understödstagarna med tilläggspension utgjorde liksom 
föregående år drygt 29 % av samtliga tilläggspensionärer i riket. Sedan 1944 
är minskningen c :a 2 700 personer. 

1 På landsbygden ha landsdelarna i enlighet med 1936 ars särskilda folkräkning avgränsat» 
på följande Bätt... Mälarlänen omfatta Stockholms, Uppsala, Södermanlands, Örebro och Väst
manlands län. Östra Götaland omfattar Östergötlands, Jönköpings, Kronobergs, Kalmar ocb 
Gotlands län. Skåne, Blekinge och Halland ntgOras av Blekinge, Kristianstads, Malmöhus ocb 
Hallands län. Till Bohuslän och Vänerlänen räknas Göteborgs och Bohus län samt Älvsborgs, 
Skaraborgs och Värmlands län. Slutligen omfatta Dalarna och Norrland Kopparbergs län ocb 
de norrländska länen. 

1 Jfr härom Fattigvården ar 1940, sid. 17. 
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Tab. 4. Antal understödstagare med tilläggspension m. m. åren 1944 och 1945. 

Antalet barn med barnbidrag resp. bidragsförskott inom fattigvårdsklientelet, 
enligt tab. 4 c:a 17 000 resp. 6 500, utgjorde ungefär 34 resp. 24 % av alla 
barn med barnbidrag och bidragsförskott i hela riket. Sedan 1944 har relativa 
antalet understödda barn med barnbidrag resp. bidragsförskott minskat något. 

I tab. 2 redovisas understödsfallens fördelning efter den rättsliga formen för 
understödet. Enbart understöd enligt fattigvårdslagen utgick på landsbygden 
i c:a 94 % av de redovisade understödsfallen. I städerna utgjorde motsvarande 
andel 83 %. I senare fallet äro emellertid de familjer, som uppburit kommunala 
pensionstillskott o. dyl. eller understöd ur fonder eller donationer under fattig
vårdsstyrelsernas förvaltning, relativt taget desto flera än på landsbygden. 
Understöd enligt lagen om kommunala pensionstillskott m. m. hade enbart eller 
tillsammans med fattigvård utgått i 15 % av samtliga understödsfall i städerna, 
medan knappt 5 % av familjerna erhållit understöd enligt samma lag i lands
kommunerna. Antalet understödsfall med understöd enligt denna lag var c:a 
21 900 eller ungefär 4 700 mer än ett år tidigare. I denna lag sammanfattas 
alla de understöd, som ha utgått i form av kommunalt pensionstillskott, kommu
nala tillskott till invalidunderstöd, till blindhetsersättning, till barnbidrag eller 
bidragsförskott samt såsom kommunalt sjukvårdsbidrag. Majoriteten av de un
derstöd, som utgåt t enligt denna lag, har dock haft form av kommunala till
skott till tilläggspension och invalidunderstöd. Av samtliga understödsfall med 
tilläggspension eller invalidunderstöd hade i landskommunerna 8 % och i stä
derna 29 % åtnjutit kommunalt pensionstillskott. Ifrågavarande lag tillämpas 
sålunda i mycket begränsad omfattning; i det stora flertalet av rikets kom
muner kommer den överhuvud taget icke till användning. 

I tab . 5 lämnas vissa uppgifter angående antalet vårdtagare och vårddagar 
samt vårdkostnaderna på fattigvårdsanstalter resp. sjukvårdsanstalter. Som 
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Tab. 5. Antal vårdtagare på fattigvårdsanstalter och sjukvårdsanstalter samt antal 
vårddagar och vårdkostnader m. m. år 1945 (1944). 

fattigvårdsanstalter räknas fattigvårdsanstalt enligt 31 § fattigvårdslagen (ål
derdomshem, försörjningshem, vårdhem med föreståndare eller föreståndarin
na), anstalt eller avdelning för sinnessjuka eller kroniskt sjuka, vilken tillhör 
fattigvårdssamhälle eller kommunalförbund, samt arbetshem. Till sjukvårds
anstalter räknas såväl lasarett, tuberkulossjukhus, vanföreanstalter, kuran
stalter, konvalescenthem m. fl. anstalter, som anstalter för vård av sinnessjuka, 
sinnesslöa och fallandesjuka tillhörande staten, pensionsstyrelsen, landsting, 
enskild stiftelse etc. eller kommun (men ej under fattigvårdsstyrelses för
valtning). 

På kommunernas fattigvårdsanstalter ha under år 1945 på fattigvårdssty
relsernas bekostnad vårdats inalles c :a 36 600 personer, på landsbygden 20 500 
och i städerna 16 100 eller 90 resp. 89 % av samtliga understödda personer. 
I förhållande till år 1944 har antalet vårdtagare minskat med 540. Medelantalet 
vårddagar per vårdtagare utgjorde 263 år 1945 mot 268 ett år tidigare. Det 
genomsnittliga antalet vårddagar per vårdtagare var högre på landsbygden 
än i städerna, beroende på det relativt större antalet tillfälliga vårdtagare i 
senare fallet. De redovisade vårdkostnaderna avse merendels de avgifter, som 
fattigvårdsamhällena beräknat för vården på sina egna anstalter. Kostnaden 
per vårddag var i genomsnitt 275 kr för landebygden och 4'44 kr för städerna. 
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Tab. 6. Uppgifter angående hemunderstöd och >annan hjälp> under år 1945 (1944). 

Sedan föregående år har en viss stegring ägt rum både i lands- och stadskom-
mtmer (med 14 resp. 7 öre). 

Antalet understödstagare, som under år 1945 åtnjöto vård på, sjukvårds
anstalter, uppgick till ungefär 62 100, varav på landsbygden c » 37 500 och i 
städerna 24 600 eller 16 resp. 14 % av samtliga understödda personer. För 1944 
var motsvarande antal för hela riket omkring 65 000. Genomsnittliga antalet 
vårddagar per vårdtagare utgjorde under redogörelseåret 186 mot 183 året förut. 
Även i fråga om vårdtagarna på sjukvårdsanstalt var medelantalet vårddagar 
per vårdtagare något större på landsbygden än i städerna (204 mot 159). De 
redovisade vårdkostnaderna avse i stor utsträckning de låga avgifter, som fat
tigvårdssamhällena erlägga till länslasaretten. Per vårddag utgjorde vårdkost
naden i landskommunerna i medeltal 171 kr och i städerna 210 kr. Den har 
sedan föregående år icke undergått någon nämnvärd förändring. 

Beträffande övriga två huvudformer, vari fattigvårdsstyrelsernas hjälp ut
gått, lämnas vissa uppgifter i tab. 6. 

Understöd i hemmet i olika former, kontant eller in natura, hade utgått till 
ungefär 148 000 familjer under år 1945. Motsvarande antal utgjorde för lands
kommunerna omkring 71000 och för städerna 77 000. I jämförelse med före
gående år har på landsbygden antalet fall med hemunderstöd minskat med c:a 
2 500, i städerna däremot ökat med omkring 4 900, vilket för hela riket inne
bär ett tillskott på knappt 2 %. 
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Tab. 7. Kostnader för understöd enligt olika vårdformer åren 1939—1945. 

Av samtliga familjer, som under år 1945 fingo hjälp av fattigvårdsstyrelserna, 
hade 63 % åtnjutit hemunderstöd. Denna understödsform var vanligare i stä
derna, där hemunderstöd utgått till 72 % av understödsfallen, än på landsbygden, 
där motsvarande andel utgjorde 56 %. 

Den genomsnittliga understödstiden för de hemunderstödda uppgick år 1945 
till 7'9 månader mot 8 l under föregående år. Den var något högre på lands
bygden än i städerna. 

För hemunderstöd redovisas ett totalbelopp på ungefär 559 milj. kr, varav 
i landskommunerna 198 milj. kr och i städerna 3 6 l milj. kr. I förhållande till 
föregående å r ha kostnaderna för hemunderstöd ökat på landsbygden med 0"4 
milj. kr och i städerna med 38 milj. kr. Hemunderstödets genomsnittliga värde 
per månad belöpte sig till 38 kr år 1945. För landsbygdens del utgjorde hem
understödens genomsnittliga månadsbelopp under redogörelseåret 33 k r och för 
städernas 47 kr mot 32 resp. 58 kr år 1944. 

Arman hjälp (utackordering, utrustning för intagning på anstalt, resor 
o. s. v.) hade lämnats i 38 500 understödsfall eller c:a 16 % av samtliga. An
talet familjer, som erhållit dylikt understöd, är nära nog oförändrat i jämfö
relse med siffran för år 1944. I dylikt understöd ha under 1945 utgåt t 4'0 milj. 
kr eller drygt 4 % mer än året förut. 

Tab. 7 innehåller en sammanställning av de redovisade kostnadsuppgifterna 
för samtliga hjälpformer. 

Totala värdet av de understöd, som fattigvårdsstyrelserna utgivit under år 
1945, uppgår till 1143 milj. kr. Under alla krigsåren har en oavbruten stegring 
ägt rum utom mellan åren 1942 och 1943, då en nedgång på ungefår 1 1 milj. 
kr eller c:a 1 % iakttogs. Under åren 1943—1945 ha kostnaderna åter stigit. 
ökningen i förhållande till år 1944 utgör 4 % eller 4 3 milj. kr. Större delen eller 
36mi l j . kr kommer på städerna. Kostnadsstegringen, fördelad efter hjälpformen, 
hänför sig främst till hemunderetöden (42 milj. k r ) . 



965 

Utlänningar i Sverige under andra och tredje kvartalen 1946. 
I enlighet med Kungl. Maj:ts beslut skall ntlänningskommissionen från och 

med den 1 oktober 1946 omhänderha den officiella utläiining9statistiken, vilken 
tidigare upprättats inôm socialstyrelsen. Publiceringen sker liksom förut i So
ciala Meddelanden. På grund av statistikens överflyttande har nedanstående 
sammanställning utarbetats inom ntlänningskommissionen, delvis på basis av 
socialstyrelsens material. 

Utlänningar med vistelsetillstånd. De i redogörelsen lämnade uppgifterna avse 
antalet utlänningar, vilka erhållit eller inlämnat ansökan om vid respektive 
kvartalsskifte gällande visering eller uppehållstillstånd. Enligt utlänningslag
stiftningen skall som regel utlännings legitimationshandling såväl vid inresa i 
riket som vid vistelse här under tid, då uppehållstillstånd icke erfordras eller 
meddelats, vara viserad. Danska, isländska och norska medborgare med gil
tiga hemlandspass ha emellertid numera medgivits befrielse från viseringsplik-
teni Dessa utlänningar få sålunda resa in ooh vistas i Sverige under högst tre 
månader utan särskilt tillstånd. Om vistelsen i Sverige utsträckes över tre 
månader, måste de däremot i vanlig ordning begära uppehållstillstånd. 

Med de använda beräkningsgrunderna kan man icke erhålla «slakta uppgif
ter om antalet utlänningar, som vistas i landet. Dé i redogörelsen lämnade upp
gifterna avse nämligen antalet vid kvartalsakiftena gällande tillétånd och 
icke antalet härvarande utlänningar. Sålunda komma icke danska, isländska 
och norska medborgare, vilka stanna i landet kortare tid än tre månader, att 
ingå i siffrorna. I dessa ingå ej heller de utlänningar, som vistas på utlännings-' 
kommissionens läger och förläggningar. Icke heller barn under 16 år påverka 
siffrorna i någon större utsträckning, enär de i allmänhet äro införda på för
äldrars pass och då ej behöva särskilt vistelsetillstånd. — I samband harmed 
kan nämnas, att varken de till Sverige evakuerade finska medborgarna eller de 
utländska rekonvalescentbarnen i allmänhet erhållit personliga tillstand, och 
således icke medräknats i tabellerna. Ajntalet evakuerade uppgick den 1 juli 
1946 till cirka 400, under det att de finska barnen här enligi uppgift från 
Suomibyrån voro 24 000 och antalet andra konvalescentbam utgjorde 2 500. 
Den 1 oktober 1946 Voro motsvarande siffror 230 evakuerade, 17 100 finska 
barn och 1 500 konvalescentbarn av andra nationaliteter. De genom Röda kör
sets eller UNRRAs försorg till Sverige överförda flyktingarna ingå icke i 
siffrorna nedan. Den 1 juli var deras antal 11 700, den 1 oktober 11 000. — 
À andra sidan innebär ett givet vistelsetillstånd icke alltid, att utlänningen 
vid beräkningstillfället befinner sig i landet. 

Enligt de verkställda beräkningarna uppgick antalet utlänningar med vis
telsetillstånd den 1 juli 1946 till 69 747, varav 35 974 män och 33 773 kvin-

63—190090. Soc. Mtii. 1946. 
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Tab. 1. Utlänningar med vistelsetillstånd. 

nor, samt den 1 oktober 1946 till 72 253, varav 37 441 män och 34 812 kvin
nor. Totalantalet utlänningar med tillstånd har under andra kvartalet in
nevarande år ökat med 6 781 och under tredje kvartalet med 2 506. ökningen 
hänför sig väsentligen till danskar, norrmän, polacker och amerikanare. Be
träffande polackerna beror den redovisade ökningen på det förhållandet, att 
en betydande del tidigare, såsom repatriandi hitkomna, sökt och erhållit till
stånd. Antalet finnar, britter och holländare med tillstånd har nedgått. 

Om hänsyn tages jämväl till utlänningar utan individuella tillstånd — 
främst finska barn, övriga utländska konvalescentbarn samt genom Röda kor
sets och UNREAs försorg hitförda — ökas siffrorna betydligt. Enligt ut
länningskommissionens beräkningar skulle sålunda antalet utlänningar i Sve
rige den 1 oktober 1946 uppgå till omkring 110 000. I denna siffra inbegripas 
icke danska, isländska och norska medborgare utan uppehållstillstånd. En 
summarisk beräkning, baserad dels på avlämnade poliseringsuppgifter, dels på 
arbetsgivares anmälningar om anställda utlänningar, har givit vid handen, att 
antalet av sistnämnda kategori utgör omkring 11 000 med någon övervikt för 
danskarna. 

Utlänningar på den svenska arbetsmarknaden. Enär antalet utlänningar med ar
betstillstånd omfattar endast en mindre del av de arbetstagande utlänningarna, 

1 Uppskattat antal. 
Ingår ffire 1 juli 1919 i »övr. nationaliteter». 
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Tab. 2. Arbetsammälda utlänningar grupperade länsvis efter nationalitet den 
1 november 1946. 

Tab. 3. Arbetsanmälda utlänningar fördelade efter yrkesgrupp den 1 november 1946. 
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har utlänhingskommissionen i samråd med arbetsmarknadskommissionen upp
rättat en statistik över utlänningar på den inhemska arbetsmarknaden. Denna 
statistik grundar sig på de anmälningar, som varje arbetsgivare jämlikt 52 § 
1945 års utlänningskungörelse är skyldig avgiva. 

Den 1 november 1946 utgjorde antalet arbetsanmälda utlänningar i landet 
58 396, av vilka balterna är den största gruppen med 18 095. Därnäst komma 
danskar och norrmän med resp. 12 968 och 8 127. Industri och hantverk bere
da sysselsättning åt 28 702, jordbruk, fiske och skogsbruk åt 6 176, under det 
at t 5 352' ägna sig åt husligt axbete samt 5 032 åt handel. Geografiskt sett 
fördela sig 11253 med verksamhet i Stockholms stad, 8133 i Malmöhus län, 
5 493 i Göteborgs och Bohus län, 4 362 i Stockholms län och 3 860 i Älvs
borgs län. 

Under tredje kvartalet 1946 beviljade förstagängstillstånd gillande den 1 oktober 
1946. Den 1 oktober 1946 uppgick antalet utlänningar, vilka under tredje kvar
talet beviljats uppehållstillstånd för första gången, till 11519, därav 5 845 
män och 5 674 kvinnor. Dessa siffror visa i jämförelse med tidigare kvartaj en 
stark ökning, främst beträffande danskar och polacker. I fråga om danskar 
och norrmän bör anmärkas, at t en ansökan betraktas som gjord för första 
gången, även om den sökande vid tidigare tillfälle haft ett kortare tillstånd 
men därefter någon längre tid varit utom riket. Har den sökande däremot tidi
gare vistats i Sverige med tillstånd längre tid, betraktas ansökan icke såsom 
varande förstagångsansökan. 

Tab. 4. Förstagångstillstånd beviljade nnder tredje kvartalet 1946 och gällande 
1 oktober 1946. 

In- och utresta utlänningar under andra och tredje kvartalen 1946. I tabellerna 5 och 6 
redovisas antalet in- och utresor under andra resp. tredje kvartalet 1946. Mate
rialet till tabellerna, vilka även omsluta direkta genomresor och alla resande 
med kollektivpass, har erhållits genom bearbetning av dels de inresekort, som 
alla utlänningar utom danskar och norrmän äro skyldiga att fylla i vid inresa 
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Tab. 5. Resandefrekvensen till och frän utlandet under andra kvartalet 1946. 

Tab. 6. Resandefrekrensen till och frän utlandet under tredje kvartalet 1946. 

1 Ingår under första kvartalet i >övr. nationaliteter>. 
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till Sverige, och dels de till inresekorten hörande talongerna, vilka skola, av
lämnas vid utresa. Det bör framhållas, att uppgifterna icke äro fullt represen
tativa för antalet resande personer, då en och samma person kan ha företagit 
flera resor. 

Enär danskar och norrmän medgivits befrielse från skyldigheten att avlämna 
inresekort, ingå dessa båda nationaliteter icke i tabellerna. Enligt uppgifter 
från passkontrollerna, som icke göra anspråk på full exakthet, utgjorde antalet 
passerande danskar under andra kvartalet omkring 320000 och under tredje 
kvartalet cirka 370 000 samt antalet in- och utresande norrmän under andra 
kvartalet 55 000 och under tredje kvartalet 85 000. De inresande ha under båda 
kvartalen överstigit antalet utresande. 

Frånsett danskar och norrmän uppgick antalet inresor under andra kvar
talet till 32 898 och antalet utresor till 27 801. Motsvarande tal första kvar
talet voro 16 038 och 14 816. Under tredje kvartalet voro motsvarande siffror 
47 000 resp. 47 846. ökningen av antalet resor hänför sig mest till britter, 
amerikanare och holländare. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i oktober 1946. 
De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 

följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, inhämtade av so-
cialstyrelsens 60 ortsombud omkring mitten av oktober 1946. 

livsmedelskostnaderna ha mellan september och oktober stigit med närmare 
/» %, vilket medförde en höjning av indextalet med en enhet i 1914 års serie, un

der det att motsvarande tal i 1935 års serie vid avrundning till helt tal förblev 
oförändrat. Kostnadsstegringen beror huvudsakligen på prishöjningar på bröd 
och mjöl i samband med förmalningsersättningens borttagande. Bland övriga 
prishöjningar kan nämnas en stegring av priset på kaffe. Å andra sidan ha 
vissa prissänkningar förekommit på bl. a. fisk och potatis. Kostnaderna för 
bränsle och lyse ha varit oförändrade. 

Indextalet för de t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för september 1946 155, om år 
1935 tages till basperiod, och 243, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. 
Medd. årg. 1946, sid. 866). 

Riksbankerna konsumtionsprisindex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare. Indextalen, vilka grunda sig på uppgifter 
från 25 orter, avse mittveckan i varje månad. Generalindextalen med augusti 
1939 = 100 framgå av nedanstående tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för oktober 1946 1595. 
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Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 
K = kortransonering. N = normalpriser. Ö = överens-



KOSTNADERNA FÖR LIVSMEDEL, BRÄNSLE OCH LYSE I OKTOBER 1946 973 

i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—oktober 1946. 
kommelsepriaer. B = beslag och prisreglering. 

1 Ransonering pä vissa orter (se B. K:s cirkulär nr 480). 
Medeltal av jnlipriserna pä gammal och augnstipriserna pa färsk potatis. 

Anmärkningar till tabellen. Priserna aro ovägda medeltal för 44 orter är 1914 och fSr 49 orter 
är 1935 och angnsti 1939 samt fr. o. m. omläggningen 1943 vägda medeltal för 60 orter (till höger 
om dabbellinjen i tabellen). Månadsmedeltalen före är 1943 avse för smör, ägg, kött och fisk 
samtliga veckor oeh för övriga varoslag en vecka (mittveckan). Efter omläggningen avse medel
talen för fisk och grönsaker tvä veckor (i—10 och 11—17), medan samtliga andra medelpriser 
avse en vecka (11—17). Kedieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk ( ) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat pä de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom fnll jämförbarhet med medeltal av äldre datnm icke ernäs. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolnmnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den proeentnella förändringen har beräknats på absoluta tal 
med en decimal. 
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Fylleriförseelser och spritsmuggling under tredje 
kvartalet 1946. 

Enligt en inom. kontrollstyrelsen verkställd preliminär sammanräkning, vars 
resultat delgivits socialstyrelsen, utgjorde antalet fylleriförseelser, för vilka 
personer sakfällts under tredje kvartalet 1946, tillhopa 9 000, av vilka 8 839 
begåtts av män och 161 av kvinnor. Dessa siffror, som komma att ökas genom 
efteranmälningar, angiva en ökning i jämförelse med närmast föregående kvar
tal, medan en nedgång kan konstateras i jämförelse med tredje kvartalet 1945. 

I nedanstående tablå återgivas vissa huvudsiffror för år 1945 samt för de 
tre första kvartalen 1946: 

Från generaltullstyrelsens statistiska avdelning erhållna uppgifter utvisa 
ökning från föregående kvartal av spritsmugglingen. Sålunda gjordes under 
tredje kvartalet 1946 tillhopa 771 beslag, som helt eller delvis avsågo sprit 
eller brännvin; den beslagtagna kvantiteten var 1388 liter. Under tredje 
kvartalet föregående år gjordes 515 beslag om 1153 liter, och under hela året 
1945 var antalet beslag 1 361 om tillhopa 2 490 liter. — Inom Stockholms 
tulldistrikt gjordes i år 269 beslag om 444 liter under tredje kvartalet mot 107 
beslag om 180 liter under samma kvartal förra året. Under hela året 1945 
förekommo i Stockholms tulldistrikt 269 beslag om 482 liter. 
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Arbetsmarknaden under oktober 1946. 

Arbetsmarknaden visade ännu under oktober månad ingen säsongavmattning. 
Endast inom vissa begränsade områden av näringslivet framträdde en nedgång, 
men denna kompenserades av ökat arbetskraftsbehov på andra håll. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna visade såväl utbud som efterfrågan 
på arbetskraft en icke oväsentlig ökning sedan föregående månad, sammanhäng
ande med fortsatt anskaffning och utplacering av frivillig arbetskraft inom 
jordbruket. Antalet arbetsansökningar steg med 14 % och antalet lediga platser 
med 9 %. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan på arbetskraft visade en
dast obetydlig förändring. Genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 le
diga platser utgjorde således 86 i oktober mot 82 i september. Motsvarande jäm
förelsetal för enbart manlig arbetskraft utgjorde 93 och 90 samt för enbart 
kvinnlig arbetskraft 76 och 70. För gruppen industri och byggnadsverksamhet 
var jämförelsetalet 89 i oktober mot 83 i september. 

Arbetsförmedlingarna tillsatte under redovisningsmånaden 79 100 platser med 
manliga och 49 700 med kvinnliga sökande, eller sammanlagt 128 800 platser, 
vilket i jämförelse med tillsättningsresultatet för september innebär en uppgång 
med 20 %. Av de tillsatta platserna hänförde sig 30 400, eller ungefär dubbelt så 
många som föregående månad, till förmedlingen av extra arbetskraft till jord
bruket och voro av tillfällig natur. Av samtliga tillsatta platser hade 57 200, 
eller 44 %, högst en veckas varaktighet. Sådana tillfällighetsarbeten avsågo •— 
förutom de nämnda arbetsuppgifterna för skörden — liksom tidigare husligt 
arbete, restaurangarbete och landtransport. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex medförde den under månaden sked
da omsättningen av arbetskraft en mindre ökning av antalet sysselsatta inom den 
egentliga industrin men en viss nedgång av sysselsättningen vid enskilda och 
särskilt vid offentliga byggnads- och anläggningsarbeten. För samtliga grup
per av industri eller angränsande verksamhetsområden tillsammantagna var sys
selsättningsnivån något ehuru obetydligt högre vid rapporttillfället i slutet av 
oktober än i slutet av september. Enligt de uppgifter om planerade avskedan
den eller anställningar av personal, vilka erhållas i samband med företagens 
sysselsättningsrapporter, skulle ytterligare en del manlig arbetskraft vid an
läggningsarbeten friställas under november och december, varjämte sockerbru
ken efter kampanjens avslutande avskeda den säsonganställda arbetskraften; 
samtidigt anmäldes emellertid omfattande behov för den närmaste tiden, bl. a. 
i fråga om manlig arbetskraft till olika grenar av metallindustrin och i fråga 
om kvinnlig arbetskraft till gummivarufabriker, sömnadsindustri, elektrotek-
nisk industri och konservfabriker. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden ut-
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visa, att 20 % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid 
månadsskiftet september/oktober mot 2 l % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter föreligga intill utgången av oktober, utgjorde vid denna tidpunkt 
2 782, vilket innebär en ökning under månaden med 352 eller 145 °A. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i ok
tober 1945 visar, att genomsnittliga antalet ansökningar på 100 lediga platser 
var lägre än året förut, eller 86 mot 97; för enbart industri och byggnadsverk
samhet var skillnaden avsevärt större, eller 89 mot 143. Sysselsättningsnivån 
inom industri och angränsande verksamhetsområden var omkring 2 % högre än 
i slutet av oktober 1945; för enbart den egentliga industrin var dock sysselsätt
ningsnivån densamma som föregående år. Arbetslösheten inom fackförbunden 
visade i överensstämmelse med sysselsättningsstatistiken en minskning och ut
gjorde, såsom förut nämnts, 20 % mot 30 % i fjol vid månadsskiftet september/ 
oktober. Antalet hjälpsökande hos arbetelöshetsnämnderna var 52 % lägre än i 
oktober 1945. 

P å grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt över 
förhållandena under oktober inom de olika områdena av näringslivet. 

Efterfrågan på fast anställd personal till jordbruket var som vanligt livlig 
under oktober. Behovet kunde icke tillgodoses, och därför voro vid månadsskif
tet en hel del platser, särskilt för ladugårdsskötare, otillsatta. Anskaffandet av 
arbetskraft till betupptagningen var i år förenat med större svårigheter än i 
fjol på grund av de goda arbetstillfällen, som förefunnas inom samtliga arbets
områden, överflyttningen av arbetskraft, bl. a. från mellersta och norra delarna 
av landet, till betdistrikten hade väsentligt större omfattning i år än tidigare. 
Genom dessa överflyttningar av arbetskraft och tack vare lämplig väderlek kun
de betupptagningen fortgå i relativt snabb takt. För att underlätta rekryteringen 
av ovan arbetskraft till betupptagningen hade länsarbetsnämnderna i likhet med 
tidigare år, ehuru i vidgad omfattning, anordnat kollektivhushåll för betupp-
tagarnä. Även barndaghemmen på landsbygden ha haft en stor uppgift at t fylla 
för att möjliggöra för kvinnor med minderåriga barn att åtaga sig" arbete vid 
betupptagning. Potatisupptagningen kunde slutföras på ett tillfredsställande 
sätt genom bl. a. frivilliga arbetsinsatser av skolungdom. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft visade jämväl ökning under oktober. Sär
skilt mot månadens slut ökade efterfrågan starkt i samband med förberedel
serna till gagnvirkeshuggningarna, ehuru dessa ännu ej nämnvärt kommit i 
gång. De på arbetsförmedlingen lediganmälda platserna uppgingo till ca 
12 900, av vilka 2 200 tillsattes. Vid motsvarande tidpunkt i fjol var det an
mälda behovet 21 400 och förmedlingsresultatet 7 200. På grund av de goda 
arbetstillfällena inom andra arbetsområden räknar man med svårigheter, då det 
gäller att anskaffa erforderligt antal skogsarbetare. — Inom torvindUstrin hade 
arbetet flerstädes avslutats för säsongen, men på vissa håll sysselsattes alltjämt 
en del arbetare huvudsakligen med utlastning av den bärgade torven. 
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På de industriella verksamhetsområdena inträdde inga större förändringar. 
Vid gruvorna i Norrbotten förbättrades läget, sedan från och med månadens 
ingång korttidsarbetet avvecklats och full arbetsvecka införts. 

Samtliga grenar av metallindustrin rapporterade ökad sysselsättning. Be
hovet av yrkeskunnig arbetskraft var dock väsentligt större än tillgången på 
sådan. Bristen på arbetskraft vid järnbruken var alltjämt mycket kännbar. 
Även för varvs- och kullagerindustrierna var knappheten på arbetare starkt 
framträdande. 

Sågverken hade fortfarande mycket god arbetstillgång och efterfrågade allt
jämt arbetskraft. Möbelfabriker, snickerifabriker och båtvarv ledo liksom ti
digare brist på kompetenta yrkesmän, och övertidsarbete måste tillgripas vid 
en del företag. Sysselsättningen vid oellulosafabriker och pappersbruk var lik
som förut relativt hög; pappersbruksarbetare syntes ej kunna uppbringas i 
erforderlig utsträckning. 

Inom konsumtionsvaruindustrierna började den sedvanliga säsonguppgången 
under höstmånaderna göra sig gällande. Sockerbruken, som påbörjade kam
panjen vid månadens början, anställde således ett stort antal arbetare, och 
vid konservfabrikerna efterfrågades särskilt kvinnlig arbetskraft i ökad ut
sträckning. Även inom slakteri- och charkuteribranschen voro arbetsmöjlig
heterna bättre än tidigare till följd av den säsongmässigt ökade slaktdjurstill
förseln. Inom textil- och beklädnadsindustrierna samt vid skofabrikerna var 
arbetskraftsunderskottet alltjämt mycket stort, vilket bland annat framgår 
därav, at t de vid arbetsförmedlingarna inom hithörande yrkesområden an
mälda arbetssökandena ej ens uppgingo till hälften av de lediganmälda plat
sernas antal. Inom kemisk-teknisk industri rapporterade bl. a. tändsticksfabri
kerna ökad sysselsättning. 

Husbyggnadsverksamheten företedde trots årstiden ingen nämnvärd tillbaka
gång, bland annat beroende på den säsongutjämning, som gällande byggnads
tillståndslagstiftning åstadkommer. Antalet vid arbetsförmedlingarna anmäl
da lediga platser var i genomsnitt något större i oktober än närmast föregåen
de månad. Bristen på material — i främsta rummet cement och rör — med
förde en del rubbningar i verksamheten. Enligt särskilda rapporter till arbets
marknadskommissionen voro i städer med över 30 000 invånare vid utgången 
av oktober 3'4 % av arbetarna inom byggnadsfacken hos respektive förbund fri-
stämplade på grund av arbetslöshet mot 7-3 % vid samma tidpunkt i fjol. Den 
förut omnämnda sysselsättningsnedgången vid statliga och kommunala anlägg
ningsarbeten gällde huvudsakligen de nordligaste länen. I fråga om byggnads
ämnesindustrierna visade tegelbruken och trähusfabrikerna fortsatt sysselsätt
ningsnedgång; från cementfabriker och kalkbruk rapporterades även vissa re
duceringar av arbetsstyrkan. 

För flertalet kategorier sjömän var arbetstillgången i det stora hela ännu 
mycket god, trots den minskade insjötrafiken. Tillgången på maskinister och 
yngre styrmän syntes otillräcklig, något som också gällde däckspersonalen i 
gemen. Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 4 240 påmönstringar och 
4 108 avmönstringar mot 4 475 och 4 403 en månad tidigare. Motsvarande siff-
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ror för oktober 1945 voro 3 430 och 3 189. För hamn- och stuveriarbetare var 
sysselsättningen särskilt under månadens första del mycket god; i ett eller an
nat fall förmärktes någon försämring inemot månadsskiftet. 

Bristen på affärsbiträden såväl manliga som kvinnliga var mindre framträ
dande än under föregående månad. Dock kunde behovet av biträden till livs
medelsaffärer icke helt tillgodoses. 

Inom restaurangfacket noterades en obetydlig ökning av antalet arbetssökan
de, särskilt serveringspersonal. Arbetstillgången var emellertid fortfarande 
god, med brist framför allt på kökspersonal. 

Förvaltningspersonal efterfrågades under månaden endast i obetydlig om
fattning. För tekniker, särskilt kvalificerade, specialiserade sådana, var ar
betsmarknadsläget alltjämt gott. Tillgången på yngre, manliga kontorister 
motsvarade i stort sett efterfrågan, under det a t t överskott förelåg på äldre 
och medelålders sådan personal. Antalet arbetssökande kvinnliga kontorister 
ökade under månaden. Liksom föregående månad utgjordes en del av dessa 
arbetssökande av personer, som önskade ombyte av anställning. Vidare sökte 
många endast deltidstjänst, kvälls- eller hemarbete. Tillgången på dessa slag 
av arbeten var emellertid obetydlig. Däremot förelåg alltjämt behov av kva
lificerade kvinnliga kontorister för heltidstjänster. Bristen på examinerade lä
rare till folk- och småskoleväsendet visade under månaden en betydlig ökning, 
varför en väsentlig del av de lediganmälda vikariaten måste besättas med aka
demiker, studenter, seminarister och pensionerade lärare. 

Någon förbättring av möjligheterna att rekrytera personal till hälsovård och 
sjukvård hade icke inträffat, och knappast heller inom det husliga arbetsom
rådet, där eljest efter sommarens slut ökad tillgång på hemhjälp brukar före
komma. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
oktober 1946. 

Arbetsförmedlingsverksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 128 811 platser, varav 79 128 manliga och 49 683 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna samt inom 
olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 30 438 per
soner (därav 14 634 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom 
jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud under 
oktober 9 774 platser tillsattes, varav 7 642 manliga och 2 132 kvinnliga. Genom 
denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 6 349 personer (5 100 män 
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och 1 249 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansökan 
om arbete ingivits. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under oktober 2 194 man i skogsar
bete. Vid oktober månads utgång pågingo 36 huggarkurser med utländsk arbets
kraft i olika delar av landet samt 9 kurser med svensk arbetskraft inom Örebro 
län. Sammanlagt sysselsattes vid dessa kurser 413 personer, varav 96 svenskar. 
16 av kursdeltagarna åtnjöto statligt kontant bidrag i form av familjetillägg. 

Byggnadsreglerlngen. Under månaden inkommo till kommissionen 2 362 an
sökningar om byggnadstillstånd med en sammanlagd byggnadskostnad av 2793 
milj. kr. Från årets början utgjorde antalet 30 822 och motsvarande kostnad 
2 885-9 milj. kr. Under motsvarande tid föregående år inkommo 22 910 ansök
ningar med en sammanlagd kostnad av 2 1602 milj. kr. 

Under månaden beviljades av Kungl. Maj:t resp. arbetsmarknadskommissio
nen 2 760 ansökningar med en sammanlagd byggnadskostnad av 268-0 milj, kr. 
Under tiden januari—oktober 1946 hade därmed byggnadstillstånd beviljats för 
sammanlagt 2 069-3 milj. k r mot 1 7028 milj. kr under samma tid föregående år. 

Under månaden meddelades av länsarbetsnämnderna tillstånd at t påbörja 
2 036 smärre arbeten (tremannabyggen) med en sammanlagd byggnadskost
nad av 16-6 milj. kr. För tiden augusti—oktober 1946 voro motsvarande siffror 
7 155 resp. 620. 

Närmare uppgifter om avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd lämnas 
i tab. 13—16 i tabellbilagan. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid oktober månads utgång till 2 782, vilket i jäm
förelse med föregående månad innebär en ökning med 352 ellei 14-5 %. Av de 
hjälpsökande voro 35 ( 1 3 %) i åldern 16—25 år, 808 (290 %) 26—50 år samt 
1 939 (69-7 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 36 (1-3 %) kvinnor. 
De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av tab. 10 
och 11 i tabellavdelningen. 

Under oktober månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 20 milj. kr. 
Av dessa avsågo 11 milj. kr nya arbeten (därav 1-0 milj. k r anläggande av 
tryckledning för vatten i Luleå stad) och 09 milj. kr ytterligare kostnader 
för tidigare beviljade arbeten. Under tiden 1 juli—31 oktober 1946 har kom
missionen beviljat statsbidrag till beredskapsarbeten, kostnadsberäknade till 
2-9 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid oktober månads utgång åtnjöto 2 115 
(760 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 1 887 (892 %) helt 
eller delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 1 992 (716 %) 
hjälpta genom arbete och 123 (4-4 %) genom understöd (inkl. utbildnings-
hjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under oktober månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
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avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter 
om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden september 1945—oktober 1946 läm
nas i tab. 12 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form 
av statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskommu
nala reservarbeten, arkivaxbeten och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbe
ten sysselsattes vid 35 arbetsplatser i kommissionens regi 319 arbetslösa, vid 50 
arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 596 arbetslösa och vid en 
arbetsplats i järnvägsstyrelsens regi 10 arbetslösa. Vid 50 statskommunala 
beredskapsarbeten sysselsattes 447 arbetslösa och vid ett statskommunalt re
servarbete 2 arbetslösa. Vid 120 arkivarbetsplatser sysselsattes 312 arbetslösa 
inom tekniska och merkantila yrken och 82 personer erhöllo musikerhjälp. Dess
utom sysselsattes vid arkivarbeten 511 flyktingar, och 16 flyktingar erhöllo 
musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 370 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och sålunda icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. Av dessa voro 54 flyktingar. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 5 städer och en landskommun till 
sammanlagt 59 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 34 (57-6 %) voro för
sörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 56 hemmahörande i städer. 

För oktober månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats 
tillstånd at t bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 60 an
mälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 38 dagunderstöd eller bidrag till in
ackorderingskostnaderna. 

Statliga stenbeställningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 
891 genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 798 i Gö
teborgs och Bohus, 86 i Blekinge och 7 i Kalmar län. Av samtliga voro 95 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Arbetslöshets- m. fl. kurser under ledning av överstyrelsen 
för yrkesutbildning. 

Vid oktober månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, kurser 
för omskolning av i militärtjänst skadade ävensom kurser för yrkesutbild
ning av norsk ungdom, som av norska myndigheter uttagits för erhållande av 
yrkesutbildning här i landet. Därjämte ha f. d. fast anställd och långtidsin-
kallad militär personal samt flyktingar beretts yrkesutbildning i pågående 
kurser. 

Sammanlagt pågingo 41 kurser för mekaniker, finmekaniker, bilserviceme-
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kaniker, verktygsskötare, radioreparatörer, gassvetsare, bågsvetsare, smeder, lin-
dare (elektr.), elektriker (montörer), motormekaniker, värme- och sanitetsmon-
törer, inrednings- och maskinsnickare, byggnadssnickare, målare samt kokerskor 
för storhushåll. Elevantalet vid månadens utgång uppgick till 426. Kommunala 
arbetslöshetskurser voro anordnade av arbetslöshetsnämnderna i Göteborg, Här
nösand, Malmö och Stockholm. 

Icke svenska medborgare till ett antal av 250 voro inskrivna som elever i kur
serna. Dessutom voro 42 norrmän intagna vid olika yrkes- och verkstadsskolor 
(i avdelningar för mekaniker, snickare, målare, värme- och sanitetsmontörer, 
murare, elektriker och kokerskor i storkök). 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Dessutom ha i yrkes- och verkstadsskolor varit inskrivna 121 norrmän. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Den offentliga arbetsförmedlingens framtida organisation. På grund av remiss 
har arbetsmarknadskommissionen den 31 oktober 1946 avgivit utlåtande över 
arbetsförmedlingssakkunnigas betänkande angående den offentliga arbetsför
medlingens framtida organisation. I sitt utlåtande har kommissionen inlednings
vis framhållit, att den främst uppehållit sig vid principfrågorna och ej i de
talj ingått på personalorganisationen eller andra frågor, vilka av de sakkun
niga ansetts böra särskilt utredas av den centrala arbetsmarknadsmyndig
heten. Kommissionen vore emellertid beredd att inkomma med detaljerat för
slag till personalorganisation inom sådan tid, att därpå grundat förslag kan av 
Kungl. Maj:t föreläggas 1947 års riksdag, ävensom att verkställa de ytterligare 
utredningar, som kunde bli erforderliga i samband med att den offentliga ar
betsförmedlingens framtida organisation genomfördes. Därefter har kommis
sionen anfört i huvudsak följande. 

Vad angår de av de sakkunniga i kap. I anförda motiven för offentlig arbeteför
medlingsverksamhet ansluter sig kommissionen helt till de sakkunnigas uppfattning. 
Erfarenheterna från arbetsförmedlingens hittillsvarande verksamhet och de ökade 
krav, som i framtiden kunna beräknas komma att ställas på densamma, utgöra en
ligt arbetsmarknadskommissionens uppfattning bärande motiv för att den offentliga 

64—460090. Hoc. Medtl. 194K. 
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arbetsförmedlingen bör vidare utbyggas. Kommissionen instämmer helt i de sak
kunnigas ut talanden, i vad de avse arbetsförmedlingens arbetsprinciper. Arbetsför
medlingens stäl lning på arbetsmarknaden som självständig, opartisk inst i tut ion utan 
ef ter t raktande av monopolställning bör, såsom de sakkunnig-a framhållit , bevaras. 

1 betänkandets andra kapitel ha de sakkunniga redogjort för olika tänkbara al
ternativ till lösning av frågan om arbetsförmedlingens framtida organisation. På 
anförda skäl ha de funni t sig böra förorda et t förstatligande av den offentliga 
arbetsförmedlingen. De erfarenheter, som bland annat gjorts efter det provisoriska 
förstatl igandet den 20 maj 1940, tala även enligt kommissionens mening för att 
staten bör inträda eåsom huvudman; detta måste nämligen vara den enda rationella 
lösningen för framtiden. E t t vägande skäl för at t staten bör inträda såsom huvud
man är också, att den offentliga arbetsförmedlingens uppgifter nu äro så väsentligt 
mera omfattande än förr, då den praktiskt taget endast förmedlade anställningar 
för arbetare av olika slag. Förmedlingsområdet är numera avsevärt vidgat och om
fattar även speciella arbetsförmedlingsuppgifter. Ifrågavarande särskilda uppgifter 
kunna — i den mån de icke äro av krisnatur — beräknas komma att även fram
deles åligga den offentliga arbetsförmedlingen, och sannolikt är, att även nya upp
gifter komma att åläggas densamma. En omständighet att beakta i detta samman
hang är också, at t den offentliga arbetsförmedlingens nuvarande lokala tillsyns
organ — länsarbetsnämnderna — ha at t utöva vissa åligganden i samband med 
den statliga och statsunderstödda hjälpverksamheten för arbetslösa. 

Såsom lämplig t idpunkt för ett eventuellt förstatligande ha samtliga länsarbets
nämnder i likhet med de sakkunniga angivit den 1 juli 1947. Denna uppfat tning 
delas av kommissionen. E t t skäl härför är, a t t den offentliga arbetsförmedlingens 
personal kan anses ha berätt igade anspråk på at t snarast möjligt få sina anställ
ningsförhållanden slutligt reglerade. Uppmärksammas bör också i detta samman
hang, a t t nämnda t idpunkt måste anses särskilt lämplig därför at t löneregleringen 
för statens befattningshavare då avses skola genomföras, vilket är ägnat a t t under
lätta den nu vid arbetsförmedlingen anställda personalens inplacering i det statliga 
lönesystemet och i förekommande fall reglera den förutvarande landstingsanställda 
personalens vid arbetsförmedlingen framtida förhållanden. 

Vad därefter gäller fördelningen av kostnaderna finner kommissionen likaledes 
de sakkunnigas förslag erbjuda den mest ändamålsenliga lösningen. Detta gäller även 
lokalfrågans ordnande. 

I fråga om gränserna för det lokala arbetsmarknadsområdet ha de sakkunniga i 
stort sett accepterat den nuvarande områdesindelningen, som helt följer länsgrän
serna. I fråga om tre av de nuvarande områdena, nämligen Stockholms län, Göte
borgs och Bohus län samt Älvsborgs län, ha de sakkunniga emellertid föreslagit 
Genomgripande förändringar. 

För sin del är kommissionen medveten om att den nuvarande områdesindelningen 
ej är fullt ändamålsenlig. Olägenheterna bottna i brister, som vidlåda den nuvarande 
länsindelningen. Länsområdena motsvara icke alltid de naturl iga lokala arbetsmark
nadsområdena. I och för sig är alltså en juster ing av gränserna för ifrågavarande 
lokala arbetsmarknadsområden befogad. Den borde emellertid enligt kommissionens 
mening föregås av en ändrad länsindelning. E n sådan synes för övrigt vara önsk
värd även ur andra synpunkter än dem, som gälla arbetemarknaden. Om en ändrad 
länsindelning kan väntas komina ti l l stånd inom en mycket nära framtid, bör frå
gan om ny områdesindelning för den lokala arbetsmarknadsenheten kunna anstå. 
Skulle däremot frågan om ny länsindelning ej anses vara eller inom den allra när
maste tiden ej väntas bli aktuell, är det enligt kommissionens mening ofrånkomligt 
med en ändrad områdesindelning för Stockholmstraktens vidkommande. 

Kommissionen delar de sakkunnigas uppfat tning, a t t den nuvarande uppdelningen 
av Stockholms stad och Stockholms län i två arbetsmarknadsområden, och därmed 
förekomsten av två arbetsnamn der i Stockholm, icke är rationell. Av de olika alter-
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nativ för lösning av denna fråga, som varit under övervägande, vill kommissionen 
dock avgjort förorda en sammanslagning av Stockholms stad och län ti l l ett arbets
marknadsområde. Härigenom skulle vinnas fördelarna, att man finge en central 
ledning för Stor-Stockholm jämte omkringliggande landsbygd, samtidigt som man 
komme ifrån de förut framhållna olägenheterna vid samarbetet med olika läns
organ och sammansättningen av det lokala arbetsmarknadsorganet. Kommissionen 
utgår nämligen ifrån, at t Stockholms läns arbetsmarknadsintressen i tillbörlig ord
ning skola bliva tillgodosedda vid sammansättningen av det gemensamma arbets
marknadsorganet. 

Särskilt stora olägenheter med en uppdelning skulle enligt kommissionens mening 
uppstå, om man, som de sakkunniga föreslagit, skulle lägga Södertäljeområdet un
der nämnden i Eskilstuna. Området i fråga sammanhänger ur arbetsmarknadssyn
punkt otvivelaktigt med Stor-Stoekholm. 

Vad beträffar den föreslagna uppdelningen av Göteborgs och Bohus län samt 
Älvsborgs län medger kommissionen, at t skäl kunna anföras för den av de sakkun
niga intagna ståndpunkten, men anser, att dessa skäl icke äro lika bärande som de, 
vilka anförts för en ändring i fråga om Stockholmsområdet. Kommissionen anser 
följaktligen, att den nuvarande områdesindelningen i Västsverige bör tills vidare 
bibehållas. Skulle likväl en ny områdesindelning anses påkallad, borde, enligt kom
missionens mening, även en mindre del av Älvsborgs län, närmast en del av Göta-
älvsdalen, föras t i l l Stor-Göteborg. Den av de sakkunniga föreslagna uppdelningen 
av Dalsland finner kommissionen ej heller lycklig utan anser, a t t hela Dalsland 
bör förenas med Bohuslän till ett arbetsmarknadsområde. 

De sakkunniga ha föreslagit en utökning av den lokala arbetsmarknadsmyndig
heten med en representant för de erkända arbetslöshetskassorna. Häremot ha fem 
länsarbetsnämnder anmält avvikande mening, i stort sett under motivering at t 
nämndens numerär därigenom skulle bliva för stor och arbetet inom nämnden för 
omständligt. Kommissionen anser dock för sin del, med hänsyn till arbetsförmed
lingens int ima kontakt med arbetslöshetskassorna, det vara värdefullt, a t t arbets
löshetsförsäkringen erhåller representation i den lokala arbetsmarknadsmyndighe
ten, och vill därför t i l lstyrka de sakkunnigas förslag. Kommissionen finner sålun
da ej , a t t den av vissa länsarbetsnämnder t i l lkännagivna uppfat tningen bör tillmä
tas avgörande betydelse. 

De sakkunniga ha föreslagit en ändrad benämning på den lokala arbetsmark
nadsmyndigheten, nämligen arbetsnämnd. Motivet härför har främst varit försla
get t i l l områdesindelning, enligt vilket flera områden ej skulle svara mot länsin
delningen. Kommissionen föreslår emellertid, att benämningen länsarbetsnämnd, 
som vunni t en viss hävd, bibehålles. Av samma skäl anser kommissionen, att chefs
tjänstemannen hos nämnden bör benämnas länsarbetsdirektör. 

Mot de sakkunnigas förslag till organisationsplan för det lokala arbetsmarknads
området har kommissionen i likhet med länsarbetsnämnderna i huvudsak intet att 
erinra. Förslaget at t benämna de nuvarande deltidskontoren expeditioner biträdes 
såsom välgrundat. Vad gäller förslaget till klassindelning, vill kommissionen dock 
föreslå, at t expeditionerna endast indelas i två klasser, då den nuvarande lägsta 
klassen nära ansluter sig till ombudsorganisationen. Den väsentliga skillnaden är 
endast, a t t för deltidskontoret håller länsarbetsnämnden lokal, under det at t ombu
det mot en mindre ersät tning själv upplåter lokal. 

De sakkunnigas förslag beträffande ombudsorganisationen biträdes. Kommissionen 
har för avsikt att taga upp ombudsorganisationen, som är en viktig del av arbets
förmedlingsnätet, till särskild översyn i syfte at t få en effektiv arbetsförmedling 
även på de orter, där den lämpligen bör företrädas av ombud. 

I kap. IV ha de sakkunniga berört arbetsförmedlingens arbetssätt och bland an
nat förordat en undersökning av möjligheterna till en rationalisering av arbetet. 
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innan frågan om den framtida organisationen slutligt prövas. I anslutning här
ti l l vill kommissionen er inra om at t sedan mars 1946 pågår inom arbetsmarknads
kommissionen i samråd med statens organisationsnämnd genom en särskild orga
nisationsavdelning utredning angående möjligheterna ti l l en rationalisering av ar
betet vid länsarbetsnämnder och arbetsförmedlingar. Vid avgivande av det detal
jerade förslaget till personalorganisation m. m. ekola olika synpunkter, framkomna 
genom organisationsavdelningens arbete, givetvis beaktas av kommissionen. 

Beträffande personalorganisationen (kap. V) vill kommissionen särskilt under
stryka do viktiga uppgifter inspektören för arbetsförmedlingsärenden får såsom läns
arbetsdirektörens närmaste man och ställföreträdare. Titeln förste inspektör synes 
därför över lag vara den lämpligaste benämningen på denna tjänsteman. Vad de 
sakkunniga i övrigt anfört om personalens arbetsuppgifter föranleder ingen kom
missionens erinran. 

Ej heller möter de sakkunnigas förslag om kompetensvillkor, rekrytering, beford-
ringsgång och utbildning någon invändning från kommissionens sida. 

Förslaget t i l l tjänsteförteckning anser sig kommissionen kunna i huvudsak godtaga. 
Kommissionen vill emellertid som sin uppfat tning bestämt framhålla, att den inga
lunda anser den föreslagna lönesättningen för olika kategorier av personal för hög. 
Därest kvalificerad personal skall kunna erhållas t i l l det grannlaga och krävande 
arbetsförmedlingsarbetet och för övriga arbetsförmedlingen åvilande och ur sam
hällets synpunkter i al lmänhet mycket betydelsefulla arbetsuppgifter, kräves en 
lönesättning, som minst svarar mot vad de sakkunniga föreslagit. 

Mot förslaget att hänföra chefstjänstemännen, länsarbetsdirektörerna, till C-
planen och at t de skola förordna» å sina befattningar för viss tid, vilket förslag till
s tyrkts av samtliga länsarbetsnämnder, har kommissionen ingen erinran. 

Rörande differentieringen av länsarbetsdirektörernas löner på fyra olika lönegra
der ha från et t flertal länsarbetsnämnder framförts er inringar . Detta gäller främst 
de tjänster, som skulle placeras i lönegraden O 3. Kommissionen medger för egen 
del, a t t en viss differentiering av chefslönerna kan ha fog för sig, men anser, att 
de sakkunniga i detta hänseende gåt t för långt. För sin del förordar kommissionen 
en begränsning till tre grupper, nämligen Stockholm, Göteborg och Malmö i en 
första, övriga länsarbetsnämnder utom Gotland i en andra och Gotland i en tredje 
grupp. 

Den föreslagna lönegradsplaceringen för länsarbetsdirektörerna kan i förhållande 
till de arbetsuppgifter, som för närvarande åvila och framdeles även kunna beräk
nas komma a t t åligga dessa befattningshavare, anses väl låg. Enär emellertid ytter
ligare erfarenheter rörande länsarbetsdirektörernas arbetsuppgifter kunna behöva 
avvaktas och då löneställningen för statens befattningshavare i chefsställning lär 
komina under särskild omprövning i anslutning till det nu pågående lönereglerings-
arbetet, f inner sig kommissionen icke böra framställa något direkt förslag om att 
löneställningen för länsarbetsdirektörerna i al lmänhet nu bestämmes högre än en
ligt de sakkunnigas förslag. Kommissionen vill därför för närvarande endast för
orda, att befattningarna för länsarbetsdirektörerna i Stockholm, Göteborg och Mal
mö hänföras till lönegraden C 5, för övriga länsarbetsdirektörer utom på Gotland 
till lönegraden C 4 och för länsarbetsdirektören på Gotland till lönegraden C 3. 

Den av de sakkunniga föreslagna löneställningen för inspektörerna har kom
missionen funni t kunna i huvudsak godtagas. Med hänvisning till vad kommissionen 
i det föregående anfört beträffande förste inspektören finner kommissionen emel
lertid, att t i te ln förste inspektör bör införas för både lönegraden A 24 och A 22. 

Vid behandlingen av förslaget till t jänsteförteckning har kommissionen också fun
ni t sig ha särskild anledning överväga föreslagna lönegradsplaceringar för vissa 
andra befattningshavare, nämligen vad angår dels den förste assistenttjänst, som 
avser konsulentverksamheten inom det kvinnliga förmedlingsområdet, dels ock 
förste assistenttjänsten på länsarbetsnämndskansliet. 
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I fråga om tjänsternas t i l lsät tning ansluter sig kommissionen i huvudsak till sak
kunnigförslaget. 

Vad beträffar specialförmedlingarna ha de sakkunniga av olika orsaker icke be
rö r t deras personalorganisation. Det är kommissionens avsikt a t t i det slutliga 
detaljförslaget till personalorganisationen inarbeta även organisationen för tjänste
mannaförmedlingen samt förmedlingen för de part iel l t arbetsföra.varvid för sist
nämnda förmedlingsgren den organisation, som uppdragi ts av den särskilt t i l lsatta 
kommittén för de partiell t arbetsföra (SOU 1946: 24), bör vara vägledande. Däremot 
har kommissionen ej för avsikt at t nu föreslå någon slutlig personalorganisation 
för ungdomsförmedling och yrkesvägledning, enär denna verksamhet lär bli före
mål för särskild ut redning i annat sammanhang. Kommissionen vill här endast 
betona angelägenheten av a t t denna ut redning sker snarast. 

Till frågan om kostnader för arbetsnämnder och arbetsförmedlingar (kap. V) 
ämnar kommissionen återkomma i samband med at t detaljplanerna för personal
organisationen framläggas, enär en definitiv kostnadsberäkning först då kan göras. 

Vad slutligen beträffar de sakkunnigas förslag till övergångsförhallanden, anslu
ter sig kommissionen i princip till vad de sakkunniga häru t innan anfört. 

Befolkningspolitikens organisation m. m. P å g r u n d av remiss ha r a rbe t smark
nadskommiss ionen den 7 november 1946 avgiv i t u t l å t a n d e över 1941 års be
fo lkn ingsu t redn ings be t änkande angående befolkningspol i t ikens organisat ion 
m. m . ( S O U 1 9 4 6 : 5 3 ) . Kommiss ionens s a k k u n n i g a i f r ågor rörande kv inn l ig 
a rbe t sk ra f t h a även y t t r a t s ig i ärendet . I s i t t u t l å t a n d e anför kommissionen 
i h u v u d s a k föl jande. 

Inledningsvis önskar kommissionen framhålla svårigheten att i nuvarande läge, 
då varken socialvårdskommittén eller 1941 års befolkningsutredning ännu avslutat 
sitt arbete, bedöma den nödvändiga organisationen för genomförande av de sociala 
och befolkningspolitiska reformerna. Kommissionen utgår liksom utredningen ifrån 
at t det bör ankomma på socialvårdskommittén at t med hänsyn ti l l socialvårdens 
organisation i stort utforma ändringar i befolkningsutredningens nu föreliggande 
förslag. Som sin allmänna uppfat tning i dessa organisationsfrågor önskar kom
missionen emellertid framhålla, a t t i princip böra så få nya organ som möjligt 
skapas, och vidare bör lekmannainflytandet beredas så stort utrymme som möj
ligt. 

Utifrån denna allmänna principiella inställning anser kommissionen befolknings-
utredningens förslag, att endast två obligatoriska organ, skola behöva finnas inom 
kommun — nämligen socialnämnd och familjenämnd — vara välbetänkt. 

Organisationsfrågorna äro självfallet mera komplicerade vad gäller länsorgan 
och centrala organ. Kommissionen vill därför biträda befolkningsutredningens för
slag, a t t en särskild prövning rörande länsadministrationens utformning kommer 
till stånd, sedan resultatet av pågående utredningar om jordbrukets framtid, om 
bostadspolitiken, om socialvården m. m. kan överblickas. 

Vad gäller de olika länsorganens uppgifter i den familjevårdande politiken, sy
nes det kommissionen angeläget, att ledamöterna i landsting (och i stadsfullmäk
tige i städer utanför landsting) få taga personligt ansvar vid handläggningen av 
olika uppgifter. Ur denna synpunkt är det bättre med en decentralisation än en 
samordning av frågorna ti l l ett eller några få länsorgan, även om det senare ur 
ren administrationssynpunkt i vissa fall skulle vara at t föredraga. Kommis
sionen anser dock, at t praktiska skäl kunna tala för en större koncentration. 
I detta sammanhang ifrågasätter kommissionen, om ej benämningen hemhjälps-
styrelse-husmoderssemesternämnd borde utbytas mot hemhjälpsstyrelse-fritidsnämnd. 

Enligt utredningens organisationsförslag skulle den centrala tillsynen över hem-
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hjälpsverksamheteii överflyttas från socialstyrelsen till kommissionen. Mot detta 
förslag har kommissionen intet att erinra. Då utredningen samtidigt velat förut-
skieka, att hemhjälpsstyrelserna—husmoderssemesternämnderna även skola hand
lägga frågor rörande olika kollektiva anordningar för att underlätta husmödrarnas 
arbetsbörda, såsom barnkolonier, tvättstugor, samlingslokaler, bygdegårdar och hem
gårdar, vill kommissionen understryka befolkningsutredningens förslag att till 
nämnderna knytas konsulenter. 1 fråga om den sociala hemhjälpen synas i första 
hand länsarbetsnämndernas konsulenter för det kvinnliga arbetsförmedlingsområdet 
kunna tjänstgöra som länsorganens inspekterande och rådgivande tjänstemän. Un
der en övergångstid synas de även kunna medverka i arbetet för genomförande av 
övriga befolkningspolitiska reformer. 

Kommissionen ansluter sig till befolkningsutredningens olika förslag beträffande 
organisationen av forsknings- och upplysningsverksamheten m. m. på det befolk
ningspolitiska fältet. Särskilt ur arbetsmarknadssynpunkt synes det kommissionen 
angeläget understryka vikten av att specialundersökningar utföras för analys av 
befolkningsutvecklingens konsekvenser i olika hänseenden. Möjligheterna att till
godose samhällets och näringslivets arbetskraftsbehov äro givetvis i hög grad be
roende av tillförlitliga uppgifter om den nuvarande och framtida tillgången pä 
arbetskraft inom olika yrkesområden och delar av vårt land. 

Byggnadsregleringen. Då generellt eller enskilt byggnadstillstånd av Kungl. 
Maj :t eller arbetsmarknadskommissionen förbundits med s. k. sträng länsarbets
nämndsklausul, har enligt klausulens hittillsvarande utformning ålegat läns
arbetsnämnd att i avseende på arbetstagare, som byggherren önskar syssel
sätta i arbete, pröva, om dessa lämpligen böra sysselsättas i annan verksamhet 
i trakten eller anvisas arbete i annan del av landet. I de byggnadstillstånd, 
som fr. o. ni. den 22 november 1946 beviljas av Kungl. Maj :t eller kommissio
nen, komma i regel i länsarbetsnämndsklausulerna att intagas vissa bestämmel
ser, vilka ulan att utesluta arbetare inom andra yrkesområden från möjlig
het att erhålla byggnadsarbete avse att — inom den ram materialtillgången 
medger — å ena sidan förebygga en olämplig ökning av byggnadsarbetarkå-
ren, å andra sidan medverka till en så jämn sysselsättning som möjligt för 
arbetstagare tillhörande denna kår. Det senare innebär bl. a., att hänsyn bör 
tagas till den aktuella tillgången på byggnadsarbetare på den ort, där bygget 
skall utföras, och jämväl till möjligheterna att. om lämplig arbetskraft ej 
finnes disponibel på orten, i arbetet placera byggnadsarbetare från annan ort 
med tillfälligt eller mera bestående överskott på sådan arbetskraft. Överstiger 
behovet av arbetskraft för byggnadsverksamhet den sålunda beräknade till
gången på byggnadsarbetare, må medgivande till sysselsättning i visst bygg
nadsarbete lämnas även för arbetstagare, som från annat yrkesområde — 
oavsett vilket detta är — söker övergång till arbete inom byggnadsbranschen. 

Genom Kungl. Maj :ts beslut den 22 november 1946 har föreskrivits, att nti 
angivna principer skola tillämpas jämväl vid prövning av frågan om syssel
sättning av arbetskraft vid arbete, vartill byggnadstillstånd med sträng läns
arbetsnämndsklausul tidigare lämnats av Kungl. Maj:t. Kommissionen har före
skrivit, att motsvarande skall gälla i de fall, då byggnadstillstånd med dylik 
klausul meddelais av kommissionen. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Augusti 1946. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisuiiigsniä-
uadens utgång 851188, varav 697 929 män och 153 259 kvinnor. Under måna
den har medlemsantalet ökat med 1 067, varvid antalet män ökat med 1 983 
ocli antalet kvinnor minskat med 916. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten lör augusti 
1946 30 mot 3ö för närmast föregående månad och 40 för augusti 1945. Ar
betslöshetsprocenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 26 
och 49 för augusti 1946 mot resp. 30 och frS under närmast föregående månad 
samt 36 och 5'6 för augusti 1945. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som inom ett flertal kassor i större eller mindre ut
sträckning bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. 
Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedö
mande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten 
för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisnings
månad, erhålles en serie procenttal, i vilken den årliga säsongvariationen är ut
jämnad. Procenttalen i denna serie för tolvmånadersperioderna september 1944— 
augusti 1945 till september 1945—augusti 1946 jämte arbetslöshetsprocenten 
för varje särskild månad för augusti 1945—augusti 1946 angivas nedan för 
samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod som 
en säsongutjämnad arbetelöshetsproeent vid periodens mitt, uppgick således 
denna säsongutjämnade arbetslöshetsprocent vid slutet av februari 1946 till 
44 mot 4'5 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under augusti 1946 utgjorde 44 481. Om varje redo
visad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar, uppgick an
talet arbetslöshetsdagar under samma månad till 759 618. Den på grundval 
härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar i procent 

1 En redogörelse för uppläggningen av denna månadsstatistik Iftmnas i Soc. Medd. Irg. 1942, 
sid. 322, och arg. 1944. sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Augusti 1946. 

1 Månadamedeltal. 
' = antal veckor, fBr vilka avgiftsbefrielse meddelats på grnnd av uppgiven arbetslöshet. 
3 En arbetslSshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsdagar. 
4 — /> av det för juli och augusti redovisade antalet arbetslôshetsveckor. 
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av antalet arbetslöshetsdagar, var sålunda 5'9 mot 86 för närmast föregående 
månad och 118 för augusti 1945. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under augusti 1946 ett 
sammanlagt understödsbelopp av 286 730 kr, varav 240 058 kr som daghjälp 
och 21 436 kr resp. 25 236 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt 
belopp för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 33 117 kr. Per understöds
dag i genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 
540 kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 105 kr. Det 
genomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 6'45 kr. Mot
svarande belopp voro för närmast föregående månad 5'28. 1'21 och 6'49 kr samt 
för augusti 1945 resp. 523, 121 och 6'44 kr. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetspro
centen och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade i genomsnitt för januari 19 13 —augusti 1946 framgå av 
diagram å sid. 922. 

Sysselsättningen inom byggnads- och anläggningsverksam
het den 1 augusti 1946. 

För att vinna erforderlig överblick över sysselsättningen inom olika delar 
av byggnads- och anläggningsverksamheten företog arbetsmarknadskommissio
nen den 1 augusti 1946 en inventering av arbetskraften vid samtliga under 
byggnadsregleringen fallande arbeten. Uppgifter infordrades beträffande 
samtliga med enskilt eller generellt byggnadstillstånd bedrivna arbeten, som 
nämnda datum ännu icke hunnit avslutas. För inventeringen användes ett av-
kommissionen utarbetat formulär (SAK nr C 68, 1946), vilket genom länsar
betsnämnderna distribuerades till samtliga byggherrar, som berördes av in
venteringen. Beträffande vissa statliga myndigheter infordrades dock upp
gifter genom kommissionens försorg. Statliga och statskommunala beredskaps
arbeten medtogos icke. 

Till inventeringen inkommo sammanlagt 24 992 uppgifter, varav 20 180 av-
sågo arbeten, som voro i gång den 1 augusti. 396 företag hade avbrutits eller 
uppskjutits på obestämd tid. I allmänhet lämnades särskild uppgift för varje 
arbetsföretag. Vissa arbeten med generellt byggnadstillstånd behövde dock en
dast redovisas länsvis. 

Följande preliminära redogörelse omfattar i huvudsak endast sådana arbe
ten, vid vilka arbetet pågick den 1 augusti. Beträffande arbeten, som av någon 
anledning uppskjutits eller avbrutits, ävensom arbeten, för vilka byggnads
tillstånd meddelats men som ännu ej fått tillstånd från vederbörande läns
arbetsnämnd att påbörja arbetet, redovisas endast antalet arbetsföretag och den 
beräknade byggnadskostnaden. 
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Tab. 1. Till inventeringen den 1 augusti 1946 inkomna uppgifter. Antal arbetsföretag, 
beräknade byggnadskostnåder1 och antal nya bostadslägenheter. 

Med hänsyn till byggnadstillståndets art liar uppdelning gjorts i följande 
tre grupper: 
a) arbeten med enskilt byggnadstillstånd meddelat av Kungl. Maj:t eller ar

betsmarknadskommissionen. 
b) smärre arbeten, som man efter ansökan hos länsarbetsnämnden erhållit till

stånd att påbörja (tremannabyggen). 
c) övriga arbeten med generellt byggnadstillstånd. 

I inventeringen ingå således icke arbeten, som få bedrivas utan byggnads
tillstånd. Den viktigaste gruppen av hithörande arbeten utgöres av repara
tions- och underhållsarbeten, som kunna utföras med högst tre man. Vidare 
tå statliga och kommunala underhålls- och reparationsarbeten, som utföras med 
stadigvarande anställda arbetstagare, utföras utan byggnadstillstånd. Sist
nämnda bestämmelse gäller även andra kommunala byggnadsarbeten, som be-

1 Kostnaderna för fortlöpande underhålls- oi-h reparationsarbeten äro ej medräknade. 
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Tab. 3. Sysselsatta vid med byggnadstillstånd belagda arbeten den 1 augusti 1946. 
Fördelning efter tillståndets och arbetets art. 

räknas draga en kostnad av högst 10 000 kr och irke erfordra mer än ett ton 
gjutna rör av stål eller järn. 

I tab. 1 lämnas för varje län uppgifter om antalet arbetsföretag, beräk
nade byggnadskostnader och antalet nya bostadslägenheter. Det bör obser
veras, att uppgifter om byggnadskostnaden icke kunnat lämnas för fortlö
pande reparations- och underhållsarbeten. De företag, som ej erhållit tillstånd 
att påbörja arbetet, motsvara sammanlagt mer än som brukar beviljas under 
en månad. Fördelningen på de olika länen är emellertid tämligen ojämn. I 
Stockholms stad är denna grupp mycket liten beroende på at t nämnden i regel 
träffar överenskommelse med byggherren om tidpunkt för arbetets påbörjande, 
så snart meddelande om byggnadstillstånd erhållits. I de fall antalet företag, 
som ej erhållit tillstånd att börja, är mycket stort. t. ex. i Jämtlands län, rör 
det sig mestadels om arbeten, till vilka den statliga egnahemsorganisationen 
lämnat lån eller bidrag. Totalkostnaden för den 1 augusti pågående företag är 
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Tab. 3. Sysselsatta vid med byggnadstillstånd belagda arbeten den 1 augusti 1946. 
Fördelning efter yrkesgrupp och tillståndets art. 

något större än totalkostnaden för under tiden juli 1945- juni 1946 beviljade 
byggnadstillstånd, vilken uppgick till 2 1560 milj. kr. 

Huvudresultatet av inventeringen framgår av tab. 2. Tabellen utvisar, att 
byggnadsregleringen vid undersökningstillfället berörde något över 157 000 
man. Drygt 40 procent av dessa voro sysselsatta med nybyggnad av bostads
hus med enskilt tillstånd. Av den totala arbetsstyrkan komma 736 procent på 
de enskilda byggnadstillstånden, 6 l procent på tremannabyggena och 203 pro
cent på övriga generella tillstånd. Inom den sistnämnda gruppen voro 2/3 sys
selsatta med reparations- och underhållsarbeten. 

Sammanlagt voro ca 120 837 man sysselsatta vid husbyggnadsarbeten och 
36 337 vid anläggningsarbeten. 

Fördelningen av de sysselsatta arbetarna på yrkesgrupper framgår av tab. 3. 
Tabellen utvisar eu överraskande hög siffra för antalet sysselsatta murare. 

10 769. x\ntalet medlemmar i svenska murareförbundet vid samma tid var 
nämligen endast 13 623. Skillnaden kan möjligen förklaras på så sätt att i re
dovisningen även ingår ett större antal murarehantlangare, som i den mån de 
äro organiserade torde vara medlemmar av grov- och fabriksarbetareförbundet. 
Antalet redovisade byggnadsträarbetare motsvarar ungefär 91 procent av anta
let medlemmar i byggnadsträarbetareförbundet. En liknande jämförelse kan 
icke göras beträffande den redovisade gruppen grovarbetare, under vilken re
dovisats även andra än byggnadsgrovarbetare, såsom väg- och vattenb5rggnads-
arbetare m. fl. 

På grundval av uppgifter från de olika fackförbunden kan totalantalet ar-
1 Byggherren själv och hemmavarande familjemedlemmar. 
1 Hos statlig myndighet eller kommun eller enskilt företag (större industriföretag och lantbruk-

fast anställd» arbetare, däremot icke hos företagare inom byggnadsindustrin anställda. 



SYSSELSÄTTNINGEN INOM BYGGNADS- OCH ANLÄGGNINGSVERKSAMHET 993 

hetare vid husbyggnadsarbeten den 1 augusti uppskattas till ca 155 000 och. vid 
anläggningsarbeten av alla slag till ca 50 000 eller sammanlagt 205 000 man. 
Det kan på samma sätt beräknas, att ca 4 000 husbyggnadsarbetare och åt
minstone 1 000 anläggningsarbetare vid inventeringstillfället voro arbetslösa. 
Man kommer då till det resultatet, att i det närmaste /B av hela verksamheten 
lågo under regleringen och 58 procent voro beroende av enskilt byggnadstill
stånd. 

Som framgår av följande sammanställning, skulle vidare enligt denna upp
skattning ca /s av husbyggnadsverksamheten och 3/« av anläggningsverksam
heten bestå av arbeten, som bedrivas med byggnadstillstånd. 

E n fördelning på ortsgrupper utvisar, att inom tätorterna mellan 85 och 90 
procent av arbetena bedrevos med enskilt byggnadstillstånd, medan på den 
egentliga landsbygden, dit flertalet anläggningsarbeten hänförts, endast något 
mindre än hälften sysselsattes vid arbeten med sådant tillstånd. Vid tremanna-
byggen sysselsattes i de större städerna ca 35 procent av de redovisade arbe
tarna mot närmare 8 procent i mindre orter och på landsbygden. 

Å frågeformuläret begärdes även uppgifter om den beräknade sysselsätt
ningen för olika kategorier av arbetare under fem månader framåt. Med led
ning av dessa uppgifter kunde sysselsättningen vid de arbeten, som pågingo 
den 1 augusti, beräknas utveckla sig på följande sätt. 

Beträffande arbeten med enskilt byggnadstillstånd väntades således en mindre 
ökning även av antalet sysselsatta under augusti månad, även om inga nya till
stånd, resp. tillstånd att påbörja, lämnades. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 
A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under oktober 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje månad han besöker arbetsförmed
lingen. Därest han anvisas arbete och efter dettas avslutande återkommer till kontoret änder samma 
manad, räknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande person kan sålunda 
motsvara! av flera arbetsansökn ingår nnder samma månad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande frän annan yrkesgrupp. Till följd 
härav knnna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma grepp. 
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Tab. 2. Översikt av Verksamheten inom olika yrkesgrupper under oktober 1946. 

Tab. 3. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under oktober och 
september 1946 samt oktober 1945. 



996 Tab. 4. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under oktober 1946. 997 
platser, T = tillsatta platser. 

65—460090. See. litdd. 1946. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under oktober och september 1946 samt 
oktober 1945. 
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B. Sysselsättningen inom industri, byggnadsverksamhet, handel m. m.1 

Tab. 6. Sysselsatta arbetare i slutet av oktober 1946 i jämförelse med slutet av september 
1946 (inom företag med uppgifter vid båda rapporttillfällena). 

» Se anm. vid slutet ay tabellardelningen. 
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TAB. 6 (forts.). SYSSELSATTA ARBETARE I SLUTET AV OKTOBER 1946. 
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Tab. 7. Indextal över antalet sysselsatte arbetare1 sept. 1945—okt. 1946. September 1939 = 100. 

1 I arbete varande samt semesterlediga arbetare. 
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C. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 8. Arbetslösheten inom fackförbunden den 30 september 1946. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristamp lade 
veckor) har änder september uppgivits till inalles 92 982. 

1 Septembersiffrorna preliminära. 
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Tab. 9. Antal arbetslösa i olika fackförbund i procent av det redovisade medlemsantalet 
31/8 1945 - 30/9 1946. 
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D. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 10. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 11. De arbetslösas yrkestillhörighet. Oktober 1946. 
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Tab. 12. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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E. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd.1 

Tab. 13. Under oktober 1946 samt under januari—oktober 1946 och januari—oktober 
1945 avgjorda ansökningar, fördelade efter byggnadsarbetets art. Antal ansökningar 

och byggnadskostnader i milj. kr. 

1 Se anm. efter tabellavdelningen. 
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Tab. 14. Antal bostadslägenheter i under januari—oktober 1946 beviljade byggnads
företag avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

Tab. 15. Beräknad åtgång av vissa byggnadsmaterial till under år 1945 och januari-
oktober 1946 beviljade byggnadsarbeten. 
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Tab. 16. Av länsarbetsnämnderna meddelade tillstånd att påbörja smärre arbeten (tre-
mannabyggen). Antal tillstånd, byggnadskostnader i 1000-tal kronor och antal bostads

lägenheter, avsedda att nybyggas. 
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F. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1940—1946. 
Tab. 17. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

1 Årsmedeltalet avser totala antalet ansökningar om arbete i förhållande till antalet under 
aret nyanmälda lediga platser. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 6—7. For okt. 194R ha rapportkorten utsänts till omkring 10 300 företagare, av Tilka 

vid tabellernas färdigställande cirka 8 300 lämnat de begärda uppgifterna. Inalles beräkna cirka 
8600 rapportkort återkomma besvarade. Sedan ytterligare uppgifter inkommit, göres tillägg ä 
arbetstabellerna, varefter de i tab. 7, enligt den s. k. kedjemetoden med september 1939 som 
bas, beräknade indextalen för okt. 1946 omräknas. Uppgifterna avse antalet arbetare sista arbets
dagen av sista avlöningaperioden i månaden. För grupper om mindre än 200 personer ha indextal ej 
beräknats. — Tab. 13—15. I statistiken inga även barnrikehus och pensionärshem, för vilka generellt 
byggnadstillstånd meddelats den 27 juli 1945, resp. den 16 januari 1946. — Tab. 17. Fr. o. m. 
januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommunala beredskaps
arbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som 
hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens sista avdelning fttergivas för hela materialet 
samma indextal som i tab. 7. I denna indexserie ha fr. o. m. juni 1941 arbetare pä semester 
räknats som sysselsatta. 
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Socialförsäkring. 
Socialförsäkringen i några europeiska och utom

europeiska länder. (Ref. av internationella ar-
betsbyråns direktörs årsrapport.) Sv. sjukkasse
tidning 1946, nr 10. 

Sverige. 
Läkarvårdsförsäkringen. Folkpensioneringen 1946, 

nr 7. 

Schweiz. 
L'assurance vieillesse et survivants. [Un projet de 

loi fédérale.] Journal des associations patronales 
1946, nr 40. 

Soc ia lvård. 

HOFSTEN, N. v. Dåliga arvsanlags värde. Sv. lä
kartidningen 1946, nr 42. 

KEMP, T. Kriminalitet og Arvelighed. Sv. jurist
tidning 1946, nr 8. 

KÄLVESTEN, ANNA-LISA. De måste ha någon att 
älska. Vi 1946, nr 43. 

Sverige. 
BEBGSTRÖM, K. 6 . Modärn samhällsuppfattning 

om fångar och fångvård. Mål och medel 1946, 
nr 10. 

ECKERBEKO, F. Kritiken mot sommarkoloniverk
samheten. Tiden 1946, nr 8. 

KDLING, S. Förslaget till föräldrabalk. Tidskrift 
för barnavård och ungdomsskydd 1946, nr 5. 

[EKICASTTFTELSEN.] Humor, harmoni och hygg
lighet tre viktiga faktorer vid barnuppfostran. 
Hertha 1946, nr 10. 

HIBSOH, A. Svenska fattigvårds- och barnavårds-
förbundet 40 år. Tidskrift för fattigvård 1946, 
nr 5. 

HOLMBEEG, MABTA. Var ska vi ha barnen? Stats
tjänstemannen 1946, nr 6. 

HÖJEK, K. J. Ålderdomshemmens framtid. Tid
skrift för fattigvård 1946, nr 5. 

JONSSON, GUSTAV. Rådgivning i uppfostringsfrå
gor. Tidskrift för barnavård och ungdomsskydd 
1946, nr 5. 

KALVESTEN-ELMEB, ELLEN. Bromsa inte spädbar
nets arbetslust. Vi 1946, nr 41. 

LINDSJÖ, D. Sommarhem eller sommarkoloni? 
Vårt röda kors 1946, nr 5. 

SCHLYTER, K. [Anm. av: »Rätten att leva.»] Sv. 
juristtidning 1946, nr 9. 

WENNEBBEBG-DINHARDT, INGEBORG. Medborga
ren och kommunen. Stora krav — ringa ersätt
ning. Sv. socialvårds tidning 1946, nr 10. 

— Omhändertagande för skyddsuppfostran m. m. 
Tidskrift för barnavård och ungdomsskydd 
1946, nr 5. 

ÅKERLUND, H. Barnbidrag och skattefria barn
avdrag. Svensk tidskrift 1946, nr 7. 

Angående de ideliga rymningarna. Sunt förnuft 
1946, nr 8. 

Landsortsungdom i storstadsmiljö. Sv. lärartidning 
1946, nr 42. 

Även IOGT-flickhem startas i Västerås. Reforma
torn 1948, nr 41. 

Finland. 
ENÄJARVI-HAAVIO, ELSA. Hemsystrarna — en ny 

arbetsgrupp i vårt samhälle. Social tidskrift 
1946, nr 7/8. 

SASLSTETN, É. Lagen om arbetsovilliga personers 
förordnande till arbete eller till särskild arbets
inrättning. Social tidskrift 1946, nr 7/8. 

Norge. 
FBYDENBBBG, A. Reformer i barnevernslovgiv-

ningen. Norges barnevem 1946, nr 6/7. 

Storbritannien. 
FRANCIS-MOSS, EVELYN. Permanent holiday 

camps for children. Health education journal 
1946, nr 4. 

Undervisning och yrkesutbildning. 
Sverige. 
FEVBELL, V. TJtbfldningen vid våra svenska yr

kesskolor. Kustbon 1946, nr 4. 
Märkligt stipendieförslag från yrkesöverstyrelsen. 

Tidskrift för praktiska ungdomsskolor 1946, 
nr 7. 

Skolan, där man lär för livet. [Steneby yrkes
skola.] J. TJ. F.-bladet 1946, nr 19. 

tit- och invandring. 
Sverige. 
KOMMEKSKOLLEQIUM. Yttrande rörande ändring

ar i utlänningslagen. Kommersiella meddelan
den 1946, nr 10. 

PEESLOW, M. Utlänningskommiseionens fortsatta 
verksamhet. Från departement och nämnder 
1946, nr 18. 

Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 

AlTAESEKONOMISKA FORSKKINGSTNSTTTUTET VID 
HANDELSHÖGSKOLAN I STOCKHOLK. 
Meddelande. Sthlm 1946. 

23. Marknadsstudier och försäljningsanalys. 
En inventering av distributionsekono-

miskt forsknings- och utredningsarbete i 
Sverige. 

24. Affärsekonomiska stadier 1945—46. 
BOALT, CABIN, & ZOTTEBMAN, Y. Individuell livs

medelskonsumtion i arbetarehushill vid Sand-
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vikens järnverk år 1944. Sthlm 1946. (Industriens 
utredningsinstitut.) 

DANMARK. D e t s t a t i s t i s k e D e p a r t e 
m e n t . 
Statistiske Meddelelset. Rœkke 4 . Khvn 1946. 

Bd 128: H . 1. Folkemaengde og administra
t iv Inddcling 1945. 

FABRICANT, S. Employment in manufacturing, 
1899—1939. An analysis of its relation to the 

, volume of production. New York 1942. (Natio
nal bureau of economic research. 41.) 

FoBSHurvuD, S. & K A K I N . Tändernas hälsovård. 
Sthlm 1946. 

FRANKRIKE. 

Statistique générale de la France. Paris 1946. 
Annuaire statistique. Vol. 56 (1940—45). 

(Institut national de la statistique et des 
études économiques.) 

H J E R K , H . 50 års fackligt arbete, Avdelning 1 av 
Svenska livsmedelsarbetareförbundet, bageri-
och konditoripersonalen i Göteborg 1895—1945. 
Gbg 1945. 

HÄLSINGBORGS STADS ÅRSBOK. Arg. 6 (1944). Häl
singborg 1946. 

INTERNATIONELLA ABBETSBTBÅN. 

Studies and reports. New series. Montreal 1946. 
2 . Wartime labour conditions and reconstruc

tion planning in India. 
[LINDGREN, E.] Svenska livsmedelsarbetarefbrbun-

dets avd. 7, Västerås, 50 &r. 1895—1945. Min
nesskrift. Västerås 1945. 

LOWBEY, L. G. Psychiatry for social workers. New 
York 1946. 

MYHBMAN, G. Vår hälsa och samhället. Sthlm 1946. 
(Radiotjänst.) 

NOBOK. 

Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1945 
—46. 

33 . Norges jernbaner 1940/41. 
73. Veterintervesenet 1942. 

117. Jordbruksstatistikk 1945. (Landbruks-
areal og husdyrhold m. v.) 

— S e l s k a p e t f o r N o r g e s v e l . 
Undersökelser over jordbrukets driftsforhold. 

37. Regnskapsresultater fra norske jordbruk. 
Regnskapsår 34 (1944/45). Halden 1946. 

OSLO. 
O s l o t r y g d e k a s s e . 

Arsberetning. 33—35 (1943—45). Oslo 1946. 
SCHWEIZ. B u r e a u f é d é r a l d e s t a t i s t i 

q u e . 
Statistiques de la Suisse. Berne 1946. 

165. Installations de gymnastique et de 
sport. Gymnastique scolaire an Suisse. 
1944. 

SJÖBECK, M. Småland-Öland. E n landskaplig ori
entering. På uppdrag av K. Järnvägsstyrelsen 
utarb. 2, fullst. omarb. uppl. Sthlm 1946. 

STATENS OFFENTLIGA UTREDNINGAR 1946. Sthlm 
1946. 
65. Kommitténs för partiellt arbetsföra betän-

kanden, bil. 2. Severin, E. Arbetsterapi, e t t 
led i sjukvården. Rapport från en studieresa 
i U. S. A. [Avg. d. 9 sept. 1946.] (S.) 

66. Betänkande angående reglering av anställ
ningsförhållandena för viss civil personal 
inom statsförvaltningen. Del 1. Kontors
personal och amanuenspersonal. Avg. [d. 17 
sept. 1946]. (Fi.) 

67. Betänkande med utredning och förslag an
gående löneställningen för viss statsanställd 
sjukvårds- och ekonomipersonal m. m. Avg. 
[d. 30 sept. 1946]. (Fi.) 

68. Betänkande och förslag angående det fria 
och frivilliga folkbildningsarbetet. Avg. [d. 
12 okt. 1946] a r 1944 års folkbildningsut
redning. Del 1. Allmänt folkbildningsarbete. 
(E.) 

69. Herlilz, N. Förvaltningsförfarandet. Förbe
redande utredning angående reglering av 
förfarandet hos förvaltningsmyndigheter i 
ärenden rörande enskild rä t t och därmed 
sammanhängande frågor. På offentligt upp
drag verkställd. [Avg. d. 8 okt. 1946.] (Ju.) 

70. Utredningen om föreningsjordbruk. Betän
kande med förslag till lag om sambruksföre
ningar. Avg. d. 21 okt. 1946. (Jo.) 

STATISTISKA MEDDELANDEN. Sthlm 1946. 
Ser. A. [Tillfälliga statistiska utredningar.] 

Bd 6: 2. Pälsdjnrsräkningend.30sept. 1945. 
Av Statistiska centralbyrån. 

STORBRITANNIEN. T h e c a r e o f c h i l d r e n 
c ' o m m i 11 e e . 
Report. Lond. 1946. 

SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1946. 
F ö r s ä k r i n g s v ä s e n . 

Erkända sjukkassor år 1944. Av K. Pensions
styrelsen. 

J o r d b r u k m e d b i n ä r i n g a r . 
Arealinventeringen och kreatursräkningen d. 

1 juni 1945. Av Statistiska centralbyrån. 
J ä r n v ä g a r . 

Allmän järnvägsstatistik å r 1945. Av K. Järn
vägsstyrelsen. 

UNDKBGBUND och grundläggning vid husbyggna
der. Sthlm 1946. (HSB» byggnadstekniska ut
redningar. 2.) 

VINSTER, utdelningar, skatter och löner inom 
större industriföretag 1937—1945. Sthlm 1948. 
(Industriens utredningsinstitut.) 
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Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialsty

relsen under tiden n/io—,0/n 1946 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivel
ser (exp. frän byråerna I—VII): 

Departement Datertd 
Socialdep. Uti. över en framställning frän turkiska beskickningen med anhållan om 

en översikt Bver svenska sociala hjälpåtgärder för barn m. m. (III) . . "/io 
Finansdep. Uti. Bver en framstSUning frän statens arbetsmarknadskommission ang. 

ändring av 10 och 46 paragraferna i nppbördsfSrordningen av den 31 
december 1945 (III) «Vi» 

> Yttrande över 1944 års personalntrednings betänkande ang. reglering av 
anställningsförhållandena för viss civil personal inom statsförvaltningen, 
del I (III) "/.o 

Socialdep. Uti. över betänkande ang. den offentliga arbetsförmedlingen nnder krigs
åren och förmedlingens framtida organisation (I) n/io 

> Uti. över en framställning av svenska fattigvärds- och barnavårdsför
bundet om anslag av statsmedel för budgetåret 1947/48 (III) M/io 

> Ang. ledamot i nämnden för den statsunderstödda arbetslöshetsförsäk
ringen (III) »V» 

Finansdep. Ang. Barkåkra kommuns placering i dyrortsgrnpp (IV) M/io 
> Ang. nppflyttning i dyrortsgrnpp av Nederkalix kommun, Rebbelberga 

kommun, Mjölby stad, Skallsjö kommun och Hammarby kommun (5 
särak. skr.) (IV) « /» 

> Ang. ansökning av drätselkammaren i Vänersborg om tillstånd att upp
taga län för stödjande av stiftelsen Barnhemmets i Vänersborg plane
rade daghem (II) «Vto 

Socialdep. Ang. framställning av stiftelsen Lillegärden om ytterligare statsbidrag till 
anstaltens anordnande (VI) (Exp. d. M/io) «s/io 

> Ang. framställning av Svenska diakonsällskapet om statsbidrag till an
ordnande av ytterligare värdplatser vid erkända alkoholistanstalten Ar-
betshemmet Björknäs (VI) (Exp. d. M/io) M/i° 

> Ang. ansökning av frälsningsarmen i Sverige om statsbidrag till arméns 
räddningshem för budgetåret 1947/48 (II) 5/io 

> Ang. framställning av drätselkammaren i Gävle rörande stadens över
tagande av föreningen Mjölkdroppens donationsmedel (II) 85/io 

> Ang. framställning av förtroendemännen för Fridtorps barnhemsstiftelse 
om rätt att använda stiftelsens medel till viss annan verksamhet (II) :5/>° 

> Ang. ansökning av bostadsrättsföreningen Sebohns nr 2 i Sandviken om 
understöd ur allmänna arvsfonden för förvärv av tomt samt uppförande 
av byggnad för halvöppen barnavård i Sandviken (II) 8/io 

> Ang. framställning om bidrag ur allmänna arvsfonden av Arnäs barna
vårdsnämnd till förbättring och nybyggnad vid barnkoloni och av Tida
holms Barnens Dags förening för uppförande av lekhall (2 särsk. 
skr.) (II) M/io 

> Förslag till ändring av bestämmelserna om statsbidrag till uppförande 
eller inrättande av barnhem m. m. (II) '"/io 

> Ang. Gävleborgs läns landstings förvaltningsutskotts anhållan om förhöjda 
statsbidrag till uppförande eller inrättande av barnhem (II) «•/» 

> Ang. socialvårdskommitténs betänkande XIV ang. ålderdomshem m. m. 
(ref. på sid. 923 i detta häfte) (II) «•/» 

> Uti. över betänkande ang. befolkningspolitikens organisation (II) . . . . M/»o 
> Uti. över en framställning från schweiziska beskickningen med anhållan 

om vissa npplysningar ang. bostadsförhållandena i Sverige m. m. (bo-
stadsräkn.) SI/io 

> Uti. över förslag rörande arbetsdomstolens, arbetsrådets och försäkrings-
rådets sammansättning (förlikn-m.-exp.) V" 

> Ang. anhållan av Kronobergs läns landstings förvaltningsutskott om an
stånd med ingivande av förslag till nybyggnader för mödrahem och 
spädbarnshem intill utgången av år 1948 (II) 4/n 
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Département Daterad 
Socialdep. Ang. kostnader för skärmbildsandersöknmg av verkets personal (III) . . »/» 

> Ang. dispositionen av viss del av anslaget till utbildning av personal 
inom den halvöppna barnavärden (II) /i> 

Finansdep. Yttr. över betänkandet ang. ISneställningen för viss statsanställd sjuk
vårds- och ekonomipersonal m. m. (VII) Vu 

Socialdep. Förslag till grander för utdelande av stipendier till slutligt utskrivna 
elever från skolor tillhörande barna- och ungdomsvården (VII) . . . . /n 

> Ang. framställning från Gösslunda kommun, Skaraborgs län, om förhöj
ning av tilläggspension m. m. (IV) 8/ii 

Finansdep. Ang. Fagereta stads placering i dyrortsgrnpp (IV) »/" 
> Ang. uppfiyttning i dyrortsgrnpp av Lidköpings stad, Långsele stations

samhälle, Vimmerbv stad, vissa områden av Torps kommun, Väster
norrlands Un, Varbergs stad, Kristianstads stad och Österåkers kom
mun, Stockholms l&n (7 Barsk, skr.) (IV) '/u 

Socialdep. Yttr. över viss utredning rörande den offentliga arbetsförmedlingens verk
samhet (I) 'Vu 

> Ang. ansökning av kommittén för utredning av frågan om centralisering 
av vissa barnavårdande institutioner i Jönköping om understöd ur all
minna arvsfonden (II) H/u 

> Ang. ansökning av föreningen Adas Isroel om byggnadstillstånd för fas
tighet i Stockholm, inrymmande bland annat barnhem och daghem (II) u / u 

Justitiedep. Uti. ang. ifrågasatt avveckling av Bonaanstalten (VII) "/u 
Socialdep. Ang. ansökning av barnavårdsnämnden i Sollentuna köping om under

stöd ur allmänna arvsfonden för uppförande av institution för halvöppen 
barnavård (II) ",'n 

Finansdep. Ang. uppfiyttning i dyrortsgrnpp av Stora Hammars och Rangs kom
muner, Halmöhus län, Hässleholms stad och Falkenbergs stad (3 särsk. 
skr.) (IV) »•/»« 

Socialdep. Ang. uppfiyttning i ortsgrupp (beträffande folkpensioner och vårdtaxa) av 
Täby kommun, Stockholms län (IV) "/n 

Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningasamling ha under tiden i 6 / io— 5 / n 1946 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
667. K. knng. om utbetalande av understöd av skatteutjämningsmedel åt synnerligt 

skattetyngda kommuner , "/>• 
676. K. kung. ang. statlig kreditgaranti för lån åt den, som avlagt akademisk eller 

därmed jämförlig examen "/>• 
677. K. kung. ang. fastställande av ränta & vissa l&n med statlig kreditgaranti . . . • / » 
678. K. knng. ang. ändring i vissa delar av instruktionen för överstyrelsen för yrkes

utbildning den 31 december 1943 (nr 963) "/to 
685. K. knng. om ändrad lydelse av 28 § utlänningBkungörelaen den 15 juni 1945 

(nr 317) »Ai 
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Sakregister till årgången 1946. 
(Siffrorna inom parentes angiva häftets nummer.) 

Abortfrågan. Abortlagstiftning (rid 1946 åra 
riksdag): s. 662 (8/9). 

Anslag till abortförebyggande åtgärder (rid 
1945 års riksdags höstsession): s. 4 (1). 

Alkohollstvård. På alkoholistanstalt intagna år 
1945: s. 327 (4). 

Sakkunniga för översyn av alkoholistvården: 
s. 850 (11). 
Se även Nykterhetsvård. 

Annonsering, se Arbetsförmedling. 
Arbetarskydd. Förslag till reviderad arbetar

skyddslagstiftning: g. 755 (10). 
Arbetsavtal. Avtal om företagsnämnder: s. 682 

(8/9). 
Se även Kollektivavtal. 

Arbetsbloek. Arbetsblockorganisationen: s. 70 (1). 
Arbetsförmedling, Sveriges offentliga, år 1945: 

8. 251 (3); månadsstatistik (tabeller): 1945, dec.: 
8. 86 (1); 1946, Jan.: s. 163 (2); febr.: s. 288 (3); 
mars: s. 363 (4); april: s. 437 (5); maj: s. 522 (6); 
juni: s. 635 (7); juli: s. 730 (8/9); ang.: s. 807 (10); 
sept.: s. 898 (11); okt.: s. 994 (12). 

Anmälningaskyldighet vid antagning av per
sonal hos statsmyndigheterna: 8. 152 (2). 

Ben offentliga arbetsförmedlingens framtida 
organisation (arbetsmarknadskommissionens ut
låtande): a. 981 (12). 

Den privata arbetsförmedlingen under år 
1945: s. 804 (10). 

Effektiviserad kurators- och arbetsförmed
lingsverksamhet för partiellt arbetsföra: s. 
«17 (7). 

Förslag till ändrade bestämmelser angående 
annonsering av statliga tjänster: s. 238 (3). 

Studiekurs för arbetsförmedlingstjänstemän: 
s. 801 (10). 

Arbetsgivareföreningen, Svenska, år 1945: s. 
480(6). 

Arbetskoniereilgen, Internationella, i Paris 1945: 
s. 17 (1). 

Sveriges ombud vid internationella arbetskon-
ferensen i Seattle i juni 1946: s. 319 (4). 

Sveriges ombud vid internationella arbetskon-
ferensen i Montreal i september 1946: s. 696 
(8/9). 
Se även Sjömansyrket. 

Arbetskonfllkt, se Arbetslvist. 
Arbetskraftsreserv, se Arbetsmarknaden. 
Arbetslagstiftnlng. Förslag om längre semester 

för ungdom och arbetstagare med pressande ar
bete (socialstyrelsens utlåtande): s. 24 (1). 

Förslag till lagstiftning om längre semester 
för vissa arbetstagare (arbetsmarknadskommis
sionens utlåtande): s. 155 (2). 

F i n l a n d . Den nya semesterlagen: s. 779 (10). 
R y s s l a n d . Vissa huvuddrag av arbetslagstift-

ningen i Sovjetunionen: 8. 844 (11). 
Arbetslöner. Lönenivån och löneutvecklingen 

inom industri, handel och samfärdsel m. m. år 
1945:8.570(7). ' 

De statliga löneplanerna (1945 års lönekom
mittés förslag): s. 675 (8/9). — Socialstyrelsens 
utlåtande över förslaget: s. 771 (10). 

Sakkunniga för lönestatistikens omläggning: 
s. 126 (2). 

Samordning av de nordiska ländernas löne
statistik: s. 939 (12). 

N o r g e . Arbetslöner inom jordbruk och skogs
bruk 1945/46: s. 778 (10). 

S c h w e i z . Löneutvecklingen i Schweiz: B. 213 
(3). 
Se även Arbetsmarknaden, Jordbruk, Skogsarbe

tare, Trädgårdsarbetare, Vägvåsmdet. 
Arbetslösheten inom fackförbunden år 1945: 

s. 282 (3); månadsstatistik (tabeller): 1945, 30 
nov.: s. 94 (1); 31 dec.: s. 171 (2); 1946, 31 Jan.: 
s. 296 (3); 28 febr.: s. 371 (4); 31 mars: s. 445 (5); 
30 april: s. 531 (6); 31 maj: s. 644 (7); 30 juni: s. 
738 (8/9); 31 juli: s. 815 (10); 31 aug.: s. 906 (11); 
30 sept.: s. 1002 (12). 

Hjälpsökande arbetslösa enligt statens arbets
marknadskommission (tabeller): 1945, dec.: 
s. 96 (1); 1946, Jan.: s. 173 (2); febr.: s. 297 (3); 
mars: s. 373 (4); april: s. 447 (5); maj: s. 533 (6); 
juni: s. 646 (7); joli: s. 740 (8/9); aug.: s. 817 (10); 
sept.: s. 908 (11); okt.: s. 1004 (12). 

Förslag till ändring av maximibeloppen för 
kontantunderstöd: 8. 432 (5). 

Utredning rörande arkivarbetare: 8. 246 (3). 
Se även Yrkesutbildning. 

Arbetslöshetsförsäkring. Erkända arbetslösheto
kassor år 1945: s. 623 (7). 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de 
erkända arbetslöshetskassorna: 1945, okt.: a. 
83 (1); nov.: B. 160 (2); dee.: g. 247 (3); 1946, 
Jan.: B. 360 (4); febr.: g. 434 (5); mars: 8. 519 (6); 
april: s. 620 (7); maj: s. 727 (8/9); juni: s. 801 
(10); juli: s. 891 (11); aug.: s. 987 (12). 

Arbetslöshetsförsäkring (vid 1946 års riksdag): 
s. 660 (8/9). 

Den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen: s. 
798 (10). 

Fall av arbetsvägran och ifrågasatt under
stödsrätt inom de erkända arbetslöshetskassorna 
år 1945: s. 320 (4). 

Förslag till förbättringar av arbetslöshetsför
säkringen: s. 187 (3). 

Lagstiftningen om de erkända arbetslöshets
kassorna: s. 156 (2). 

Arbetslöshetskassa, se Arbetslöshetsförsäkring. 
Arbetsmarknaden, 1945, dec..- s. 62 (1); 1946, 

Jan.: s. 146 (2); febr.: s. 232 (3); mars: s. 347 (4); 
april: s. 425 (5); maj: s. 504 (6); juni: s. 611 (7); 
juli: s. 713 (8/9); aug.: s. 792 (10); sept.: s. 881 
(11); okt.: s. 975 (12). 

Lönesumman inom industri och handel m. m.: 
1945, fjärde kvart.: s. 80 (1); 1946, första kvart.: 
8. 357 (4); Sysselsättning och lönesumma inom 
industri och handel m. m. (seriens fortsättning): 
1946, andra kvart.: s. 723 (8/9); tredje kvart.: 
8. 894 (11). 

Meddelanden från statens arbetsmarknads
kommission: s. 69 (1); s. 152 (2); s. 238 (3); s. 353 
(4); s. 432 (5); 8. 511 (6); s. 617 (7); s. 719 (8/9); 
a. 798 (10); s. 887 (11); s. 981 (12). 

Statens arbetsmarknadskommissions verk
samhet: 1945, dec: 65 (1); 1946, Jan.: s. 149 (2); 
febr.: s. 235 (3); mars: s. 350 (4); april: s. 429 (5); 
maj: s. 508 (6); juni: 8. 614 (7); juli: s. 716 (8/9); 
aug.: s. 795 (10); sept.: 8. 884 (11); okt.: s. 978 
(12). 

Sysselsättningen inom industri och handel 
m. m. enligt uppgifter frän arbetsgivarna (må
nadsstatistik, tabeller): 1945, dec.: a. 92 (1); 1946, 
Jan.: s. 169 (2); febr.: s. 294 (3); mars: 8. 369 (4); 
april: s. 443 (5); maj: s. 528 (6); juni: s. 641 (7); 
juli: s. 735 (8/9); aug.: s. 812 (10); sept.: s. 903 
(11); okt.: 8. 999 (12). 

Tabeller till berättelserna över arbetsmark
naden: s. 86 (1); s. 163 (2); s. 288 (3); s. 363 (4); 
s. 437 (5); 8. 522 (6); s. 635 (7); 8. 730 (8/9); 8. 
807 (10); s. 898 (11); 8. 994 (12). 

Sammanfattande uppgifter rörande arbets
marknaden Aren 1939—1946 (tabeller): s. 100 
(1); s. 177 (2); ». 301 (3); s. 377 (4); s. 451 (5); 

s. 537 (6); s. 650 (7); s. 745 (8/9); 8. 822 (10); 
s. 914 (11); s. 1010 (12). 

Arbetarfrågor i allmänhet vid 1946 års riks
dag: s. 659 (8/9). 

Arbetsmarknadskommissionens kansli: s. 246 
(3); s. 434 (5); s. 620 (7); 8. 722 (8/9); s. 891 (11). 

Förändringarna i sysselsättningen åren 1940 
—1946: s. 831 (11). 

Sakkunniga vid handläggning av frågor röran
de sysselsättande av utländsk arbetskraft: s. 
722 (8/9). 

Undersökning beträffande arbetskraftsreser
ver i Västerås m. m.: s. 888 (II). 

Utredning om ett centralt organ för arbets
marknadsfrågor: s. 211 (3); s. 246 (3). 

Gemensam nordisk arbetsmarknad: s. 3 (1). 
D a n m a r k . En dold arbetskraftsreserv för dans

ka industrin: s. 213 (3). 
Se även Byggnadsverksamhet, Jordbruk, Skogs-

bruk. 
Arbetsmarknadskommissionen, se Arbetsmark

naden. 
Arbetstiden inom näringslivet i november 1945: 

s. 72 (1); i maj 1946: s. 512 (6). 

Arbetstidsfrågor vid 1946 års riksdag: s. 661 
(8/9). 

Arbetstvister. Särskilda skiljedomare i arbeta. 
tvister åren 1940—1945: s. 777 (10). 

Arbetsvägran, se Arbetslöshetsförsäkring. 
Arkivarbete, se Arbetslösheten. 
Avbetalnlngsköp. Undersökning angående av

betalningsköp: s. 933 (12). 
Avverkning, se Skogsbruk. 
Baracker, se Försvaret. 

Barnavård. De fria skolmåltiderna: s. 672 (8/9). 
Förteckning över länsstyrelsernas barnavårds-

assistenter: s. 108 (1). 
Sakkunniga rörande den halvöppna barnavår

den tillkallade: s. 212 (3). 
Skolmåltiderna (arbetsmarknadskommissio. 

nens utlåtande över 1941 års befolkningsutred
nings betänkande): s. 153 (2). 

Statens åtgärder för beredande av vila och 
rekreation åt mödrar och barn: s. 459 (6). 

Åtgärder för beredande ar rekreation åt möd
rar och barn (socialstyrelsens utlåtande över 
1941 års befolkningsutrednings betänkande): g. 
118 (2). 

S t o r b r i t a n n i e n . Förslag angående barna
vårdens organisation i England: s. 854 (11). 

Skolbarnskolonier i England: s. 387 (6). 
Se även Ungdomsvärd. 

Barnavårdsasslstent, se Barnavård. 
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Barakolonier, se Barnavård. 
Befolkningsfrågor. Befolkningsutvecklingen un

der fjärde kvart, och hela år 1945: s. 214 (3); 
1946, första kvart.: s. 482 (6); andra kvart.: s. 
780 (10). 

Befolkningspolitikens organisation m. m. (ar
betsmarknadskommissionens utlåtande över 
1941 års befolkningsutrednings betänkande): 
8.985(12). 

Folkmängden vid årsskiftet 1945/46: s. 319 (4). 
Befolkningspolitik; se Befolkningsfrågor. 
Befolkningsutrednlng, 1941 års, se Barnavård 

(rekreation åt mödrar och barn, skolmåltider), 
Befolkningsfrågor (befolkningspolitikens orga
nisation m. m.). 

Beredskapginvalid, se Försvarsberedskap. 
Bostadsfrågor vid 1946 års riksdag: s. 663 (8/9). 
Bostadsförening, se Kooperation. 
Bostadsförhållanden. Bostadsmarknaden i stä

derna vid oktoberflyttningen 1946: s. 947 (12). 
Anslag till allmän bostadsräkning: s. 666 (8/9). 
Bostadssociala utredningens slutbetänkande, 

del I: socialstyrelsens utlåtande: s. 204 (3); ar
betsmarknadskommissionens utlåtande: 8. 244 
(3); vid 1946 års riksdag: s. 663 (8/9). 

Fastighetsomkostnadernas förändringar i nya 
fastigheter åren 1942—1944: ». 465 (6). 

F i n l a n d . Försämrat bostadsläge i de finska 
städerna: s. 324 (4). 

Bostadsräkning, se Bostadsförhållanden. 
Bostadsgoeiala utredningen, se Bostadsförhål

landen. 
Byggnadgkostnader, se Byggnadsverksamheten. 
Byggnadsreglerlng, se Byggnadsverksamheten. 
Byggnadstillstånd, se Byggnadsverksamheten. 
Byggnadsverksamheten i Sverige år 1945: s. 858 

(11). 
Byggnadsverksamheten i vissa städer och 

stadsliknande samhällen år 1945: s. 130 (2); 
första kvart. 1946: s. 404 (5); andra kvart. 1946: 
s. 698 (8/9); tredje kvart. 1946: s. 949 (12). 

Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd 
(tabeller): s. »9 (l); s. 176 (2); s. 300 (3); s. 376 
(4); s. 450 (5); s. 536 (6); s. 649 (7); 8. 743 (8/9); 
s. 820 (10); s. 911 (11); 8. 1007 (12). 

Byggnadsregleringen: s. 153 (2); s. 511 (6); 
s. 721 (8/9); 8. 891 (11); s. 986 (12). 

Indextal för byggnadskostnaderna i Stock
holm 1 jan. 1946: 8. 127 (2); 1 juli 1946: 8. 696 
(8/9); 1 okt. 1946: B. 938 (12). 

Indextal för byggnadskostnadema 1939—1 
april 1946: s. 567 (7). 

Sakkunniga beträffande rationalisering av 
bostadsbyggandet: a. 320 (4). 

Sysselsättningen inom byggnads- o. anlägg
ningsverksamhet den 1 aug. 1946: B. 989 (12). . 

Detaljhandelspriser, se Levnadskostnader. 
Donationsfonder för kulturella och liknande än

damål: s. 127 (2). 
Dyrortsgrnpperingen (vid 1945 års riksdags höst

session): s. 5 (1). 
Dyrortsnämndens sammansättning och in

struktion: s. 938 (12). 
Ny allmän dyrortsundersökning igångsattes: 

s. 24 (1). 
Prisinsamling för 1946 års undersökning av 

levnadskostnaderna på olika orter: s. 317 (4). 
Dyrortsnämnd, se Dyrortsgruppering. 
Dyrtidstillägg, se Kollektivavtal. 
Ekonomiska utredningar, se Konjunkturinsti

tutet. 
Fackföreningsrörelsen. Fackföreningarnas med

lemsantal i S t o r b r i t a n n i e n vid slutet 
av år 1945: B. 940 (12). 

Fastighetsomkostnader, se Bostadsförhållanden 
Fattigvården år 1945: s. 956 (12). 

Förslag angående ålderdomshemmens ställ
ning inom socialvården (socialstyrelsens utlå
tande över socialvårdskommitténs betankande): 
s. 923 (12). 

Folkpensioneringens administrativa handha van
de: s. 852 (11). 

Förlängd pensionsgruppering: s. 669 (8/9). 
Förslag till reformering av folkpensioneringen: 

s. 6 (1). 
Ny lag om folkpensionering vid 1946 års riks

dag: s. 666 (8/9). 
Fylleri. Fylleriförseelser och spritsmuggling: 1945, 

fjärde kvart.: s. 142 (2); 1946, första kvart.: s. 
424 (5); andra kvart.: s. 712 (8/9); tredje kvart.: 
s. 974 (12). 

Företagsnämnder, se Arbetsavtal. 
Företagsräkning, se Småföretagsutredning. 
Författningar rörande sociala frågor: 8. 107 (1); 

s. 184 (2); 8. 308 (3); s. 384 (4); s. 420 (5); 8. 544 
(6); s. 656 (7); 8. 752 (8/9); 8. 828 (10); s. 920 (11); 
8. 1017 (12). 

Försvaret. Avvecklingen av övertaliga baracker: 
s. 71 (1). 

Kontraktsanställt manskap inom krigsmak
ten: 8. 158 (2). 

Försvarsberedskap. Den ekonomiska försvars
beredskapens framtida organisation (arbets
marknadskommissionens utlåtande): s. 354 (4). 

Förbättrad ersättning åt beredskapsinvalider: 
B. 240 (3). 

Föräldrabalk. Socialstyrelsens utlåtande över 
förslaget till ny föräldrabalk: s. 853 (11). 
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Halvöppen barnavård, se Barnavård. 
Hantverk och småindustri, se Småföretagsuired-

ning. 
Hushallsnndersökning, se Levnadskostnader. 
Husmoderssemester, se Barnavård. 
Hyreshöjning, se Hyreslagsiiftning. 
Hyreslagstiftning. Ingen generell hyreshöjning 

för hyresåret 1946/47: s. 480 (6). 
D a n m a r k . Ny lag om uthyrning av bostäder i 

andra hand: s. 481 (6). 
S t o r b r i t a n n i e n . Hyresreglering av möble

rade bostader i England: s. 128 (2). 
Hyresreglering, se Hyreslagstiftning. 
Hälsovård. S t o r b r i t a n n i e n . Förslag om 

statlig hälsovård i England: s. 324 (4). 
Industrin. Arbetskraften i industrin är 1943 (och 

1942): s. 495 (6). 
Inventarier, se Konjunkturläge. 
Investeringsfonder. Arbetsmarknadskommissio

nens utlåtande över betänkande av sakkunniga 
för översyn av investeringsfonder m. m.: s. 
1S4 (2). 

Jordbruk. Arbetskraftåtgång och lönebudget 
inom jordbruket år 1945: s. 483 (6). 

Löneläget inom jordbruket år 1945: s. 411 (5). 
Den framtida jordbrukspolitiken: s. 887 (11). 
Rätten att förvärva jordbruksfastighet: s. 5 

(1). 
Se även Arbetslöner. 

Jordbruksfastighet, se Jordbruk. 
Kollektivavtal är 1945, fjärde kvart.: s. 26 (1); år 

1946, första kvart.: s. 399 (5); andra kvart.: s. 
677 (7); tredje kvart.: s. 855 (11). 

Nytt ramavtal om dyrtidstillägg under år 
1947: 8. 932 (12). 

Konjunkturinstitutet. Ekonomiska utredningar 
våren 1946: s. 679 (8/9). 

Konjunkturläget hösten 1945: B. 111 (2). 
Konjunkturläge. Undersökning angående beho

vet av inventarier och vissa förbrukningsartik
lar: s. 433 (5). 
Se även Konjunkturinstitutet. 

Kontantunderstöd, se Arbetslösheten. 
Kooperation. Kontroll av bostadsrättsföreningar: 

s. 3 (1). 
Kooperativa förbundets och anslutna för

eningars verksamhet år 1945: s. 397 (5). 
Krigsmakten, se Försvaret. 
Kvalitetskontroll, se Levnadskostnader. 
Landsorganisationen i Sverige är 1945: e. 481 (6). 
Levnadskostnaderna i dec. 1945: s. "43 (1); i 

mars 1946: s. 334 (4); i juni 1946: s. 582 (7); i 
sept. 1946: s. 866 (11). 

Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse: 
1946, jan.: s. 143 (2); febr.: s. 229 (3); april: s. 421 
(5); maj: s. 501 (6); juli: s. 709 (8/9); aug.: s. 789 
(10); okt.: s. 971 (12). 

livsmedelskonsumtionen inom stadshushall 
tredje kvart. 1945: s. 225 (3); första kvart. 1946: 
s. 705 (8/9). 

En ny typ av hushållsundersökning: s. 193 (3). 
Förslag om åtgärder för enhetliga detaljhan

delspriser (socialstyrelsens utlåtande): s. 321 (4). 
Levnadskostnadernas förändring inom högre 

inkomstlagen åren 1935—1945: s. 554 (7). 
Levnadskostnadernas förändring i Stockholm 

åren 1935—1945: s. 547 (7). 
Mjölkonsumtionen i Sverige under 1900-talet: 

s. 323 (4). 
Sakkunniga för organisering av effektiv kva

litetskontroll: s. 567 (7). 
Se även Avbetahiingsköp, Dyrortsgruppering. 

Litteraturöversikt: s. 101 (1); s. 178 (2); s. 302 (3); 
a. 378 (4); s. 452 (5); s. 538 (6); s. 651 (7); s. 746 
(8/9); s. 823 (10); s. 915 (11); s. 1011 (12). 

Livsmedelskonsumtion, se Levnadskostnader. 
I Livsmedelskostnader, se Levnadskostnader. 
Livsmedelspriser. Näringsvärde och pris på vik

tigare födoämnen år 1945: s. 216 (3). 
Lönekommitté, 1945 års, se Arbetslöner. 
Löneplaner, se Arbetslöner. 
Lönestatistik, se Arbetslöner. 
Mjöikonsumtion, se Levnadskostnader. 
31 oderskapsbidrag, se Moderskapsskydd. 
Moderskapsskydd. Mödrahjälpen under första 

halvåret 1945: s. 28 (1); under andra halvåret 
1945: s. 597 (7). 

SocialvårdskommitténB förslag om moder-
akapsbidrag: s. 191 (3). — Socialstyrelsens utlå
tande över förslaget: 8. 561 (7). 
Se även Barnavård (vila och rekreation åt möd
rar och barn). 

Mödrahjälp, se Moderskapsskydd. 
Nationalinkomst. N o r g e . Nationalinkomsten 

åren 1935—1943: s. 212 (3). 
Naturaförmåner. Förslag till värdering av natu

raförmånerna vid beräkning av preliminärskatt: 
s. 469 (6). 

Nykterhetsvard. Nykterhetsfrågor vid 1946 års 
riksdag: s. 669 (8/9). 
Se även Alkoholistvård. 

Näringsvärde, se Livsmedelspriser. 
Partiellt arbetsföra, se Arbetsförmedling. 
Pensionsgruppering, se Folkpensionering. 
Preliminärskatt, se Naturaförmåner. 
Ramavtal, se Kollektivavtal. 
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Bik&dagen. Sociala frågor vid 1945 års riksdags 
höetsession: 8. 3 (1); vid 1946 års riksdag: g. 659 
(8/9). 

Semester, se Arbetslagstiftning. 
Sjukförsäkring. De erkända sjukkassornas verk

samhet år 1943: s. 139 (2); år 1944: s. 863 (11). 
Sjukkassa, se Sjukförsäkring. 
Sjuksköterskebyraernas verksamhet under år 

1946: s. 805 (10). 
Sjukvård. Förslag om statens övertagande av 

vissa Bjukhusavgifter (socialstyrelsens utlåtan
de över socialvårdskommitténs betankande): 8. 
311 (4). 

Sjöfartskonferens, se Sjömansyrket. 
Sjömansyrket. Arbetstillgången inom sjömansyr

ket ar 1945: s. 279 (3). 
Sjöfolkets bildningsfråga (vid 1946 års riks

dag): s. 662 (8/9). 
Sjöfolkets levnads- och arbetsförhållanden 

utredas: s. 23 (I). 
Sjöfartskonferens, internationell, i Köpen

hamn i november 1945: s. 23 (1). 
Skogsarbetare. Skogsarbetarnas arbetsförtjänster 

vintern 1945/46: s. 782 (10). 
Skogsbruk. Inventeringen av arbetskraft för av

verkningsarbeten hos större awerkare (tabel
ler): 1945, dec.: s. 91 (1); 1946, Jan.: s. 168 (2); 
febr.: s. 293 (3); mars: s. 368 (4); april: s. 442 (5); 
maj: s. 527 (6); juni: s. 640 (7). 

Skogsbrukets arbetskraft: s. 353 (4). 
Se även Arbetslöner. 

Skolbarnskoloni, se Barnavård. 
Skolmåltider, Be Barnavård. 
Småföretagsutredning. Arbetsmarknadskommis

sionens utlåtande över småföretagsutredningens 
betänkanden ang. kreditgivnings- och rådgiv
ningsverksamheten för hantverk och småindustri 
m. m.: s. 719 (8/9). 

Småföretagsutredningens förslag om företags
rakning för hantverk och småindustri (arbete-
marknadskommissionens utlåtande): s. 69 (1). 

Social handbok. Sakkunniga för utarbetande av 
vissa handböcker i sociala frågor: s. 568 (7). 

Soeiala frigör, se Författningar, Siksdagen, So
cial handbok. 

Soeialattaehé. N o r g e utsänder åter socialatta
chéer: s. 398 (5). 

Socialförsäkring. I s l a n d s nya socialförsäk
ringslag: s. 475 (6). 

S t o r b r i t a n n i e n . Det nya engelska social-
föreäkringsförelagi : s. 120 (2). 

Sociallagstiftning. N y a Z e e l a n d . Nyare 
sociallagstiftning: s. 390 (5). 

S t o r b r i t a n n i e n . Den nya sociallagstift
ningen i England har trätt i kraft: s. 779 (10). 

Socialmugenm. Sakkunniga för inrättande av ett 
socialmuseum m. m.: s. 568 (7). 

Socialstyrelsen. Av socialstyrelsen avgivna ut
låtanden och framställningar: s. 107 (1); s. 183 
(2); s. 307 (3); s. 383 (4); s. 456 (5); s. 543 (6); 
s. 655 (7); s. 751 (8/9); s. 827 (10); s. 919 (11); 
s. 1016 (12). 

Socialvård. Förslag till en socialvårdsundersök
ning: s. 114 (2). 

Socialvirdskommittén, se J o Ä t ^ r d (ålderdoms
hemmens ställning inom socialvården), Moder-
skapsskydd (förslag om moderskapsbidrag), Sjuk
vård. 

Spritsmuggling, se FyUeri. 
Statstjänst, se Arbetsförmedling, Arbetslöner. 
Sysselsättning, se Arbetsmarknaden, Byggnads

verksamheten. 
Trädgårdsarbetarnas löner år 1945: s. 785 (10). 
Ungdomsvärd. Skolor tillhörande barna- och 

ungdomsvården: s. 766 (10). 
Utlänningar i Sverige omkr. den 1 jan. 1946: s. 

219 (3); omkr. den 1 april 1946: s. 489 (6); under 
andra och tredje kvartalen 1946: s. 965 (12). 

Utlänningar i Sverige vid slutet av jan. 1946: 
s. 25 (1); vid slutet av febr. 1946: s. 128 (2); vid 
slutet av april 1946: s. 323 (4); vid slutet av maj 
1946: s. 397 (5); vid slutet av juli 1946: a. 568 (7); 
vid slutet av aug. 1946: s. 697 (8/9); vid slutet av 
sept. 1946: s. 778 (10); vid slutet av okt. 1946: 
s. 852 (11). 
Se även Arbetsmarknaden. 

Vägväsendet. Löneförhållandena inom vägväsen-
det år 1946: s. 941 (12). 

Yrkesutbildning. Beredskapskurser och kommu
nala arbetslöshetskurser under ledning av över
styrelsen för yrkesutbildning: s. 67 (1); s. 151 (2); 
s. 237 (3); s. 352 (4); s. 431 (5); s. 510 (6); s. 616 
(7); Arbetslöshets- m. fl. kurser under ledning 
av överstyrelsen för yrkesutbildning (seriens 
fortsättning): s. 718 (8/9); s. 797 (10); s. 886 (11); 
B. 980 (12). 

Frågor och svar om yrkesval: s. 71 (1). 
Sakkunniga rörande yrkesutbildningens ut

formning och anordnande: s. 722 (8/9). 
Se även Donationsfonder. 

Yrkesval, se Yrkesutbildning. 
Ålderdomshem, se Fattigvård. 
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